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PARTIE 1

GLOBALISATION ET EMPLOI :
PERSPECTIVES THÉORIQUES ET

MÉTHODOLOGIE
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INTRODUCTION

(Hadjila KRIFA)

L’objet de cetterecherche estl’analysede la relationentre la mondialisation des entreprises et
l’emploi dans lespaysdéveloppés. Même si cetobjetn’estpas totalement nouveau, ilmérite
une attentionparticulière eu égard àl’intégration croissante etaccélérée deséconomies
nationalesdansl’économiemondiale,dans uncontexte de chômage élevé.

La période des 15 dernières années esteneffet le témoin dedeuxmutations structurelles qui ont
marqué l’évolution de la plupart despays industrialisés. La première concerne ledomaine de
l’emploi (croissance et suppression). La seconde mutation,désignée par levocable de
mondialisation ou globalisation, atrait à l’approfondissement desliens internationaux. La
concomitance des deux est àl’origine d’un débat controversé sur le rôle de la mondialisation
des entreprisesdansl’exacerbation du chômage.

L’apparition et lapersistancedans laplupart des paysd’un chômage élevé1, conduit à
s’interroger sur les différentsaspectsd’unetelle mutation (chômage de longue durée, chômage
des jeunes, précarisation, etc. ) et sur les ressources des différentspays àcréer denouvelles
possibilités d’emplois.Dans cedébat, de nombreux économistes jugent de manièrepositive
l’essordes échanges et de l’investissement direct étranger (IDE) qui tient auchoix dulibre
échange fait par la plupart despaysoccidentauxau lendemain de la deuxièmeguerre mondiale.
Pour reprendre le mot del’un d’entre eux en particulier(Krugman, 1994), le libre échange
constitue unvéritable "brevetd’intégrité professionnelle",c’est-à-dire l’une deslois
élémentaires que doit respectertout économiste.Cetteloi est supposée permettre la répartition la
plus efficace desressources entre Nations dontl’effet ne peut être que favorable sur lesniveaux
de vie et par conséquent surl’emploi.

Mais la mêmeévolution a plutôt suscité des inquiétudeschez d’autreséconomistes,dont
certains parmi lesplus écoutéscomme enFrance M.Allais ou G. Lafay,chez des hommes
politiques et des chefsd’entreprise àl’exemplerespectivement del’ex sénateurJ. Arthuis et J.
Calvet (PDG de PSA Peugeot). Seloneux, ladilution croissante des frontièresnationalesen
matière économiqueet l’émergence surla scène internationale depays aux conditions de coûts
et aux normes de protection socialetrès éloignées decelles en vigueur dans les pays
industrialisés sont susceptibles desrépercussionssociales les plusnégativeset justifient un
renforcement dela protectiontarifaireenparticuliereuropéenne.Ainsi, à la traditionnellecrainte
que pouvait souleverl’apparitiond’importations compétitives,s’estajoutée celle de voirfermer
des lieux de production domestiques,non pas pour cause d’inefficiencemais pour que les
producteurs nationaux puissentbénéficier des mêmesconditions de production que leurs
concurrentsétrangers. Les préoccupations que soulève le développement desinvestissements
directs àl’étrangeret les énormes publicités autour des délocalisations d’entreprisesen sont le
reflet.
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En fait, si la mondialisation del’économieet l’interdépendanceaccrue des Etats-Nations qui en
résulte sont aujourd’hui uneréalité bienadmise, cen’est pas pour autant uneréalité bien
acceptée. Cette non-acceptation tient essentiellement à cequ’onsupposequela mondialisation a
des incidences négatives sur lesmarchés du travail, en terme deniveauxd’emploismais aussi
enterme de salaires et deréglementation.

I. NOS QUESTIONS DE RECHERCHE

L’intégration rapide de l’économie mondiale depuis une quinzained’années est-elle
effectivement une menace pour les emplois, pour lessalaires,voire le modèle social despays
industrialisés ou plutôt est-ce une chancedans la course à lacompétitivité mondiale? Le coût
pour l’emploi neserait-il pas beaucoup plus faible que dans unesituation où il neserait pas
permis deredéployer de façonefficiente l’appareil deproduction àl’échelle mondiale? La
mondialisation est-elle une forceirréversibleetdans ce cascomment chaque territoirepeut-il
mieux exploiter ses atoutséconomiqueset sociauxet plus particulièrement le dynamisme de ses
ressources humaines? Dans larecherche de nouveaux équilibres, faut-ilcontinuer à laisseragir
les forces dumarché comme uniques forces derégulation? etc.

Ces questions quirésument les débats quant àl’impact desnouvelles caractéristiques de
l’économie mondiale sur les paysdéveloppés sous-tendentnotre recherche. Celle-cis’est
cependant concentrée sur le thème dulien entrele développement des multinationales et deleurs
impacts surl’emploi pour cettecatégorie depays pour 3 raisonsqu’on peut énoncer en autant
deparadoxes.

1. Le premier paradoxe e s t  : alors même que la mondialisation (ou la
global isat ion2) cristallise une grande partie des angoisses decette fin de siècle
(chômage,exclusion voirerégressionsociale, marginalisation accrue decertainsPVD,
affaiblissement du cadrenational derégulation, etc.),la notion n’a jamais été aussi
galvaudée. D’abord, dans lavaste littérature qui existe désormais sur lesujet, le terme est
utilisé pourdésigner tantôtl’essordes échanges, des biens, des services, des technologies, des
capitaux voire des hommes oud’élémentsplus immatérielscomme les idées ou les goûts,tantôt
l’interdépendanceaccrue dessystèmes productifs àl’échelle mondiale et la structuration
oligopolistique des marchés mondiaux liées aux stratégies desfirmes multinationales.Dans le
premier cas, lephénomène renvoie àla capacitéd’un pays às’insérerdansl’économiemondiale
et devient un des indicateurs principaux de sacompétitivité internationale.Dans le deuxième
cas, lanotionde globalisation renvoieaux conditionsnouvellesde la concurrence internationale
et auprocessus de rationalisation des firmes multinationaleslesconduisant à utiliser de manière
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plus efficiente leurs ressourcespropres et celles que leur offrel’espaceinternational. Les
ambiguïtés de la notion conduisent certains às’interrogersur la réalité même du phénomène3.

2. Le deuxièmeparadoxeest : alors même que lesmultinationales n’ont jamais été
aussi décriées, lespolitiques d’incitation pour les retenir ou les attirer n’ont
jamais été aussi importantes voire coûteuses.

Les années 80 et 90sont en effet caractériséesparun compétitiond’un nouveautype : celle que
se livrent les territoires (pays,régions,villes) pour attirer les capitaux productifs étrangers.
Cette compétition trouve sa raison d’être dans le développementaccéléré desflux
d’investissements directs internationaux et les nouveaux comportements de localisation
internationale des firmes. Celles-ci dontl’horizon stratégiques’estconsidérablement élargi
géographiquement, avecl’affaiblissementdesdiversobstacles aux échanges, comparent deplus
en plus les avantages respectifs des territoires dans leurs décisions d’implantation.

Parallèlement, les territoires ont aussi modifié leur attitude vis à vis desmultinationales. Ils
sont passés de lafermeture ou de laméfiance à l’ouverturevoire à une politique active de
promotion. Le paradoxe est que ces changements ne semblent pasavoir plus derationalité
aujourd’hui quedans lepassé. Les multinationalessont toujours considéréescomme une des
solutions notammentau problème du chômagetout autantqu’unede ses causes4.

3. Le troisième paradoxe : alors même que les possibilités deredéployer l’outil
de production au delà des frontières nationales sous des formesdiverses sesont
considérablement accrues et que les politiques despayssont deplus en plus incitatives,les
modèles théoriques dominants restent le plus souvent inopérants :

. soit parcequ’ils ont débattu de laquestion del’impact de lamondialisation surl’emploi
essentiellement du point de vue de la répartition des spécialisationsentre Nations et du contenu
enemplois deséchanges extérieurs;

. soit parcequ’ils sesont focalisés sur lescoûtscomparatifs de maind’oeuvrepour expliquer
l’investissement àl’étranger,oubliant les autres sources d’avantages compétitifspour les
multinationalestellesles économiesd’échelleetde variété
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Pour toutes ces raisons,l’objectif de notre recherche estl’analyse de larelation entre les
multinationales etl’emploi dans lecontexte particulierd’uneéconomie mondialisée.Dans
quelle mesure les FMN qui développent des stratégies globales sont
effectivement responsables des mutations à lafois quantitatives et qualitatives
dans la structure des emplois dans les paysdéveloppés et quelles peuvent en
être les conséquences du point de vue del’analyse et des polit iques
économiques est la question principale del’étude.

Lorsqu’on retient une telle question, plusieursdifficultés surgissent : la multiplicité des
significationsattachées à la globalisation,l’absenced’un modèle théorique etd’un cadre
méthodologique satisfaisants, la pénurie destravauxempiriques. La démarche adoptée apermis
de traiter partiellement de certaines de cesdifficultés.

I I . LA DÉMARCHE ADOPTÉE

La question a en effet été examinée àdeuxniveaux : théoriqueet empirique. Le premier niveau
est à l’origine de l’élaboration dujeu deshypothèsesqui guide notre recherche.

L’hypothèse principale est que le jeu stratégique auquel se livre les firmes
multinationales, sur fond de concurrence exacerbée à l’échelle mondiale, est de
plus en plus déterminant dans les mutations des structures de production et
d’emplois dans les pays développés.

Parcequ’il se traduit -hypothèse 2-par une capacité plus grande à mobiliser desressources
danstelle ou telle partie du monde (mobilitéaccrue des facteurs deproduction jusque là
"nationaux") et par unredéploiement des activitésproductives àl’échelle mondiale
(délocalisation/relocalisation), il peutêtre unfacteur de déstabilisation des marchés du
travail et conduire à unedévalorisation de la maind’oeuvredans les paysdéveloppés(mise en
concurrence de la force detravail despaysdéveloppésavecles zones àbassalaires).

Parcequ’il repose- hypothèse 3 - sur de nouvelles formes enmatière d’organisation
industrielle (la constitution desréseaux et les alliances) et desmodèles de productionplus
économes (stratégies "cost saving"), il contribue à modifier rapidement le caractère de la
croissance multinationale et des logiquesd’insertion territoriale desFMN. De nouveaux
modèles de gestionen matièred’emploien découlentnotamment.

Enfin, parce que ce jeu sefait dans le cadred’oligopoles mondiaux, il peut réduire -
hypothèse 4 -la marge de manoeuvre desEtats-Nations.

Pourtant, la mondialisation des firmes ne peut être considérée comme la cause
du chômage dans les pays industrialisés.D’abord, celui-ci n’a pas une cause
unique.Ensuite, contraintes à lamondialisation, les firmes peuventaussi renforcer leurs
avantagescompétitifs en exploitant les opportunitésnouvellesqu’offre le nouveaucontexte.
Leursstratégies produiront les effets favorables oudéfavorables surl’emploi en relationavec
leurs logiquesd’insertion territoriale (hypothèse 5).Ainsi si elles s’inscriventdans une
logique de "prédation" (ou d’exploitation desstocks deressources existants), onsupposera
des économies externes faibles voirenégatives sur les pays. Enrevanche, si ellesrecherchent
une logique actived’insertion territoriale,fondée sur la création deressources spécifiques,
les effets d’entraînement à terme sur les économies d’origine et d’accueil seront
plutôt positifs. La capacité de création et dedestruction d’emplois sur les plans
quantitatifs et qualitatifs est assujettie au modèle d’insertion territoriale adopté
par la firme.
On supposera enfin que leschoix des firmesrestentliées à des logiques stratégiques sectorielles
(hypothèse 5 bis)
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L’investigation empirique de nos hypothèses estmenée pour trois secteurs(Agro-
alimentaire, Automobile et Textile-Habillement)danstrois pays (la France, laGrande Bretagne
et l’Italie). Une analyse comparative des stratégies de globalisation est constamment adoptée.

I I I . LE PLAN

Les résultats s’articulent autour dedeux parties. Lapremièrepartie fournit lecadred’analyse
théorique et la méthodologie d’investigationempirique. La deuxièmepartie est une étude
comparée de ladynamique demondialisation des trois secteurs et de ses conséquences sur
l’emploi.

Les deuxpremiers chapitres proposent les fondementsthéoriques des hypothèses proposées.
Le chapitre 1 privilégie un angled’approche micro-économique de laquestionétudiée,
justifié par une définition différente du phénomène de "globalisation ".Alors que celui-ci est
confondu avec ledegré d’ouvertureplus important deséconomiesnationalesau niveau des
échanges, la globalisation est définie par nouscomme unprocessus d’internalisation o u
d’organisation des mouvements de facteurs et de produits à l’intérieur de
l’espace de la firme ou "quasi-firme" (le réseau). C’est cet élément quipermet d e
distinguerl’étape actuelle de cellequalifiée "d’internationalisation" qui se caractérisait
essentiellement parl’extension géographique des activitéséconomiques hors des frontières
nationales.L’échelled’intelligencedela globalisation devient de plus en pluscelle desstratégies
des multinationales. Une telle approche interdit de reprendre les modèles traditionnels deseffets
de l’investissement direct international sur lespays et propose une analyse de la
création/destruction desemploisdépendante des logiques compétitives desfirmes et des
secteursdans unenvironnement de plus enplus instable. Dans cenouvel environnement,la
territorialisation des firmes multinationales est l’expression de la gestion d’un
dilemme global/local qui leur permetd’exploiter simultanément leseffets des économies
d’échelleet de proximité. Maiscettegestion introduit destensionsnouvellesentre les firmes et
leurs territoires qui conduisent à courtterme à amplifier le processus dedestructions des
emploisdans lespays développés.

Le chapitre 2, avec une approche empruntée àl’école de la géographie économique,examine
un des aspectsliés à ces tensionsnouvelles entre les firmes multinationales et lesterritoires :
les délocalisations.En effet, touten s’interrogeant sur lesraisons pour lesquelles certaines
régions oupaysgagnentdans lanouvelle géographie internationale de la production tandis que
d’autressont confrontéesau chômage etau déclin, les auteurs à proposercommedans le
premier chapitre la"glocalisation" comme outild’analyse. Dans cette perpective, les
délocalisations seraient lerefletd’un décalage entre lacompétitivitéinternationale des régions ou
pays et celles des multinationales.

Le chapitre 3 fait la jonction entre la réflexion théoriqueet l’investigationempirique.Il a pour
objet le choix de la méthode concrète d’investigation des hypothèses: elle est
méso/micro-économique. Ce choix présenteun double avantage. D’abord,il permetd’éviter les
impasses traditionnelles auxquelles conduit une approche au niveaupays :agrégation et
insuffisance desdonnées, ambiguïtéquant aux liens decausalité.Mais surtout, il conduit à
concilier une connaissance plus approfondie dela dynamique des secteurs etcelle desstratégies
des firmes. En effet, le chapitre proposed’enrichir les possibilités qu’offrel’approche
mésoéconomique habituelleen la complétant parl’examenapprofondi de cas d’entreprises. La
démarche d’enquête auprès desfirmesfrançaises ou des multinationales implantées enFrance
fait l’objet d’uneprésentation détaillée.

Le chapitre 4 se propose d’examinerles impacts sur l’emploi des stratégies de
mondialisation des firmes del’automobile. Cette question estparticulièrementcruciale
dans le cas de cetteindustrie.D’abordparce que les plans derestructuration qui touchent les
effectifs sontd’une telle ampleur, qu’ilsamènent às’interroger sur la responsabilité des
stratégiesmisesen oeuvre,notamment à l’international. Ensuite parce que l’ancienneté du
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phénomène de globalisationdans cesecteur procure un recul suffisant pour laisser pressentir les
tendances futures, y compris pourd’autresactivités.L’étudeest menée parallèlementdans trois
pays européens. La France etl’Italie, pays quidisposent encore degrandes industries
nationales, ont longtempssubi l’ajustement, mais ontaccélérédepuis peu leurs stratégies de
mondialisation,l’Italie se montrant à cetégard plus offensive. La Grande-Bretagne, de son
côté, a optépour la "solution japonaise".Après un rappel des caractéristiques de lanouvelle
donne mondiale, chacune des optionsstratégiques ainsi que ses incidences surl’emploi, est
examinéedans les 3 pays.

Le chapitre 5 met l’accent sur ladynamique récente de l’agro-alimentaire en France
et en Grande Bretagne.Partant du constat quedans cesdeuxpays, lesannées 80 marquent
un tournant,puisqu’aprèsavoir étélongtemps créatriced’emplois,l’industrieagro-alimentaire
est devenue désormais destructrice, les auteurs proposent de rechercherlesexplicationsdans les
deux mutationsstructurelles auxquelles elle est désormais confrontée : restructuration et
internationalisation. Dans cette perspective,apparaissent deux modèles nationauxdistincts dus
aux particularités de marché, de l’organisation de laproductionet dela distribution. Cependant
de fortes convergences se dessinent imputables à unestructuration progressivement
oligopolistique de certains segments de laproduction alimentaire, sous l’impulsion des très
grandsgroupes.

Le chapitre 6 enfin teste plusl’hypothèse desdélocalisations comme facteur de
destruction d’emplois en France et enItalie. Il s’agit plus particulièrement de se
demander dans quellemesure les réductions drastiquesd’effectifsdans ces deux paysrésultent
de stratégies de délocalisationdans les espaces àfaibles coûts de main d’oeuvre.Dans la
période actuelle, les auteurss’interrogent notamment surl’attraction exercée par lesPECO
(Pays d’Europe Centrale et Orientale. Ce chapitre conduit àconfirmer la thèse des
délocalisations destructricesd’emploisdansl’habillementmais à apporter des nuances pour le
textile. Il confirme aussil’idée des réponsestrèsdifférentes à lacrise dutextile-habillement par
les firmes françaises et italiennes,tout enobservant une tendance aux délocalisationsdans les
PECO de lapart des firmes italiennesdansla période récente.

L’essentiel des résultats de la recherche est présentédans ce premier volume. Cependant une
lecture complèteimpose de se reporterauvolume des annexes. En particulier,celui-ci est riche
non seulement de données statistiques, de schémas mais surtout,il renferme un grand nombre
des résultats de l’enquête auprès des entreprises, présentés de manière synthétique. Levolume
des annexes est de ce point de vue lecomplément indispensable àunecompréhensionplus
approfondie des liens entre la globalisation des entreprises etl’emploi dans lespays
développés.

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



9

CHAPITRE 1. LA GLOBALISATION CONTRE L’EMPLOI ? LES
FACTEURS STRATÉGIE ET INSERTION TERRITORIALE DES FIRMES

MULTINATIONALES.

(H. KRIFA)

La globalisation est désormais unfait établi avec ses avantages et ses inconvénients. Les
avantages admis sont ceux de la concurrence internationale qui permet d e
s’approvisionner à meilleur prix et deconquérir de nouveaux marchés. Les inconvénients
s’observent en termes de pertesd’emploisdans uncertain nombre de secteurs exposés à
cette concurrence internationale. Dans lesdébats récents,celle-ci est examinée
essentiellement sousl’anglede la concurrence despays à bassalaires. Deux mécanismes
destructeursd’emplois sontalors mis en exergue :celui des importations compétitives et
celui des délocalisations. Ilstrouvent tous deuxleur fondementdans lathéorie laplus
orthodoxe du commerceinternational.

La thèse desimportationscompétitives traite eneffet de la question del’impact des
échanges extérieurs surl’emploi essentiellement du point de vue de la répartition des
spécialisations entre Nations. On sait alors que si lespays gagnent globalement à
l’échange, les gains ne se répartissent pas uniformémentdans la société : certainsgroupes
seront gagnants etd’autresperdants(théorème deStolper-Samuelson). Le théorème de
Samuelson surl’égalisation desprix des facteurs vamêmeplus loin en énonçant que le
libre commerce desmarchandises, enl’absencede mobilité internationale desfacteurs, a
sur la rémunération desfacteurs deproduction le mêmeeffet que si ceux-ciétaient
mobiles, à savoirl’égalisation deleurs prix. Si on tient pour vrais cesthéorèmes,
l’arrivée des pays à bassalaires (PBS) dans le commerce mondial doitdonc,
indépendamment des stratégiesd’investissement àl’étranger,avoir uneffet dépressif sur
les rémunérations des facteurs de productiondans lessecteurs les plus exposés à la
concurrence internationale etprovoquerun chômage frictionnelpuisque à revenu
inchangé, les importations vont sesubstituer à la production domestique dusecteur
exposé.
La concurrence des pays à bassalaires est aussi aucentre de la deuxièmeexplication
dominante : celle quidésigne les délocalisations des pays développés vers lesmoins
développéscommel’une des principales causes du chômagedans les paysindustrialisés.
Assimilées aux opérations de transfertd’unitésde production du territoire nationalvers
l’étrangerdont laproduction est ensuite réimportée, les délocalisationssont considérées
commeparticulièrement destructricesd’emploispar la conjugaison dedeuxmécanismes :
celui qui s’inscrit dans laséquence fermetured’une unité sur leterritoire national,
transfert de production àl’étranger etréimportationd’une part, celui qui amplifie les
effets de laséquence précédente enfaisant des délocalisations unengrenageintra et
intersectorielsd’autrepart.

L’une et l’autre de cesexplications sont pourtant difficilement recevables. Lathèse de
l’égalisation desprix des facteurs, aussiséduisantequ’ellepuisseparaître, repose sur les
postulats contestables qui ne luipermettentpasde prendre encompte le fonctionnement
imparfait desmarchés, le rôle des multinationalesdans ladécompositioninternationale
des processus deproduction et celui central du progrès techniquedansl’explication de la

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



10

baisse des salaires des travailleurs non qualifiés1. En outre, lesimportations en
provenance des PBS nereprésentent qu’une part relativementfaible des importations
totales (environ 14% en 1992) et du PIB (environ 3,8%) despays del’OCDE (source:
BIT, 1995)
Quant à celle desdélocalisations,sans nier sa pertinencepour certainssecteurs ou
segmentsparticuliers de productiondanslesquels le poids relatif des coûts salariaux est
important, elle propose une visionétriquée de la globalisation des firmes,dans laquelle
une seulestratégie compétitive est décrite - la stratégie par lesprix - et une seule
orientation géographique desinvestissements internationaux est considérée :
l’investissement directvers les zones à bassalaires. Or les économiesd’échelleet de
variété sont uneautre source fondamentaled’avantages compétitifs qui déterminent des
stratégiesoffensives deconquête de parts de marchéset par conséquent de gestion de
l’espaceinternational2.

Nous proposons unetroisième piste d’analyse.Elle accordeune place centrale au
déterminant"stratégie" desentreprises en montrant que le modèle adopté par lafirme,
pour combiner aumieux les caractéristiques de sesactivités avec les différences
d’abondances factorielles dechaque pays,influence nécessairement le volume, la qualité
et la localisation internationale des emplois. Danscetteperpective, lessorties de capitaux
productifs comme lesentrées obéissent à des motivations deplusenplus complexes qui
interdisentd’établird’un point de vuethéorique unerelationsimple entre la globalisation
et l’emploi. Cette dernière ne peutplus se poser en terme de créations/destructions
seulement maisen liaison avec les autres impacts sur le marché du travail :formation,
qualification, distribution dessalaires. Et surtout, lanature de larelation des firmes
globales àl’emploi dépend des logiques stratégiques des firmes quivont conditionner ou
non leurstabilité territoriale.

Cettevoie d’analyseimplique dans unpremier temps une compréhensionmême du
phénomène de globalisation (I),l’examendes effetsthéoriques del’investissementdirect
international (II), leur analyse pour les paysdéveloppéscompte tenu dumodèle
stratégique adopté par les multinationales globales(III).
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I . LA COMPLEXITÉ DU PHÉNOMÈNE DE GLOBALISATION

La complexité du phénomènetient à ce quec’està la fois un renforcement de tendances
passées au niveau des échanges et une rupture stratégique au niveau desfirmes etdans
une certaine mesure auniveau des Etats.

I.1. L’essor accru des flux d’échanges

L’appréhensiondominante de la globalisation se situe au niveau macroéconomique et
plusprécisémentdans lemouvement d’intemationalisation considérécommeplusintensif
et plusorganisédepuis la fin du19ème siècle. Plusieurstendances désignentalors le
phénomène.

La première tendance estl’augmentation des échanges de biensdans le produit
mondial. Entre 1948et 1993,la valeur du commercemondial a été multipliée par 6(3600
milliards de dollars) alors quedans lemême temps le PNBn’a fait que tripler (leMonde
du 27/12/1994). Cette croissance qui a été non seulement rapidemaisaussisoutenue,
signifie que la plupart des économies nationales sont à lafois plus ouvertes mais aussi
plus liées entre elles.L’augmentationconstante du rapport des exportations aux PIB
l’atteste(BIT, 1995).

La seconde tendance est celle de lacroissance accélérée des f lux
d’investissements directs internationaux (IDI) au cours destrente dernière
années.Annuellement, ces investissementscalculés auxprix courants dumarché ont été
multipliés parplus de 10passantde 104 milliards de dollars pendant lesannées 60 à
1173milliards à la fin desannées 80. En1993, lesflux d’investissementsdirects à
l’étrangeratteignent1940milliards de dollars (BIT,1995).

La troisième tendance estl’extraordinaire progression desflux de mondiaux de
capitaux liée à l’intégration des marchés financiers etdont lesflux d’IDE ne sontqu’une
toute partie (CNUCED,1994)

Enfin, on peut aussiévoquer laconvergence des modes de consommationet des
goûts pour certains produits(modèles Coca-Cola, "Mc DO", "La pizzamania")ou des
modèles culturels et politiques (thème de la démocratiecomme modèle
d’organisation politique, le dogme dumarché comme modèle d’organisation
économique).

La seule exception reste lafaible mobilité de la main d’oeuvre, même ausein de
l’union européenne.D’aprèscertaines estimations, 80 millions de personnes (soit près de
1,5% de la maind’oeuvremondiale) travaillent dans despays dont ils nesont pas
ressortissants (Campbell, 1994).

Pourtant toutes ces tendances nepermettent pas de rendrecompte de cette mutation de
l’économie mondiale qu’est la globalisation, parce que lesstatistiques macro-
économiques restent le refletd’une vision du monde où les relationséconomiques
internationales se confondentavec lesflux debiens de services et de capitaux. Or onsait
qu’une part essentielle ducommerce international est due auxgrandes firmes globales,
soit directement(exportations àl’échelle mondiale), soit à travers le développement des
échangesinternes aux groupes3. On saitégalement quel’essor des investissements
directs internationaux (IDI) au cours de la dernièredécennie est généralement donné
commepreuve du phénomène de mondialisationalorsqu’il ne traduit que la poursuite de
la "multinationalisation".L’expansionmondiale del’activité à l’étrangerpasse deplus en
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plus par de nouvelles formes4. Enfin, lefait que l’investissementdirect international
augmente désormais plusvite que le commerce mondial et le produit mondialdepuis le
milieu des années 80signifie que la mondialisation et la croissance mondialesont
désormais portées par les multinationales5 . C’estce que sous-entend le titre du rapport
de la CNUCED (1992) ," Transnational Corporations as Engines ofGrowth". En
revanche, leur contribution àl’emploi mondialreste très modeste (encadré,n˚1)

Encadré 1: les multinationales et l’emploi dans le monde

La contribution desmultinationalesà l’emploi dansle mondeest assezmodeste.On estime à quelques 73
millions le total des emplois crées directement par ces firmes, soit 3% dela main d’oeuvre mondiale
totale. 60 % des ces emplois concernent les maisons mères principalement localiséesdansles pays
développés et 40 % dansleurs filiales étrangères.Douzemillions de personnes sont employéesdans les
filiales situéesdans les paysen développement

Le BIT estimait à 40 millionsle nombre des salariés employés par les FMNdans les paysdéveloppés et
4 millions dans lesPays en voie de développement (PVD) aumilieu des années70. Mais letaux de
croissance du nombre de personnes employées directement par les FMN est resté très inférieur à celui des
flux et stocksd’IDE, avec néanmoinsuneaugmentation des emplois des FMNdans leursaffiliés à
l’étranger.Dans les paysdéveloppés,il y a eu plutôt échange ou redistribution desemplois existants à
travers le développement des fusions acquisitions (F&A), alors qu’enAsie, au Mexique oudans les
PECO, les créations nettesd’emploisont été plusmarquées(activités à forte intensité de maind’oeuvre
(OCDE, 1995).

A cesemplois directs,il faut ajouter les emploisindirects.Onestimequ’à chaqueemploicréé directement
correspond au moinsun ou deux emploisgénérés indirectement par les FMN(Parisotto, 1993). Les
Nations Unies aboutissent àuneévaluationde l’emploi total associéaux FMN de l’ordre 150 millions
(CNUCED, 1994).

Certes les FMN assument unrôle croissantdans leséconomiesnationales et les
transactions internationales etsontdevenues unmaillon central del’interdépendance
économique mondiale. Mais la globalisation est unphénomène nouveau par rapport à
d’autres étapes des relations économiques internationalesparce que ces firmes sont
devenues aussiplus efficientes que celles agissantdansun seulpayspour fournir biens et
services. Les principales sources de cette efficiencesontdans leurcapacité àdiversifier
leur portefeuilled’actifs spécifiques et delocalisations internationales, leursrelations
inter-firmes et surtout àinternaliser les gains de productivité par la spécialisation des
différentes unités qui composent le réseau mondial.C’est ce que nous démontronsdans
le paragraphe qui suit.
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I.2. La diversification des stratégies desmultinationales

Toute unesérie de motifs poussent lesfirmes à investir directement àl’étranger :accéder
à des ressources indisponibles sur le territoired’origine (matières premières,technologie,
compétences managériales), contourner desbarrières techniqueset/ou politiques aux
exportations, rechercher deslieux de production à faiblecoût, serapprocher de la
demandefinale pourmieux exploiter un avantage compétitif, suivre un client,diversifier
internationalement les avoirs pour limiter les risques,répondre à lamenace d’un
concurrent(jeuoligopolistique), acquérir des actifs stratégiques pour atteindre unetaille
critique, etc. La plupartd’entre euxreposent sur la volonté de la firme de défendre un
type d’avantage compétitif : concurrence par lescoûts et les économiesd’échelle,
concurrence par ladifférenciation et lerenforcement du potentiel d’innovation. Ils
conduisent également la multinationale àadopter un modèle d’organisationspatialedont
les caractéristiques stratégiqueset organisationnelles propres lerendent plus efficientdans
un environnement donné.

1. Les trois modèles génériques d’expansion mondiale desfirmes

La grille de lectureutiliséedans laplupart des travaux sur lesformesd’insertionspatiale
des multinationaless’inspired’un ouvrageédité par M.Porter de1986. Cettegrille
repose sur deuxcritères : la localisation des activités (concentrée ou dispersée) etleur
mode decoordination (faible ou fort). Le croisement de cesdeuxcritèrespermet de
construire une matricedécrivant quatre configurations stratégiques : la stratégie
exportatrice mondiale, lastratégiemultidomestique, la stratégieglobale simple et la
stratégie globale complexe.

Très simple, cettegrille est aussi remarquablement efficacepour décrire lesprincipales
stratégies de mondialisation des firmes. Elle rassemble, eneffet, deux des principales
dimensions de cesstratégies : leur localisation et le mode de coordinationentre lesunités
constituant le groupe.Mais une troisième dimension estabsente : ladimension
compétitive. Nous lui préférons donc une grille quifait référence nonseulement à la
localisation et audegré de contrôle des différentesunités constituant lafirme
multinationale maiségalementà d’autres paramètresmajeurs de ladéfinition d’une
stratégie àsavoir : lestypes de produits, de besoins, de technologies et deservices
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concernés, les marchés géographiques, ainsi que les sources majeures del’avantage
compétitifet le type de concurrence.

Au risque de forcer letrait, troisgrandes formes d’internationalisation peuvent alors être
dégagées : la stratégie internationale, la stratégie multidomestique et la stratégie globale;
un aperçu des principales caractéristiques estdonnédans letableau suivant (pour plus de
détailsvoir Krifa, Héran, 1995).
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2. Le modèle international

La firme a unestratégie internationale dèsqu’elle cherche à acquérir des inputs sur les
marchés internationaux6 ou à élargir son marchépour l’écoulement de sesproduits7. La
présence àl’étranger sefait par le commerce, la cession deprocédéstechniques ou les
accords delicence. La politique stratégique de lafirme n’est pas menéedans lecadre
réellement international mais resteessentiellement centrée sur lepaysd’origine.

Dans cettestratégie, toute la chaîne de valeur (conception, production, commercialisation)
et le contrôle sont concentrésdansle paysd’origine. Le rôle dessuccursales àl’étranger
se limite à la vente et au service après-vente.C’estdonc dupoint de vue du paysd’accueil
que le modèle international pose problème. Les stratégies d’internationalisation ne leur
apportentguère d’activités, à part l’implantation de sociétés d’import/export.Cela
explique certainespolitiques protectionnistes (quotas, droits de douane, réglementations
diverses...) mises en place pour obliger les firmes àinvestir directementdans le pays et
dans desusines deproduction afin d’apporter de la valeur ajoutée (exigence de contenu
local...).

Dans unelogique de firme, lastratégie internationale estparfaitement rationnelle.
Nonobstant lescoûts de transport, la firme exploiteau mieux les dotationsfactorielles
internationales pour ses approvisionnements etl’homogénéitérelative des modèles de
consommation pourl’écoulement de sesproduits. Elle peut consolider ses positions sur
son marchédomestique, prolonger la vied’un produit ou conquérir de nouvellesparts de
marchés à l’étranger. La baisse descoûts de transport ne peut que renforcer une telle
stratégie.

3. Le modèle multidomestique

Si le modèle international exploite avant tout la standardisation etl’homogénéité des
marchés, la logique multidomestique estfondée sur lesavantages de la différenciation
géographique : ils’agit de produire les biens adaptés aux besoins des clients, enraison
des différencesdans lesmodèles deconsommation. La firme estprésente par la
production, avec desunités conçuespour répondre ces besoins locaux et des stratégies
distinctes pour chacun des paysd’implantation.

Pour cela, lamultinationale se gèrecomme unportefeuille d’activités indépendantes où
pratiquement unestratégie parpays estadoptée. Les différentesfiliales du groupe
produisent, pour chaquemarché national, des produits adaptés aux caractéristiques de ce
marché (M. Porter, 1986).A la limite, chaque filialefabriquetoute la gamme des produits
de la société-mère et réalise tous lesstades deproduction avec peu ou pas d’achats aux
autresunités du groupe.C’est une"filiale relais" dans lesens oùc’estune reproduction
de la société mère à l’étranger(Michalet, 1976) et une entreprised’une certainefaçon
locale par sontype d’insertionterritoriale. Le volume de production de chacune qui est
limité par la taille du marché national"peut être inférieur à celui quipermettrait
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l’abaissement maximum descoûts unitaires defabrication" (J.Savary, 1991). La
compétition restelimitée àchaquepays.

La société-mère laisse beaucoup d’initiatives aux filiales(production, adaptation locale
des produits,marketing, distribution...). Lacoordination et le contrôles’effectuent
essentiellement à travers les relations personnellesentre les dirigeants du groupe et les
responsables des filiales. Lesfiliales sont des centres deprofit en soi et sont jugées sur
leurs résultats financierset commerciaux.Un système de contrôle financier simplepermet
la consolidation des comptes, lagestion des sorties de capitauxet les rapatriements de
dividendes. Cependant, cetype d’organisationpeutdéboucher sur unrenforcement du
contrôle notammentlorsqu’il s’agitde transférer les connaissances et le savoir-faire à des
environnements étrangers moins avancésen technologie (Bartlett etGhoshal, 1991).

4. Le modèle global

La caractéristique essentielle dumodèle global qui émergedans lesannées 80 estqu’il
combine deuxcritères apparemment contradictoires: le critère d’efficience (minimisation
des coûts) avec celui dela différenciation (bénéficier deseffets de la proximité des
marchés et des consommateurs).

Au niveau de la production, lecritère d’efficience fonde la spécialisation des unités de
production partype deproduit ou par stade de productiondans leszones géographiques
où les conditions de productionsont les plusfavorablespuis une combinaison de la
production à proximité desmarchés8. Les usines sont dimensionnéespour fournir une
zone demarché plus large que le marchélocal,par exemple le continent, voire lemonde
(ce qui entraîne nécessairement le développementdeséchangesintra-groupe).

Le mécanisme des économiesd’échellefonctionne pleinement lorsque lafirme peut
exploiter les avantages del’homogénéisation et la standardisation(cas de lastratégie
internationale). Dans les industriesglobalesaussides entreprisesde même métier sont en
concurrence pour la dominationd’un marchémondialapprovisionnéavec des produits
similaires. Mais comme nous leverrons ci-après, latendance àl’homogénéisation
croissante desproduits consommés9 est contrecarrée parcelle opposée d e
l’individualisation des manières de consommer.Ceci expliquel’importancecroissante des
stratégies locales des firmes ainsi que lafourniture de produits surmesure10 et par
oppositionl’affaiblissement des stratégies exportatrices fondées sur la fabrication en
masse de produitsstandardisés.C’estainsi que les groupesCitroen, Peugeot, Renault ou
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Fiat ont tous une stratégieglobale quis’appuie sur desproduits "standardisés"pour
profiter de la taille du marché mondial.Mais en même temps, cesfirmess’adaptent aux
conditions spécifiques des marchés géographiques visés. En définitive,le modèle
global semble plus efficient dans un environnement plus instable parce
qu’il gère au mieux la tension entre standardisation et différenciation,
globalisation et localisation.

La gestion globale pousse la firme à rechercher constamment une complémentaritéentre
des solutionsopposéespermettant de combiner les avantages etd’échapper aux
inconvénients.Elle estainsi conduite à :

. rechercher des économiesd’échelleen centralisant telle ou telle fonctionpour des
raisonsstratégiques, technologiques ou financières (recherche, achats, marketing...),tout
en décentralisant d’autresfonctions pourmieux coller auxexigences dumarché
(développement,distribution...) ;
. jouer la concurrence entreétablissements (parexemple, lafabricationdans des
usines soeurs) et la coopérationdanstel autre(parexemple, la R&D);
. internaliser certainesactivités stratégiques (parexemple parrachat de PME
innovantes...) et externaliserd’autres activitésplus banales outrop éloignées des métiers
de base ; par exemple, AMSTRADenAngleterre, SWATCH en Suisse,NIKE aux USA
ont externalisé la plupart de leursactivités localisées de production et de vente àl’échelle
mondiale, se contentant degérer unestructure globale en termes de conception des
produits, de publicité, de marketing.C’estcequ’on appelle des "HollowCompanies"qui
présentent l’avantagedans unelogique de firme de s’affranchir de lacontrainte spatiale
tout en exploitant celuid’uneinsertionmultiterritoriale.
. chercher àéchapper aux particularitésnationales pouréviter de coûteuses
adaptationstout en souhaitants’insérerlocalement pour mieux profiter des ressources
spécifiques locales (par exempleCocaCola).
. adopter une approche mondiale dumarché et de la concurrence. Les produitssont
lancés simultanément sur plusieurs marchés pour amplifierl’effet d’annonce. Lesfirmes
s’efforcent d’uniformiser lemarketingdans lemonde entier,etc.tout en ayantpour un
même produit desprix différentsselon les caractéristiques dechaquemarché.

Cet éclectismepeutposer quelques difficultés :
. Tout d’abord destensions subsistent entredeux solutionsopposées et des
arbitrages sontsouvent nécessairespour fixer lafrontière. Parexemple, iln’est pas facile
d’imposer àdeuxétablissements la concurrencedanscertains domaines etla coopération
dansd’autres.
. Ensuite, une refonte permanente des solutionsadoptées estdifficilement
praticable. Un minimum destabilité est nécessaire àla mobilisation des personnels et à
l’instauration derelations de confiance avec les fournisseurs, les clients, les institutions
locales...

Ces difficultés sont àl’origine d’une gestion plus centralisée par la société-mère,
avec une forte coordination detoutes les opérations et des échangesimportants
d’informations. Les filiales ont peud’initiatives et sont jugées surleurs performances
techniques et sur leur aptitude à satisfaire les objectifs dugroupedans sonensemble.
Elles nemaîtrisent plus ni laR&D, ni le marketing, ni même la production(elles ne
réalisent plus toute la gamme desproduits, ni tous les stades de fabrication). Elles ne sont
plus que despièces dans le dispositifd’ensemble dugroupe multinational. Les
gestionnaires, de diversesnationalités, ne s’identifient plus à unpays mais recherchent
une optimisation àl’échellemondiale. La société-mère centralisel’activité derecherche,
coordonne la politique commerciale et lalogistique et optimise l’organisation
internationale de la production11. La mise enplace d’un réseaumondial de
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communication interne augroupe est souventl’outil indispensabled’une telle
organisation (J. Savary,1991).

A une gestion pluscentralisée desrelations inter-unités répondl ’organisation
résiliaire des rapports du groupeavec les firmesclients, fournisseurs et concurrents.
Cette solution permet laspécialisation et la différenciation dechaque composante en
fonction de ses avantages spécifiques et uneflexibilité/réactivitémeilleure de l’ensemble
(Delapierre & Michalet, 1989, p. 34). La configuration enréseau présenteainsi
l’avantage d’atteindre simultanément etdans lemêmedomaine plusieurs objectifsjugés
traditionnellement irréductibles: réduction des coûts, accroissement de la qualité et des
délais, flexibilité et réactivité.Elle s’inscritprincipalementdans lecadrede la diffusion du
moded’organisationintégrée auxrelations inter-firmes via notamment lesstratégies
d’externalisation des firmes multinationales depuis qu’elles"butent" sur leslimites de
l’internalisation (Delapierre & Michalet,1989).Cependant, contrairement à ce que
suggère le terme, le réseau n’est pas une mise à plat desrelationsextemes(uneabsence
de toute hiérarchie), maisleur structuration à travers une hiérarchisation[spécialisation
des partenaires. Uneresponsabilité de la coordination et ducontrôle- est toujours
indispensable. Mais elle peutêtre soit fixe : c’est le rôle de lafirme pivot, soit tournante :
chaque firmepartenaire l’assure àtour de rôle au gré desprojets. De plus, le
renforcement des liensentrepartenairesspécialisésinstaure inévitablement des barrières à
l’entrée et à la sortie. Autrement dit,pour être efficace, leréseauinstaure certaines
rigidités (Delapierre & Michalet, 1989, p. 34). Dans le cas de lafirme-réseau
(configuration verticale),l’évolution est manifeste :l’instaurationderelations privilégiées
avec quelquesfournisseurs (ou clients)relègue au second plan les autres fournisseurs (et
clients)12 . Dans le cas du réseau de firmes (configuration horizontale),l’évolution est
semblablemême sielle est moinsvisible. L’absence de firme pivot ne supprime pas la
nécessitéd’unecoordination et d’un contrôlemêmes’ils sont assurés à tour de rôle par
les partenaires suivant lesprojets et leurs compétences. Les districts industriels relèvent
clairement de ce fonctionnement maisprobablement aussi certaines alliances stratégiques
dans lesoligopoles mondiaux àbasede connaissance.

La globalisation est une recherche de l’efficience par la firme à l’échelle
mondiale qui la conduit à combiner plusieurs stratégies : viser un marché
toujours pluslarge, minimiser lescoûts, se rapprocher dumarché,contourner les
barrières protectionnistes, etc.),dans le cadre d’oligopoles mondiaux, sur des
espaces différents et en jouant de ses compétences organisationnelles à
l’échelle planétaire. Dans cet esprit,c’est la stratégie même de lafirme qui devient
globaledansla mesure où elle peutexploiter des ressources àl’échelle mondiale, en
utilisant des modèlesorganisationnels efficients et où sa position compétitive est
significativementinfluencée par les autres compétiteurs del’oligopole mondial. Mais
l’exploitation de ces caractéristiques ne pouvaient être réaliséesans la libéralisation des
transactions internationales.

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



19

I.3. L’affaiblissement des obstacles auxéchanges.

La plupart des tendancesliées à la mondialisationsont généralement expliquées par
l’ouverture des frontières et les progrès considérablesen matière decommunications.Il
est vrai que le principal facteur qui a permisl’expansion deséchanges a été lamise en
placed’un système commerciallibéral dans le cadre du GATT.Celui-ci a conjugué des
mesures en faveur de laréduction des barrièrestarifaires et non tarifaires et la
libéralisation des mouvements decapitaux13 De même, les techniques del’information
et de la micro-électronique ont joué un rôle fondamentaldans lescapacités de contrôler et
d’intensifier les relationstransfrontalières, rôle déjà largement évoqué par leschercheurs
(Dicken 1992, Campbell,1994)14. Les coûtsrelatifs aux obstacles àl’échange pèsent
désormais moins que les disparités monétaires (la sous-évaluation oula surévaluation des
monnaies)15, hormis quelques exceptions.

Mais ce typed’explication nepermet pas de comprendre pourquoil’élimination ou
l’affaiblissement de ces barrières àl’échangequi aurait dû réduire la nécessité derecourir
aux IDE (investissements directs àl’étranger)et permettre plutôt le développement des
exportations comme leprescrit la théorie, s’est aucontraire accompagnéed’une
expansion des investissements. Ce paradoxe apparents’explique si on leconfronte à
deuxautres tendances:l’intégrationrégionaleet les stratégies des multinationales.

La libéralisation commerciales’esten effet conjuguée avec la constitution deblocs
commerciaux :enEurope (CEE,Union Européenne),enAmérique du Nord(ALENA) et
dans unecertaine mesure en Asie (ASEAN, APEC). Dès lors, pour les firmes non
originaires de la zone,l’Investissement direct à l’étranger(IDE) a constitué lameilleure
façon, sur le plan stratégique, decomposer avecl’intégration régionale. Ce fut le cas
notamment lors de la mise enplace du marchéuniqueeuropéen qui a poussé lesfirmes
américaines et japonaises àinvestir en Europe dans la crainted’une montée du
protectionnisme. Al’intérieur deszones elles-mêmes, la libération desmouvements de
capitaux a conduit les entreprises à exploiter par les investissementsdirects
l’hétérogénéité de ces zones, en particulier dupoint de vue desconditions de production.
Il devenait plus faciled’installer des usinesdans lespays partenaires pourensuite
réimporterdansle paysd’origine,enraison des barrières tarifairesetnon tarifairesmoins
élevées. Ces stratégies ont étéd’autantplusutilisées que certaines des mesuresprisesau
niveau des Etats ont aussidébouché sur desdistorsions auxrègles deconcurrence(cf.
notamment les politiquesnationales favorisant le "dumpingsocial" et/ou le "dumping
monétaire"comme lapolitique dedévaluation compétitive dela Grande Bretagne ces
dernières années). Tout ceci expliquel’intensification des échanges à l’intérieur des
grandes zonesintégrées.

Ces faits permettent de mettre le projecteur sur un point insuffisamment pris encompte
par la théorie économique : le facteur stratégie et organisation des multinationales. En
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effet, la nouvelle donneliée à l’affaiblissement desobstacles aux échangess’estaussi
accompagnéed’unemutation des conditions de compétition.Dans cet environnement au
demeurant fort instable, les firmesindividuelles peuvent demoins en moins rester àl’abri
de leurs marchés nationaux pour survivre etêtre compétitives. Ainsi, d e
macroéconomique, la mondialisation devient deplus enplus un sujet de microéconomie
en se résumantdans lecomportement des acteursÉtats (processus de régionalisation) et
des firmes (globalisation).

I.4. La pression compétitive et l’instabilité accrue d e
l’environnement des firmes

Chez les économistes,l’explicationdel’expansionmondiale ressort soit de lavolonté des
firmesd’exploiterleurs avantages monopolistiques dufait del’imperfectiondes marchés,
soit de leurvolonté de réduire les coûts detransaction avecleur environnement. Cesdeux
explications trouvent leurs limitesdans lastructuration oligopolistique des marchés à
l’échellemondiale et dansl’extension des nouvellesformes d’investissement (alliances,
accords). Notreexplication est que les motifsd’investissement à l’étranger et lesmodèles
d’organisation mis en place doivent être rapprochés des mutationsde l’environnement des
entreprises. La stratégie de globalisation peut être ainsi analyséecommel’adaptationà un
environnement devenuparticulièrement instableen raison dechangements en profondeur
del’étatde la concurrence, dela technologieetde la demande.

. La globalisation de la concurrencetraduit son élargissement àl’échelle mondiale.
La nécessité d’accéder plus rapidement sur les grands marchésexplique ledéveloppement
rapide des fusions-acquisitions.Mais les positions concurrentielles sur lesgrands
marchés continentaux sont désormaisperçuescomme fortement interdépendantes dufait
de la structuration oligopolistique des marchés.Sans que lasegmentation géographique
des marchés nedisparaisse totalement, unevision mondiales’impose auxfirmes, non
seulement par lanécessité de gérer deseffets d’échelle sur desgammes de produits
différenciés,mais aussi pourmobiliser des ressources élargies et diversifiées. La stratégie
de la firme se conçoit par réaction àcelle de ses concurrentsdansl’oligopolemondial
(informatique-électronique, automobile, chimie-pharmacie, l’agro-alimentairepour
certains segments) ce qui en multiplie leseffets. L’exacerbation de la concurrence
qui en résulte conduit à un nouvel étatd’espritoù lacompétitiondevient un véritableoutil
au serviced’une"machine deguerre" età unesituationd’instabilitérenouvelée.

L’accélération du progrès technique et les mutations rapides de la
technologie nourrissent aussicette instabilité. Elles se traduisent notamment par
un raccourcissement des délais entrela découvertescientifiqueet la mise duproduit sur le
marché16. Simultanément, les cycles devie des produitsseréduisent considérablement et
les firmes lancent de nouveaux produits sans attendrel’amortissementdes anciens17 . Le
raccourcissement du cycle de vie etla complexité technologique augmentent les coûts
fixes notammentenrecherche-développement. Cecirendde moinsenmoins probable le
fait qu’une firmedétienneseulel’ensemble desressources et compétences nécessaires
pour développer des programmes de recherche aussilourds.Parce queles barrières à
l’entrée des secteurs sont devenues plus importantes,la recherche des économies
d’échelle et d’envergure nécessaires impose desstratégies d’accords et d’alliances
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pourpartager lescoûts. En même temps, ce type destratégiepermet de mieux gérer la
montée de l’incertitude tout enfavorisantl’instabilité des frontièresentre firmes et entre
industries.

Les exigences de délais de plus enplus courts pour concevoir,développer,fabriquer et
livrer les produits ont pour origineles mutations dela demande. On assiste,d’une
part, à unehomogénéité croissante des produits consommésdans lemondefondée surla
formation d’un standard mondial des modes de consommation, voire des modes de vie
et, d’autrepart, à une tendance contrairemenant à l’individualisation des manières de
consommer : le consommateur, demieux en mieux informé,cherche unproduit conçu
pourlui, répondant de la meilleurefaçon à sesbesoins... ou à sondésir de sedistinguer.
Mais cetteévolution de lademanderésulteaussi despolitiques de différenciation des
produits menées par les firmes elles-mêmes.

Dans ce contexteplus instable, les firmes perdent la possibilité de choisir
le champ concurrentiel de l’affrontement. La sélection d’un axe u n i q u e  -
qualité, coûts de production,nouveauté... - exposeau danger de voirapparaître des
concurrents sur un champdifférent, soutenus par un avantagecompétitif particulier.
Comme la compression descycles de vie et laglobalisationdela concurrence font que les
firmes ont moins detempspour réaliser les ajustements stratégiques nécessaires, la
gestion tend à se faireentemps réel. Par conséquent, contrairement auxrecommandations
traditionnelles (M. Porter, 1982) où la firme doit choisir unestratégie générique et une
seule (la domination par les coûts, la différenciation oula spécialisation),dans nombre de
secteursaujourd’hui lesfirmes doiventjouer à lafois sur lescoûtset sur la productivité,
sur la qualité et sur les délais.Flexibilité et réactivité deviennent les nouveauxoutils
stratégiquesdans unenvironnementcaractérisé par l’instabilité et l’incertitude.Mais
comme cetenvironnement est aussi celui del’ouverture des frontières, cesoutils se
conçoiventdans unespace plus large que le seul territoire national.Il s’agit d’êtreflexible
et réactifdans unespace concurrentielmondial.Bien plus,et c’estprobablement là que se
trouve toutl’enjeu de la globalisation aujourd’hui, la géographiedevientl’un des ressorts
essentielsd’une gestion plus rationnelle des activités de lamultinationale qui peut le
mieux exploiter lesdisparités internationales des conditions de production et de
valorisation.

La firme globale est effectivement mieuxarmée pour exploiter simultanément les
possibilités de différencier les marchés et les produits, de produire à des coûts faibles, de
se protéger des fluctuations de taux de change, desgrèves, desvariations cycliques des
marchés ou de toutes autres perturbations.Bien plus,en tantque configurationcomplexe
d’actifs et decapacités organisationnelles, ellepeut se garantirface à l’incertitude, en
s’assurant unmaximum deflexibilité et de rationalité. Pour de nombreuxchercheurs, ce
type defirme apparaît alorscomme lemodèle d’organisation " idéal", lanorme que
doivent suivre les firmesaujourd’hui.Mais la firme globaleest-ellel’idéal dupoint de
vue des territoires ?Onpourrait le supposerauregard de la compétition accrue despays
pour attireraujourd’hui lesmultinationales. La question estplus complexe comme il est
possible de le voir à propos del’impact surl’emploi.

I I . LES EFFETS THÉORIQUES DE L’ INVESTISSEMENT DIRECT
INTERNATIONAL ( IDI ) SUR LES PAYS D’ACCUEIL ET D’ORIGINE

l’IDI est l’un des vecteursprivilégiés de l’internationalisation desfirmes et leplus
facilement observable.Il est aussil’outil le plus souventretenudans laréflexion traitant
des impacts des FMN sur leséconomise. La théorie économiques’estefforcée de définir
les effets statiques et les effets dynamiques del’IDI. Les premiers concernentl’impact sur
le niveau de richesse des pays. Les secondsprennent en compte"l’effet développement"
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des mouvements decapitaux productifs, autrement dit la manière dont les IDIpeuvent
provoquer durablementunchangementdanslesconditions de croissance.

II.1. Les effets statiques

Le soclethéorique del’analysereste pourl’essentielle cadre de la théorie néoclassique
dont leshypothèses sont rappeléesdansl’encadré2.

Encadré 2: Les hypothèses du modèle néoclassique debase

. plein emploi detouteslesressources productives

. Concurrence parfaite surmarchés: lesprix desproduitset desfacteursdeproductionsont déterminés
par lemarché.
. Les fonctions deproductiondespayssonthomogèneset linéaires.
. Les facteurs deproduction sontrémunérés àleur productivité marginale.
. Immobilité internationale desfacteursdeproductiondontle capital.Mais celui-ciest mobileentre les
secteurs àl’intérieurd’un pays.
. L’épargnedesménagesestdéterminéesurla basedeleur préférenceset elle esttotalement réinvestie.
. Absenced’économiesexternes

L’objectif des modèles élaborésdans leprolongement de lathéorie ducommerce
international debase est de rechercherl’allocation optimale du capitalen économie
ouverte et de ses effets surlespaysd’origineetd’accueil.

Le modèlestandard suppose deux pays: lepaysd’origine A et le paysd’accueil B. Ils
échangententre eux unseulbien.En accord avec la théorie néoclassique, les facteurs sont
rémunérés àleur productivité marginale et avantl’ouverture,chaquepaysfinance ses
investissements par sonépargne intérieure. Enl’absencede distorsions, le tauxd’intérêt
estégalà la productivitémarginaleducapital.

L’ouverture des marchés va provoquer un mouvement du capital du pays A vers lepays
B parcequ’on supposel’existenced’un différentiel de rendement des capitaux favorable à
ce dernier. Le processus deréallocation du stock decapital se produitjusqu’à la
disparition de ce différentielet auprofit des deux pays. Le paysd’accueil(ou emprunteur
des capitaux)voit sa production augmenter. Une partie de ce supplément deproduit
national sera enpartie absorbée par lestravailleurs sous forme derémunération
additionnelle (MacDougall, 1972). En revanche, le paysd’origine voit saproduction
baisser mais celle-ci estcompensée parlesrevenustirés de l’investissement à l’étranger
(royalties, bénéfices rapatriés,prestation de services aux filiales du réseau, etc.).

Au total, les mouvements de capitauxsont avantageux pour les deuxpayspuisqu’ils
contribuent àl’augmentation de leur produit nationalmais avec deseffets divergentsen
terme de redistribution des revenus. Dansl’économie d’accueil, lessalairesréelssont
supposés augmenter alors quedans celle du paysd’origine l’exportationdes capitaux se
fait au profit du capitalet audétriment dutravail.Ce derniervoit sa rémunération baisser.

Mais l’effet redistributif surlesrevenus est soumis à deux autres exigences. La première
estqu’on suppose unmouvementunilatéral des capitaux deA versB. Si on introduit la
possibilité de mouvementsdans lesdeux sens,l’entrecroisementdes capitaux peutavoir
des effets divergents surle bien-être des deuxpays(Gannage, 1985).Cette divergence
tient à lapriseen considération des débits et crédits issus de la rémunération desflux
d’IDE à doublesens entre les deux pays. Sil’investissement que réalise lepays A à
l’étranger luiest profitable (augmentation des profits),le reste va plutôtaupaysd’accueil
(incidence sur les salaireset les impôts). Parcontraste, tous les revenusissus du produit
national augmentent le revenu domestique. Unedivergence est donc possibleentre
l’optimum privé sefondant sur undifférentiel de rendement net des capitaux(c’està dire
après impositiondans lesdeux pays)et l’optimum socialfondésur les intérêts nationaux.
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Cette divergence peut-elleêtre corrigée par une politique restrictive desIDE? Si lepays A
demande à sesinvestisseursdans le pays B derapatrier leurs investissements, ce qui
équivaut en fait à une restriction de sesinvestissements directs àl’étranger(Gannage
1985), il bénéficiera, du fait de cecapital additionnel,d’un produit additionnel. En
contrepartie, il perdra les revenusqu’il tirait de ses capitaux à l’étranger. Si leproduit
additionnel estsupérieur aux revenustirés de l’étranger, il yaura augmentation dubien
être national.Seulement, cettesolutionn’estenvisageablequ’àcourt terme; à long terme,
le paysd’origine court lerisqued’unepolitique de rétorsion dupaysd’accueil.

La deuxièmeexigence porte sur la prise en compte des avantages comparatifs des
Nations. Pour simplifier denouveaul’analyse,considéronsdeux pays A et B, deux biens
X et Y et deuxfacteurs de production (le capital et le travail).Restons aussidans le
raisonnement néoclassique. On suppose que la structure del’échangeentre les deux pays
dépend desdotations relatives enfacteurs de production dechacun des deux pays18. Le
pays Aprésente un avantage comparatif à produire et à exporter lebienX à forte intensité
capitalistique tandis que le pays B a un avantage comparatif dans la production et
l’exportation dubien Y intensif entravail.

Si on définit le capitalcomme "un facteurhomogène, ayant un caractère général s’avérant
commemobile entre les secteurs del’économie" pour envisager lamobilité internationale
du capital (Gannage 1985, p.166) et si lepays Bdécidel’introduction d’un tarif douanier
pour limiter l’importation du bien X, àforte intensitécapitalistique (Mundell, 1957), un
déplacement de capitals’opérera de Avers B. En conséquence, l’industrie àforte
intensité capitalistiqueseraencouragée à produire davantageaudétriment del’industrieà
moindreintensitécapitalistique dans le pays B. Lephénomène inverse auralieu dans le
pays A.L’accroissement de la production du bien Y et la diminution du bien Xdans le
pays B estcompensée parl’accroissementde la production du bien X et la diminution de
la production dubien Y dans le pays A19.

Les flux de capitaux de A vers Bdurent tantqu’il y a une différence de prixrelatifs de
facteurs. Lorsque ceux-cisont redevenus égaux, les transferts cessentmaisle commerce
est mort. Le mouvement de capitaux s’est substitué au mouvement des
produits pour égaliser les prix des facteurset les payssont devenus identiques
sur le plan desdotationsfactorielles. Revenu et productionrestent inchangésdans les
deux payspuisquel’Investissement Direct Étranger(IDE) ne produit pasd’économies
externes.

Dans laréalité, de nombreux investissements peuvent avoircommepremière motivation
celle de contourner lesbarrières àl’échangecomme lestarifs douaniers oules barrières
non tarifaires. Mais on observe aussiqu’unepolitique de réduction du protectionnisme ne
provoque pas dedésinvestissement et un retourvers unepolitique d’exportation. Le
protectionnismen’est jamais leseul déterminantdansl’IDE. Et surtout, lathèse de la
substituabilité entre échanges de produitset de capitauxn’est recevable que parce que le
capital estconsidérécomme un capitalmonétairedonc abstraitet volatile. Ordansla
réalité, le mouvement de capitalsediffuse enrevêtant la forme d’investissementsdirects
i.e. une combinaison decapital monétaire, de qualificationdansl’organisation, de
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connaissance technique. En admettant cettedéfinition du capital (Kojima, 1978) et
l’hypothèse supplémentaire que lespays sontdifférents entermesde dotations de facteurs
mais aussi de technologies (Purvis,1972), on trouve au contraire une relation de
complémentarité entre les mouvements internationaux de marchandises et de biens. Ces
effets apparaissent lorsquedans lepaysd’accueilse développent les industries à intensité
de travail et se contractent les industries à intensité decapital. Le phénomèneinverse se
produitdans le paysd’origine:contraction des activités des industriesintensives en travail
et développement des activités intensives en capital. Dans cecas, les 2 pays deviennent
compétitifs à lafois dansleur capacitéd’exportationdubienX et d’importationdu bien Y
et inversement.L’IDE est ainsi créateur d’échange international quand il
porte sur des industr ies pour lesquelles le pays d’origine est
comparativement désavantagé. En effet, comme le mouvement de capital ne se
limite pas au seul élémentcapital mais sediffuse de manière spécifique et graduelledans
une industrie déterminéeentransformant la fonction deproduction,l’économied’accueil
bénéficie d’un transfert de connaissancesous laforme d’avantages spécifiques tels
que la formation de lamain-d’oeuvre, le transfert des techniques deproduction et
d’organisation,l’améliorationdela productivitéetc. Parcontre, si lepaysd’origine opère
un investissement étrangerdans lesindustries oùil possède unavantage alorsl’IDE peut
s’avérer destructeurd’échanges car lestransferts de technologie et de techniques
organisationnellesn’ont pas lieu.

En simplifiant le raisonnement àl’extrêmeetdans lecadre des hypothèses néoclassiques,
on peut déduire lesimpacts suivantsde l’IDI : augmentation du produit
national, redistribution des revenus, potentialisation des avantages
comparatifs des pays grâce à un transfert de connaissances.Mais la
possibilité de voir le mouvement decapital venir renforcer laproduction des biens àforte
intensité decapital dans le payshôte etconcurrencer celle dupays d’accueil est
impossible parcequ’onexclut l’imperfection des marchés. Pourtantlorsqu’onadmetcette
hypothèse (encadré 3), on introduitla possibilité que lesmouvements de capitaux
puissent permettre lavalorisationd’autresavantagesgrâceà un système multinational
capabled’exploiter "efficacement " lesdisparités internationales entrepays. Les forces
complexes internes à la multinationale dans ladécisiond’investir àl’étrangerpourront
alors affecter les agrégatsmacro-économiques à court mais surtout àlong terme20.

II.2. Les effets dynamiques

Les IDI peuvent se traduire par des effets dynamiques,c’est à dire des effets qui
contribuent durablement au changement durythme de croissanced’un pays oud’une
région et en définitive del’emploi. Parmi les facteursà l’origine de telseffets, on
retiendra principalement les gainsd’efficacité de typemicroéconomique apportés à
l’économie locale grâce à ladiffusion technologique ou de nature macroéconomique
(recomposition dutissu productifet des spécialisations des pays) supposés permettre le
renforcement de la compétitivité.

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



25

Encadré 3 : Hypothèses "réalistes"

1.Utilisation desressources :unchômage de longuedurée peutseproduire
2. Existence des multinationalescarmobilitéducapitalproductif. Le travail est plutôt immobile.
3. imperfectiondesmarchésdes bienscommedesfacteurs.
- les biens ne sont pas homogènes, ce qui constitue un obstacleau libre jeu dela concurrence.L’

absenced’indifférencedesacheteursestunebarrièreà l’entrée.
- Dansl’oligopole, endehors dela maximisation du taux deprofit, d’autres mobilesinterviennent:

maximisationdela part dumarché,dela valeur desactions, dela croissanceduchiffre d’affaires.etc.
Cela a desconséquencessurle comportementdesfirmes.

- Le mécanisme defixation des prix tient compte del’interdépendancedes oligopoleurs,sousle contrôle
de lafirmedominante
- dansla formationdes prix des facteurs des facteurs de production,diversélémentsinterviennent.Par
exemple,la rémunérationdu facteur travaildépenddesinstitutionssocio-économiques(syndicat,salaire
minimum, salairesindirects).
4. Internalisation deséchanges au sein du systèmemultinational(échanges surproduitsintermédiaires)

II.2.1. La diffusion de la technologie

Le transfert de technologie estcommunémententendu comme letransfertd’un stock de
connaissances parl’introduction de nouvellesmachines, produits, process et services. Il
concerne tous les secteurs(industries et banques, commerce et tourisme) et désormais
tous les pays, y compris les paysdéveloppés.Bien que les sourcesd’acquisition de ce
stock de connaissances soient diverses,c’est l’IDI et les nouvellesformesqu’il revêt
(licences, franchises, sous-traitance internationale, alliances stratégiques, etc.) quirestent
les principaux vecteurs .

L’efficacité du transfert detechnologieest envisagée àundouble titre (tableau n˚2) :
. Il favorise la croissancegrâce à l’amélioration de laproductivité des facteurs due à
l’incorporationdu progrès technique21 et la stimulationdel’activité locale de technologie.
. il contribueau "saut technologique,managérial et organisationnel" desfirmes locales
parce quel’investissement en matériel est souvent suivid’un investissement en formation
et surtout parcequ’il implique un effet de démonstration etd’essaimage.
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Pourtantl’importance du transfert de savoir-faire et plus particulièrement du transfert de
technologie esttrèsdifficile à déduire, surtoutdans le cas desPVD. D’abordparce que la
technologiedéveloppée par les FMN se faitsurtout dans leurpaysd’origine oud’autres
pays d’accueil mais développés22. Le problème reste desavoir quel type de
connaissancesfaut-il transférer pouraméliorerla fonction de productionet de productivité
dans le payshôte23.

Plus fondamentalement,étant donné que la propriétéd’une technologie peutêtre un
facteurd’investissement àl’étranger, iln’y a aucuneraison desupposer a priori que la
technologie surtout la plus avancée seradiffusée largement au-delà dela firme.S’agissant
d’un actif spécifiquetel que la technologie,l’appropriationde la rente quilui est liée est
unedes principalesmotivations de la FMN.Celaexpliquel’internalisationde cet avantage
ausein defiliales àl’étranger.C’estseulement lorsquelescoûts del’investissementdirect
excèdent les bénéfices de l’internalisation de la technologie prévisibles que la FMN
prendra un partenairelocal.

La question du transfert de technologie est complexe. Lesdéterminants
sont nombreux (volonté de laFMN, structures, niveaux de développement et
capacité d’assimilation culturelle des pays, politiques des gouvernements).et les effets
directs et indirects souvent difficiles à chiffrer. Il serait parconséquentabusif
de considérer que toutIDE est un facteur de diffusion de la technologie et de progrès. Il
existe dessituations oùl’IDE estune simple enclaveet oùlesgains de la connaissance et
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de l’innovation n’exercent guèred’effetd’entraînement sur lepaysd’accueil24. Les FMN
étrangères secontentent deréaliser des profitsmonopolistiques. Enoutre, on peut là
aussi retrouver une divergenceentrel’optimum privé et l’optimumsocial dèslors que
l’efficience qui fonde les techniquesd’organisation liées autransfert conduit à éliminer la
main d’oeuvre peu qualifiée. Cettedivergence que certains appellentcoût d’ajustement
est-elle le prix à payer pour renforcer lacompétitivité nationale dans uneéconomie
mondialisée?

II.2.2. Compétitivité desmultinationales et performances des
Nat ions.

L’IDI est-il le facteurdéterminant pour les firmes et lespays soucieux de gagnerdans la
compétition internationale ou serait-il une solution de "secondbest" car les moyens ainsi
utilisés pourraientêtre consacrésplus efficacement aux dépenses de R&D(Dunning,
1992,p. 426)? Nous répondons à cettequestion en définissant le concept de compétitivité
d’abord, en analysant le rôle del’IDE dans lacompétitivité desfirmes ensuite, entraitant
des liens entrecompétitivité des firmes et celledes Nationsenfin.

1. Le concept de compétitivité

Très généralement,la compétitivité est définie par la capacité pour une firme
individuelle ou un pays d’accroître sa part de marché (somme du marché
intérieur et extérieur).

Dans le casd’une firme, les perspectives dépendent de sespropres performances
comparées à celles de ses concurrents. Une firme est en effet compétitive, soitparce
qu’ellepeutvendremoins cher que sesconcurrents des produits similaires (compétitivité-
coûts), soit parce qu’elle peut vendreplus cher desproduits très différenciés
(compétitivité hors-coûts,dite aussi structurelle). Mais la part demarchépeut être un
indicateur insuffisant. Par exemple, unefirme qui innove peut démarrer avec100% de
part demarché etvoir réduire cette part avecl’imitation du produit par de nouveaux
concurrents.A l’inverse, l’augmentation de la part de marché ne coïncide pas
nécessairement avecl’amélioration de l’efficienceau sens économique25. Au delà des
performances commerciales, lacompétitivité se reflètedans la croissance de la
productivité et la capacitéd’innovationd’unefirme.

Dans le casd’un pays, la compétitivité est mesurée à lafois par lapénétration des
marchés étrangersmais aussi lacapacité pour unpays de substituer une production
nationale aux bienset services importés.Mais là aussi, on peut considérer que lesgains
de parts demarchés ne sont pas le reflet de laperformanced’un pays, s’ils
s’accompagnentd’une perte de pouvoir d’achat de seshabitants. La véritable
performance pourun pays est lamaximisation du niveau decroissanceetde bien être des
citoyens entermes absolus. Les paysnesont donc pas des compétiteurs au sens strict. En
principe, les gains del’un ne sontpasla perte del’autre.Mais lespays se comparent, en
partie parce que lebien êtreet la croissance del’un sert de standardpour les autres.
Dans cetteperpective, lavraie question n’est pas celle de leur compétitivitémaiscelle
de leurproductivité (Porter, 1992). Au plan international, la véritableperformance
d’une Nation se mesurera par lacapacité d’exporter desbiens à hauteproductivité et
d’importer les biens à faible productivité pourdemeurer concurrentielle. Seulement,dans
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une économie mondialisée, le commerce internationaln’est plus seulélémentpour
accroître le niveau de productivité des Nations. Laproduction internationale, organisée
par les FMN à traversl’IDE etd’autresmodalités, élargitl’éventaildes opportunitéspour
trouver des débouchés et améliorer la spécialisation mais surtoutpouraccéder auxactifs
créés nécessairespourétendre les capacités de production. Le système multinational est
aussigénérateur de financement pourl’investissement, detechnologie et de capacité
d’innovation, de compétences organisationnelles et managériales, ce qui devrait favoriser
la compétitivité à commencer par celle desfirmes.

2. L’importance de l’IDE pour la compétitivité des entreprises

Durant les 20dernières années,l’IDE est devenu non seulement un moyend’accéder aux
marchés étrangerspour le produitfinal mais aussi unmoyenpouraccéder aux facteurs de
production, en particulier les actifscréés. Dans une étude deDunning concernant 110
firmes à qui on ademandé l’origine deleur compétitivité, la plupart l’impute aux
activités étrangères (Cnuced, 1995,P.128)

Avoir accès aux marchés internationaux des facteursetdans lemême tempsorganiser la
productioninternationalementaplusieursavantagespourla compétitivitédela FMN :

- économiser sur lescoûts de transactions internationales grâce à l’internalisation. Une
société mère et son réseau de filiales (domestiques et àl’étranger)fonctionnent sur la base
de la division internationale dutravail intra-firme et du transfert desmoyens et
informations àl’échelle internationale par un systèmeinterne.

- accéder avantageusement à des actifs spécifiques àl’étrangeret à de larges marchés
(biens, capitaux,compétences managériales)ce qui autoriseen particulier les économies
d’échelleet de variété.

- résister aux chocs cycliques (desmarchés, desmonnaies) grâceà la diversification de la
localisation des actifs.

Autrement dit,parce quec’est un système intemaliséet de répartition desrisquesdans
l’espacemondial, la FMN serait aussi unmécanisme plus efficientd’allocation des
ressources. Les paysauraientdoncintérêtà stimuler lamondialisationde leurs firmes et à
accueillir surleur territoire des firmesétrangères. Mais la compétitivité desfirmes se
confond-ellenécessairement avec celle des Nations? Etsurtoutdansquelle mesurel’IDE
est-il toujours une source de gainspour lespaysd’accueilet d’origine?

3. Liens entre compétitivité des firmes et celle des Nations

Tant que les firmesopéraientpour l’essentielà l’intérieur des frontières nationales,leur
organisation productive et leurcompétitivité seconfondaient avec celles de leurs
territoires nationaux.Mais l’extension spatiale de leurchampd’activité au niveau
mondial, l’organisation industrielle internationale miseen place, les facteurs de
compétitivitéet les formesactuelles de concurrenceposentle problème de la dissociation
possible entreles intérêts desmultinationalesetceux desnations.

La question de la dissociation entre lesintérêts des multinationalestrouve un regain
d’intérêtdansla période des années 80et surtout 9026. Seloncertains, elle serait totale,
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car les firmes globalesn’auraientplus désormais que des territoires d’implantation (R.
Reich, 1993). Lesfirmes devenuestrès mobilesélaborentleur avantages compétitifs
partoutdans lemonde. Selond’autres,au contraire, le paysd’originejouerait toujours un
rôle décisif car les firmes y puisent les sourcesmême deleurs avantagescompétitifs;
donc, lacompétitivité des Nations se confondraitaveccelle de leurs firmes mondialisées
et inversement (M. Porter, 1993).

Aucune de cesdeux thèsesn’est totalement juste. Il est vraiqu’avec laglobalisation une
part non négligeable dela productionmaisdifficilement estimable est organisée àl’échelle
mondiale par desréseaux defirmes mondiaux;mais il reste vraiaussi que l’essentiel des
activités de R&D, fonctions stratégiques et activités àforte valeur ajoutée des
multinationales restent concentréesdansleur paysd’origine.Autrement dit, les FMN ont
encore unenationalité etuneNationn’estpas seulement un territoire d’implantation.

On peut aussi affirmer quel’intérêt des FMN estd’avoirencore des paysd’origine où se
développe tout unensembled’externalités :coûts de main d’oeuvre (compétitifs)mais
surtout des ressourceshumaines qualifiées, unenvironnement technologique favorable,
une organisation del’information, des infrastructures detransport et immobilières de
qualité, une R&D publique et unsystème detransfert efficace vers les firmes, des
commandespubliques et pour certainesactivités uneprotection. La capacité
concurrentielle des entreprisesdans uneéconomie ouverte dépend de ce que la Nation
reste commel’a écrit Perroux une "fabriqued’externalités"et pas seulement unensemble
de coûts comparatifs (Ricardo) ouuneprovision de facteurs (Hecksher-Ohlin). Danscette
perspective, "lesconcurrences internationales entre les grandesunitésse détachent sur un
fond de compétitions collectives entre Nationsorganisées"(Perroux). Pourtant, si les
firmespuisent encore leurs sources decompétitivitédans leurNation, l’inversen’est pas
toujours vrai.

La présence de FMN affectela performance del’économieglobaled’un pays parl’accès
aux ressources etmarchéspour sesproduits, en facilitant la restructuration de ses
activités économiquesdans laligne des changements internationaux27. L’étendueet la
nature deseffets va varier selon le niveau de développement28, les structures
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économiques et les dotationsfactorielles du pays. Mais la compétitivité desNations est
davantage que celle de sesfirmes.

D’abord, la Nation n’est pas seulement uncadre pour maîtriser les coûts ou un
environnement favorablepour les entreprises.C’estun système interdépendantd’activités
mais aussi desolidarités qui ne peut se gérer que par lesseules logiquesprivées,dans un
soucid’équité et d’efficacité. Certes, lamondialisation et la recherched’uneplus grande
compétitivité conduisent les firmes àaccroîtreleurefficience par un système deplus en
plus fondé sur la productivité. Dans ce processus, le revenuréel /tête et lebien être
pourronts’améliorer enprenant des formes diverses: salaires plusélevés,profits plus
importants, prix plus bas desproduits finals. Mais, parce que travailleurs et
consommateurssont peu mobiles les réseaux de FMNpeuventutiliser autrement les gains
de productivité: enpayant de hautssalairesdans unpays ou en les diminuantdans un
autre, en substituant le capital autravail,etc. Dans unsystème hyper-compétitif,l’emploi
peutmêmedevenir unevariable sur laquelle on joue pourgagner des parts demarché. Le
rôle de laNation est alors deveiller à accroître le bien-être del’ensemblede ses habitants
et nond’unepartied’entreeux, simplement parce que lesHommessont la base même de
la création des richesses.

Par conséquentet bien que la propositionsoit difficile à démontrer,l’IDI ne crée pas
nécessairementunesituation de "gagnant gagnant". Il existe des coûts"d’ajustement"et
des problèmes de redistribution des revenus entre les groupes àl’intérieur d’un pays et
entre lespays àlong termequi affectentl’emploi.

II.3. La relation entre l’IDE et l’emploi

Dans cetterelation,deuxtypes d’effets sont à prendreen considération : les effets directs
et les effets indirects.Bien que le raisonnementsoit similaire, il peutêtrecommode de
distinguerl’impact de la production internationale sur l’emploi des paysd’accueilet sur
celui despaysd’origine.

II.3.1. Impacts directs et indirects del’IDE sur une économie
d’accueil

Dans le pays d’accueil, les effets directs correspondent au nombretotal d e
personnes employées par la filialed’unemultinationale (tableau n˚3). Ce nombre est
fonction du type d’investissementeffectué. La création d’unenouvelle unité de
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production ("Greenfield Investment") oul’extensiond’uneunitépour une entreprisedéjà
présente est toujoursfavorable àl’emploi. Enrevanche,dans le casd’un investissement
par acquisition, le niveau del’emploi global peut diminuer si lafirme procède à des
restructurations de productivité. Enoutre, sil’investissementétranger est réalisédans une
branche à faiblecroissance, on peut tout juste maintenirl’emploi. La question est
cependant celle del’ensembledes effets surl’emploi, y compris les effetsindirects.

Les emplois indirects sont générés àtravers l’économielocale par lafiliale par trois
catégories d’effets: leseffets macro-économiques, les effets horizontauxet les effets
verticaux(tableaun˚3).

Les effets macro-économiques sont lerésultat desdépenses supplémentaires des
employés et de la firmedansle paysd’accueil;ils sont diffusés à travers toute l’économie
locale, à la condition comme cela a été vuprécédemment que les IDE nesesubstituent
pas à l’initiative locale défaillante (leniveau del’emploi demeure alorsau mieux
inchangé) et/ou remplacent lesimportations dupaysd’accueilsans quele rapatriement
des bénéfices des filiales n’annulel’augmentationde la productionet des revenus (effet
d’entraînement).

Les effets horizontaux sont les effets concurrentiels globaux sur lesentreprises
locales imputablesà la filiale de la multinationale étrangère. Onsuppose que les FMN
disposentd’atouts propres(envergurefinancière, méthodes de gestion,technologies) et
sont plus efficientes. On suppose aussi queleur présence accroît lapression compétitive
conduisant àécarter lesfirmes incapables des’adaptermais génère deseffets
d’entraînement positifs sur les firmes"indigènes" capables de capter les avantages
spécifiques de la multinationalisation. Ces dernières seront incitées à faire lesadaptations
nécessairespour semaintenir sur les mêmes marchés(effets horizontaux "étroits").
Plus largement,l’effet démonstration desmultinationales jouera pourpermettre
l’amélioration de la productivité au niveau de la Nation touteentière (effets
horizontaux "larges").

Cettecatégorie d’effets est pourtant discutablesi on suit lesenseignements de lathéorie
économique industrielle. Celle-ci précise quel’efficiencedansl’allocation des ressources
dépend d’abord etavant tout de la structure desmarchés surlesquelss’exerce la
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compétition. Si le secteur danslequel la multinationale est présente est un secteur deforte
concurrence, alorsl’implantation risque de stimuler laproductivité desfirmes locales et
leurs capacités innovatrices. En revanche, sur un marché fortement concentréavec un fort
degré de différenciation et des barrières àl’entréeélevées,lesentreprises disposent en fait
de rentes monopolistiques etd’un pouvoir de monopole pouvantconduire à des prixplus
élevés. Deplus pour une structure demarché donnée, les filiales de sociétés étrangères
ont un pouvoiréconomique souvent plusélevé que desconcurrents locaux car elles font
partied’organisations internationales plus puissantes. Dans cecas,uneconcurrencetrop
violente vis à vis de producteurslocaux peut avoir des effets négatifs surl’emploi. En
fait, l’impact sur lesconcurrentsdépend de trop de facteurs (caractéristiquespropres au
secteur, atouts propres de la multinationale,type d’IDE, niveau de développement du
paysd’accueil, etc.)pourqu’il soit possible de conclure de manière générale29.

Les effets verticaux font référence auxeffets engendrés lelong de la filière
industrielle.L’IDE peutpermettre de développer ou de créer le tissu industriellocal amont
et aval, contribuerau développement des services, entraîner la régénération de structures
vieillies. Supposés favorables à la croissance del’emploi et très attendus par les
responsables politiques, les liensd’entraînement en amont peuventen réalité ne pas se
concrétiser. Tout dépend del’organisationdes multinationales accueillies et de lanature
des liensqu’elles établissentavec les firmes locales30. L’observation montre que,
généralement, celles-ci recourent moins àla sous-traitance locale que les entreprises
nationales demêmedimension etpréfèrentacheter leurs fournitures àl’étrangerpour
bénéficier de coûts moindres. En outre,dans uneéconomie globalisée leurs logiques de
rationalisation les conduisent à laréductiondu nombre de fournisseurs attitrés et surtout à
se fournir demoins en moins localement. Ceci explique notamment que la question du
contenu local reste un des enjeux lesplus discutés31. Dans ce cas, lesliens
d’entraînement en aval qui prennenten compte la distribution et les services sont
considérés comme davantagefavorables àla croissance del’emploi.

Outre les effetsmultiplicatifs directs et indirects,l’analyseéconomique considère les
impacts qualitatifs sur l’emploi (Annexe 2 du chapitre 1, volume 2). Enmatière de
qualifications, onrelève généralementdeux tendances contradictoires.D’une part,
les FMN tendent à améliorerla qualification desemplois parl’introductionde techniques
et de méthodes de gestion nouvelles ainsi que ont desefforts de formation plus
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importants3 2. De nombreusesétudes montrent que les filiales étrangèresemploient une
main d’oeuvreplusqualifiée que celle de leurs homologues nationales, ce quiexplique
par ailleursqu’elles distribuent des salairesplusélevés que lesfirmes locales du même
secteur. Ces emplois demeurenttoutefois,dans laplupart descas,d’un niveau inférieur à
ceux de lamaison-mère (concentration des fonctions stratégiques et dela R&D au siège).
De plus, dirigeants et cadressupérieurs sontsouvent des expatriés.

Pour résumer, leseffets des investissements directsétrangers sur unpayshôte sonttrès
contrastés, tant lesinteractions à prendre en comptesont nombreuses (entre les
différentes activités des firmes, la nature de la concurrence, la structure des marchés et les
stratégies d’entreprise) et rendes vainestoute tentatived’évaluationglobale del’impact
des IDE en termes d’emplois (cf. chapitre 3).

II.3.2. Effets des investissements directsétrangers sur lespays
d’origine

Dans le cas del’IDE sortant, onretrouve aussi des effets directs et indirects,horizontaux
et verticaux, macro-économiques etmicro-économiques. Parmi tous ces effets, leplus
discuté reste cependantl’effet "déplacement d’activités de production". Celui-ci
mesure lespertesd’emploisduesaudéplacement de la production hors dupaysd’origine
et exprime la contributionnégative des FMN à l’emploi. Ceteffet est au coeur de la
controverse sur les délocalisationsd’activités.

Le mécanisme par lequel les IDE transfèrent desemplois du paysd’origine vers lepays
d’accueil peut être direct et indirect. L’effet direct correspond aux pertes d’emplois
dues auxtransfertsd’unités de production duterritoire nationalvers l’étrangerdont la
production estréimportée. Leplus souvent, onl’assimileau nombred’emplois créés par
les filiales de la multinationale àl’étranger. Mais les effets induits par ces
délocalisations peuvent être toutaussiimportants :réductiondu nombre des emploisdans
les activités liées, pressions surles salaires chez les fournisseurs, destruction desemplois
dansl’ensemble de l’économie sousl’effet de la concurrence des produits importés sur
territoire national,diminution des revenus processus déflationniste, etc.Dans le rapport
Arthuis, le mécanisme des délocalisations avec ses effets uniquementdestructeurs
d’emplois a été très bien décrit (cf. encadré n˚4).
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Encadré n˚4 : les mécanismes pervers des délocalisations dans le rapport Arthuis

Assimilée aux opérations de transfertd’unitésdeproductiondu territoirenationalversl’étrangerdontla
production est ensuiteréimportée, les délocalisations sont considéréescomme particulièrement
destructricesd’emploispar la conjugaisonde deuxmécanismes.
Le premier est celui qui s’inscrit dans la séquence fermeture d’une unité, flux
d’investissement, transfert de production et réimportation. Il conduit à la fois à la
destruction des emplois del’unité deproductiondéplacée àl’étrangeret à une destruction des emplois
sousl’effet dela concurrencedes produitsimportéssurle territoirenational.
Le deuxième type de mécanisme estcelui qui amplifie les effets dela séquence précédenteet fait des
délocalisationsunengrenage.Dansle rapportArthuis, troisengrenagessont décrits :
. Lepremierestcelui dela diffusionduphénomèneà l’intérieur d’unmêmesecteur, dansle cadred’une
logique économique très simple :la premièrefirme qui délocalisesaisitune opportunitéd’abaisserses
coûts pour accroître ses parts de marchés; les autres, pour rester dansla compétition, sont ensuite
contraintesde suivre.
. Le deuxième engrenage est celui dela diffusionau sein dela filière de production. La première étape
consistealorspour conserver un avantage de coût à délocalisertout un segment de production,puis
d’autres encore en amont, jusqu’à ce que l’ensemble de la filière soit concerné.
. Le troisième est celui dela diffusion entre les secteurs. Les délocalisationstouchentd’abord les
secteurstraditionnels intensifsenmaind’oeuvrepeu qualifiée (textile-habillement, chaussures,jouet) et
progressivement des secteurs plustechnologiques et plus intensifsen main d’oeuvrequalifiée
(électronique...)parcequ’elless’accompagnentdetransfertde savoirfaire.A l’avenir, les servicesdufait
des bouleversementsenmatièredecommunicationet d’informationseraient particulièrementmenacés.
Le processus desdélocalisations est aussidynamique. La réduction dunombred’emploisdans
certains secteursconduit àunediminution desrevenusdansle pays,cequi entraîne une pression àla
baisse desprix et ainsi provoque denouvellesdélocalisations.En définitive, le caractère vicieux des
délocalisations pourl’emploi dans lespays industrialiséstient à son caractère àla fois cumulatif et
dynamique.

Pourtant larelation délocalisations-emploisn’est pas de nature univoque.L’effet
"déplacement" peuteneffet être compensé (Annexe 2, chapitre 1, Volume 2):

. par diverseffets quantitatifs directs ou indirects qui, par la stimulation des
exportations du paysd’origine vers les filiales de la multinationalegrâce à leurdemande
en équipements, biens intermédiaires, produits complémentaires etservices à la maison
mère ou à des fournisseurs dupaysinvestisseur, permettentla création ou la préservation
des emplois dans lesfirmes du paysd’origine. Autrement dit,l’investissement direct à
l’étranger des firmes nationales offre desdébouchéspour les secteurs d’exportation du
pays d’origine etpeut ainsi être à l’origine de la créationd’emplois dans celui-ci.Plus la
propension desfiliales à se fournir auprès dupaysd’origineest élevée,plus l’impact sur
l’emploi est supposépositif pour le paysd’origine. C’est tout l’enjeu de la question du
contenu local ou des transplants.

. par deseffets plus qualitatifs qui s’expriment parla demande deservices à la
société mère. Dans cecas, le mécanisme desIDE n’agit passur le volume desemplois
mais plus surleur qualité: il s’agit en effet d’emplois qualifiés deconsultants,
d’ingénieurs, etc..

De plus,l’appréciation deseffets destransfertsd’unitésde production à l’étranger doit
être envisagéed’un point de vue dynamique.L’effet négatif desdélocalisations est
durable s’il résulte de disparités de coûts (principalementsalariaux) en faveur de
l’étranger. La concurrence salarialeet socialeinternationale peutaggraver les conditions
du marché dutravail national (encadré n˚5). Maisl’IDE sortantpeutêtreaussibénéfique
pour la reconversionindustrielle du paysd’origine (abandon de produits bas degamme
pour desproduitsàplus haute valeur ajoutée)et être le moteur dela miseen oeuvre de
nouvelles spécialisations (gainsd’efficacitémacro-économique).
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Encadré n˚5 : Concurrence internationale et effets "dumping social" et
"environnemental"

Les firmes situéesdans unpays oùla législationconcernantla formationdes salaires estforte (salaire
minimum,présence desyndicats, de programmes sociaux) payent à leurs salariés un prix reflétant le
travail effectué etla productivité. Al’inverse, l’absencede salaire minimum, le manque deprotection de
la part de syndicatset l’absencedeprogrammesociauxpermettentaux firmes derémunérerleurssalariés
en dessous deleur productivités car ceux-ci ne sont pasen mesure de se défendre collectivement. Pour
cetteraison, lesfirmesqui se localisentdans cetype depaysreçoiventune forme de "subvention"versée
de façon involontaire par leurspropres salariés(effet dumping social) et peuvent écouler leur
productionendessous de sonprix réeldeproduction(Stanford,Elwell, Sinclair, 1993).
On peutmener un raisonnement similaire à propos dela réglementation sur l’environnement. Les
firmes n’ayant pas à supporterle coût des pollutions qu’elles engendrent pratiquent un"dumping
environnemental" qui leur donnent un avantage enterme deprix sur celles qui sont contraintes
d’intemaliserces coûts.
Ces deuxpratiques peuvent se traduirepardespertesde parts demarchéspour lesf irme situées sur un
territoire donné et à termepardespertesd’emploiset derevenuspourle territoire domestique dufait des
"délocal isat ions".

A l’évidence, quand l’unité est lepays, l’analyse de larelation entrel’IDI et devient
vraiment complexe. Sur unplan purementthéorique, les bénéficespour lespays
renvoient aux emploiscréésdirectement ou indirectement ainsiqu’à un ensemble
d’impacts à longterme liés à l’amélioration de la compétitivitéinternationale, à la
diffusion technologique, aux restructurations sectorielles,etc. Leseffets pervers sont dus
à l’accroissement de la concurrenceaudétriment de producteurs locaux,l’incertitude sur
les emploiscrées liée àla mobilité accrue du capital, la perte de décision despays, les
coûts liés àl’attraction del’IDI, etc. La diversité des effets à prendre encompte et leur
caractère interdépendant et dynamique expliquent ladifficulté deconclure surl’impact.
Celle-ci a pour originel’impossibilité de construire un indicateursynthétique de
l’ensemble des effets(cf. modèle d’Hawkinsdans lechapitre 3).A cetteimpossibilité
méthodologique s’ajoute la diversité desfacteurs explicatifs: dotations factorielles,
raisons desIDE, modalités d’entrée de lamultinationale, modèled’organisation adopté,
logiquescompétitives, etc. Lathéorie traditionnelle del’IDE propose desmodèles
explicatifs inopérantsparcequ’ils ne réussissent pas à intégrer le rôle de la multinationale
et surtout ladiversité des modèles d’insertion territoriale.C’està cette question que la
dernière section est consacrée.

I I I . LOGIQUES D’INSERTION TERRITORIALE DES MULTINATIONALES
GLOBALES ET L’EMPLOI DANS LES PAYS INDUSTRIALISÉS

L’objet de cettesection est de montrer quedans uneéconomisée mondialisée,l’emploi
des paysdéveloppés est affecté par les stratégies de globalisation desmultinationales.
Mais celles-cisontdépendantes dela manière dont lafirme approche le territoire.

III.1. Les logiques d’insertion territoriale de la firme 3 3

On peut distinguer deuxlogiquesd’insertion territoriale de la firme:d’une part,une
logique passive où la firme se contente d’exploiter les ressources disponibles sur le
territoire et, d’autre part, unelogique active où la firme s’efforce au contraire de
construire les ressources susceptibles de l’intéresser. Cette distinction estessentiellement
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analytique, car les deux approches nesont opposées que si on les pousse à l’extrême34.
En pratique, chaque firme cherche à les combiner enfonction des opportunités du
territoire.

Dans l’approche passive, la firmeconsidère le territoirecomme un stock de
ressourcesdanslequel puiserselon ses besoins et ses possibilités. Les ressourcessont
envisagées d’abord sur le plan matériel : il s’agit de matières, de composants, de facilités
matérielles (autoroute,aéroport, accès auxréseaux...) à trouver àproximité. Quant à la
main-d’oeuvre, elle estconsidérée sous unangle instrumental :elle doit êtreabondante,
compétente, travailleuse, etc. Maisl’essentiel est que lafirme considère l’environnement
comme undonné, totalement imperméable à une quelconque influence de sa part.Elle
estime que laqualité d’un site oud’un territoire dépend exclusivement des efforts réalisés
par les autorités locales pour améliorer son attractivité.

En conséquence, pour décider d’une implantation nouvelle,d’uneextension oud’une
éventuelle délocalisation, beaucoup de firmes se contentent de recenser les ressources
existantes etpotentielles pourapprécier lesavantages comparatifsde divers sites.
Parallèlement, les autorités locales s’efforcent d’améliorer l’attractivité de leur territoire
par diverses initiatives (investissements pouraméliorer l’accessibilité et la qualité des
sites, leslogements ou l’environnement culturel, desaides et des mesuresfiscales, etc.)
qui engendrentunevive compétition entre lescollectivitéslocalesausein d’unerégion,
entre lesrégionsau sein d’unpayset entre lesnations à l’échellemondiale, attisée en
outre par les firmes elles-mêmes quijouent de ces rivalités pour faire monter les enchères

Une autre conséquence decetteapproche passive, c’est la dégradationaccélérée des
ressources. Enconsidérant le territoire comme un stock de ressources, la firme épuise
progressivement les ressourcesnonrenouvelables ou difficilement renouvelables.Elle
tombe dans uneattitudeprédatrice, certes profitable à court terme,mais qui l’oblige à
terme à sedésengager pour trouver de nouveauxterritoires à exploiter. Or il apparaît
souventqu’à terme,cettemobilité a un coût non négligeablepour l’entreprisecomme
pour le territoire.
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Enfin,dernière conséquence : la firme se désintéresse desimpacts de saprésence.Elle ne
consent à s’enpréoccuper quedans la mesure où ces impacts enarrivent à dégrader son
image et à menacer sesdébouchés.

Il y a construction de ressourcesdès que la firme cherche activement àgénérerdans
son environnement une plus grande abondance de ressources susceptibles de l’intéresser.
Cette démarche suppose d’abord que lafirme considère le territoire,nonplus comme un
stock fini de ressources, mais comme un espace qui regorged’ innombrables
ressources actuelles etpotentielles à condition de lesrévéler ou de lessusciter.
Dans cetteoptique, les ressourcessont envisagées d’abordsous l’angle humain. En
particulier, laqualité desfournitures estjugée à traverscelle des fournisseurs ; les
débouchés concernent des clients ; le territoire est administré par des fonctionnaires.Vues
sous cet angle, lesressources apparaissent beaucoup plus facilementcomme des actifs à
valoriser indéfiniment. En effet, Laprétention àconstruire des ressources n’est
concevablequ’à long terme. Seul untravail de longuehaleine est susceptible deporter
des fruits. Cette contrainte s’impose àtous : auxfirmes comme à sespartenaires.
Travaillant à long terme, la firme accepte une certaineincertitude sur la rentabilité de
son engagement, maiselle espèreen tirer à terme un largebénéfice. Enpratique, un
calculcoûts / avantages est quasiment impossible, mais la conviction de s’engagerdans
une voie prometteusesuffit à mobiliser la firme.

L’approche estdite active car la construction de ressources est intentionnelle. Lafirme
s’engage,s’investit de façon raisonnée enmobilisant diversmoyens et entout premier
lieu les hommes. Pour structurer son environnement35, un des moyens essentiels de la
firme consiste à s’appuyer sur les multiples impacts de saprésencepour éviter des
dépenses trop importanteset valoriser ainsi des outputs jusqu’ici négligés. La firmepeut
ainsi jouer de sanotoriétépourattirer les compétences, tisser des relations plus étroites
avec ses clients et ses fournisseurs, valoriser sesdéchetset développer une compétence
dansleur retraitement, aider dessalariés licenciés à créer une activité deservice liée à
l’entreprise,etc.

Les raisons quipeuvent amener des firmes à se lancerdans unestructuration deleur
environnement sonttrès variées.Elles peuventêtre d’ordreéconomique, l’entreprise
découvre qu’une relation plus approfondieet plusdurable estencoreplus rentable.C’est
le cas du partenariatavec certainsfournisseurs. Pourréduire ses coûts de contrôle des
approvisionnements, lafirme contraint sonfournisseur à améliorer la qualité de ses
produits. Dumêmecoup, celui-ci s’engagedans unedémarche de progrèsdont les
retombées concernent à termebien plus que la seulequalité. De même, laconcurrence
accrue contraintl’entreprise à trouver desvoiesoriginales pour construire ses débouchés
en faisant de ses clients des partenaires (c’est une forme de différenciation). La
connaissanceapprofondie des clientsdevient une ressource pour l’entreprise. Enfin,il
arrive souventqu’un environnement instable oumédiocre et l’impossibilité de se
désengager d’un secteur àuncoût acceptable obligent l’entreprise à chercher à stabiliser
cet environnementen s’impliquant dans sa structuration

III.2. Les différences sectorielles demobilité des firmes.

L’insertion territorialed’une firmedépend aussi de sesfacilités de mobilitésectorielle.
S’il lui est difficile de s’implanter dans un secteur ouuneactivité,la firme aura tendance à
s’efforcer ensuite d’y rester et,enparticulier, de resterdans lesite qu’elle aurachoisi. Et
il en est de mêmes’il lui est difficile de sortirde son secteur.
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Le concept debarrière(ou d’obstacle) àla mobilitéempruntéà l’économie industrielle36,
permet de rendre comptedans unecertaine mesure de lamobilité géographique des
firmes. Il existeen effet demultiples barrières à lasortie d’un secteur ou d’untype
d’activité qui empêchent un désengagement rapide de lafirme, voire la contraint à
demeurer sur place.
. Des actifstrès spécialisés liés à untyped’activité ou àun site sont difficiles àliquider

parce que leur valeur sur lemarché est faible ou que les coûts detransfert ou de
conversion sont élevés.

. Les coûts fixes de sortiesontparfois trèsélevés : primes de licenciement, coûts de
remiseen état du site, coûts de suivi des clients (maintiend’uneproduction de pièces
détachées).

. Les obstacles affectifssont souventnonnégligeables : l’attachement des dirigeants et
du personnel à un site contribuentparfoisà relancer son activité ouaumoins à retarder
une fermeture ou une délocalisation.

. Les pressions des pouvoirspublics, qui craignent des impacts sur l’emploi ou sur le
tissu industriel local,assorties demesures plus ou moins contraignantespeuvent
retarder undésengagement de lafirme.

Ces multiples barrières expliquent pour une largepart lesexigences des investisseurs
étrangerslorsqu’ilsarrivent dansunerégionou dans unpays. Ceux-ci réclament souvent
des garanties qui minimisentaumaximum le risque de leur investissement, bien sûrpour
des raisons de bonnegestion, maisaussipour limiter les aléas liés auxdifficultés
d’affronter la concurrence locale à armes égales. Et silesobstacles àla sortie d’un secteur
ou d’un type d’activitésontélevés,la firme concernée aura tendance à demeurerdans la
région oule paysenjouant aubesoinde cette spécificité auprès des pouvoirs publicspour
réclamer un soutien.

III.3. Firmes globales et l’emploi dans les pays développés

Le modèle stratégique adopté parla firme affecte le volume, la qualité et la localisations
des emplois. Sur ceplan, le modèle global estle plus controversé.

D’abord,parce que par nature, lemodèle global est plus économeenemplois puisque les
activités à valeurajoutée ne sont plus reproduitesdans les diverses localisationsmais
rationalisées et consolidées pour plusd’efficacité. Si la firme est en transition à partir du
modèle multidomestique versle modèle global, l’emploidans unefirme peutdécliner.
Toute la question est alors de savoir comment va se redistribuerl’emploi entrepays
d’origine et d’accueilainsiqu’entrepaysdéveloppés et moins développés, puisque même
si la proximité du marchéfinal demeureuncritère de localisation important,il n’estplus
nécessaire de réaliser toutela chaîne de valeurprès decelui-ci pour que le modèle
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fonctionne. Le producteur a àfaire face à de nouveaux facteurs dechoix delocalisation
par rapport auxquelsle pays d’origine peut ne pasêtreenposition d’avantage.

Ensuite,parce que lastratégieglobale suppose unemobilité territorialeplus grande en
relation avec la logiquecompétitive de la firme.

Lorsque la firme est dans unelogique essentiellement de compétition par les coûts
(secteurs matures, à produitsstandardisés ou banalisés), lerisque de délocalisation des
activités basées sur des faiblescoûts de maind’oeuvredevient maximum. Dans cecas,
une division internationale du travail estcréée danslaquelle lesemplois à faible
qualification et les activités à faiblevaleurajoutée peuvent prédominerdans les filiales
étrangères dugroupe et les emploisqualifiés dans lepays d’origine. Mais le pays
d’accueilpeutêtre défavorisé du point de vue desemplois indirects si le rôle des filiales à
l’étranger est la transformation d’inputs importés.

Dans une logique decompétition reposant sur la qualité et les délais, la firme est à la
recherched’uneplusgrande intégration, afin demaximiser l’efficacité du fonctionnement
du système global.Dans ce cas, lasociété-mère va assigner des responsabilitésmondiales
ou régionalesdanscertaines activités et certaines localisations. Deux schémas d’impact
sur l’emploisontpossibles :
. une convergencedansl’emploi entre grandes zonesrégionales, même si àl’intérieurune
certainespécialisation des filiales est maintenue (modèled’organisation multirégional ou
"triadique").
. une convergencedansl’emploi à l’intérieur des zones régionalesavec une spécialisation
des filiales entre grandesrégions du monde (modèle transrégional).

Mais danstous les cas de figure, le modèle global implique une plus grandevariété des
choix de localisation que les deux autrespuisqu’il est fondé sur lacombinaison de
plusieurs avantagescompétitifs. Dans le cas de la DIPP, par exemple,chaque segment de
production a ses proprescaractéristiquesfactorielles :il peut être intensif en R&D et
travail qualifiépour unepartie, en capital pour une autre ouencore intensif entravail non
qualifié. Le modèle stratégique adopté par lafirme pour combiner au mieux les
caractéristiques de chaque segment avec lesdifférences d’abondancesfactorielles de
chaque paysinfluencenécessairementle volume, la qualitéet la localisation internationale
des emplois. Dans ce cas,même les nouveauxpaysindustrialisés (NPI) ne peuventplus
être identifiés seulement comme des bassins de maind’oeuvrepeu qualifiée. Le lienentre
la globalisation et la localisation del’emploi devient plus difficile à déduire.Il devient
acquis cependant que les paysdéveloppés ont à jouer sur les facteurs de localisation qui
déterminent la compétitivitéhors-prix : les facteurs spécifiques rares ausens donné par
M. Porter (qualité des ressources humaines, innovation, qualité des infrastructures de
communication), une demande solvable et dequalité,la présenced’industries amont ou
apparentées, un environnement concurrentiel stimulant. Ce sont ces facteurs qui sont
susceptibles de permettrela spécialisationdans lesproductions à fortes valeur ajoutée et le
développement des emplois lesplusqualifiés.
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CONCLUSION

Dans ce premier chapitre, nousavons cherché àposer uncadre d’analyse de larelation
entre la mondialisation des firmes etl’emploi. Nous avons montré d’abord que
l’accélération de lacirculation des biens, des services et des capitauxn’est plus le trait
essentiel de la mondialisation deséconomies. L’aspect leplus important est la
transformation del’organisation de laproduction et de la compétition àl’échelle
mondiale. Cettemutation est imputable à la libéralisation des échangesmais surtout à
l’essorspectaculaire des firmes dites globales. Ces groupes qui organisent désormais
leurs activitésauniveau internationalcherchentà optimiser la gestion del’espacemondial
en combinant plusieurslogiques stratégiques qui affectent indéniablement l’emploi.

Les modèles proposésdans lecadre de lathéorie traditionnelleducommerce-international
permettent, certes,d’analyser leseffets des flux decapitauxentre les pays. Maiscomme
ils ne tiennent pas compte de la multinationale, ilssontinopérants.Nous avonsdoncfait
le choixd’uneapproche plus "microéconomique". Celle-ci permet de montrer que lamise
en place par les multinationalesd’un modèle stratégiqueglobal relève d’une logique
d’efficiencedans unenvironnement à lafois plus permissif (libéralisation) mais aussi
plus contraignant(concurrence). Ce modèle combine plusieurs critères de compétitivitéet
optimise au mieux lagestion del’espacemondial. Mais son impact surl’emploi dans les
pays développés n’est pas neutre. Les logiques qui le fondent conduisent à des
économies de main d’oeuvredues àla rationalisationet la spécialisation ainsiqu’à la
redistribution des qualificationsau niveau international. Émerge ainsi la possibilitéd’une
divergence entre un optimumprivé et un optimum social dans un pays, du moins àcourt
terme.

Cependant, laredistribution de l’emploi n’est pas donnéeunefois pour toute.Elle dépend
du typed’insertion territoriale de la firme. En fait, bien quecelui-ci soit liéau secteur
d’appartenance, en général, une logiqued’insertion "passive" est supposéeavoir des
répercussions sur l’emploi faibles voire négatives tandisqu’unelogique plus active des
répercussions, notamment qualitatives, plus importantes. Cettedernière logique est
l’élément déterminantaujourd’huidans laquestion dulien entre globalisationet l’emploi
pour les paysdéveloppés car elle implique lastratégie àlong termeaussibien desfirmes
que des territoires. Le défipour ces derniersn’est -il pas, dès lors, de créer lesconditions
d’enracinement des firmes globales, cesconditions participant de la création d’avantages
comparatifs par chaque pays mais aussi del’élaboration d’uncadre derégulation
économique mondialnonrégi parlesseuleslois du marché?
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CHAPITRE 2. LES PERSPECTIVES THÉORIQUES DE LA
DÉLOCALISATION ET DE L’EMPLOI DANS LE CONTEXTE DE

L’ÉCONOMIE GLOBALE.

(E. SWINGEDOUW ET J. DUCKWORTH)

Au cours desvingt-cinq dernières années les changementsvers une économiemondiale
ont forgé unedivergence de revenus dans lesrégions del’Europe Occidentale et de
l’Amérique du Nord.Dans unepartie de l’Europe de l’ouest, l’industrie locale a subi un
déclin régulier. Avec une rapidité croissante, lesfirmes de ces régions ont déménagé et se
sont installéesailleursdans desendroits ayant descoûts deproduction plusfaibles,
laissantderrièreelles lechômage, le malaise social et une baisse duniveau de vie.Pour
beaucoup derégions et depays, ce processus de délocalisation del’industrie arendu
l’économie locale extrêmementfragile ou entièrement dépendante des sociétés
multinationales. Enmêmetemps, d’autresrégions ont vuleurs économieslocales se
développer, renforcées par des investissementsrépétés de manièreconstante et par
l’amélioration des techniques de production non seulement par les entrepriseslocales
mais aussi desentreprisesmondiales.Dans cesrégions, leprocessus de développement
économique- et ses concomitants, l’augmentation desniveauxdes salaires et desemplois-
paraîtpresques’auto-perpétuer.Dans cechapitre,nousutiliseronsdeux écoles théoriques
concurrentes du développement del’économie contemporaine,celle de laGlobalisation et
celle de laLocalisation, pouressayer de comprendre pourquoi certaines localités, régions
ou pays ontéprouvé des périodesdouloureuses dechômage et de baisse brutale de la
prospérité pendant que d’autres ont prospéré.

I. LES THÉORIES DE LA GLOBALISATION.

Un aspect desdébats actuels, est rendu par uneécole d’économistes qui affirme que le
développementinégal de l’économie n’est pas induit par desdynamiques locales,mais
par les forces, contrelesquelles on ne peut rien, de l’économiemondiale. Alors que
toutes ces théories sont d’accord sur lefait que le développement économique régional ne
peutêtre compris en dehors du contexte del’économie mondiale, leursapproches ont
atteint différentes conclusions concernant les perspectives de croissance de l’emploi et de
la prospéritédans le mondedéveloppé etenvoiede développement.

Une des approches principales du"Global", venant de lathéorie Française de la
régulation, soutient que l’économie internationaleet les réglementations financières
affectent la performance des économiesrégionales. Associée aux écrits de DavidHarvey,
Erik Swyngedouw, Adam Tickell, JamiePeck, Nigel Thrift, lathéorie de larégulation
globale financière professe que durant les différentesépoques del’accumulation
capitaliste, un cadreréglementaire - un"corps derègles intériorisées et deprocessus
sociaux "- aussibienqu’une réglementation explicite desÉtats et desrelations capital-
travail est apparueafin de contenir les tendances à lacrise du capitalisme (Harvey, 1989;
Moulaert et Swyngedouw,1989).D’une façon significative, cesauteurs ont mis un
accent spécial sur le rôle de la régulation financière et monétaireglobale sur le
développementinégal. Le boom économique de l’après-guerre, prétendent-ils, a été
facilité par desaccords financiersinternationaux tels quelesaccords de BrettonWoods et
par l’impérialisme des Etats-Unisdans les domaines commerciauxetbancaires au niveau
international. Ce régime de réglementations a assuré un environnement relativementstable
à l’expansion du commercemondial et pour l’investissement direct à l’étranger aussi bien
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que pour la croissance sansprécédent des économiesoccidentales. La configuration
géographique et la réglementation de lamonnaienationale etmondiale place la scène du
processus globald’intégration de l’après guerre. Ce processus a modifié la mosaïque du
développementinégal et remanié lesrelations entre les localités, les régions et les pays.
Durant lapériode de l’après-guerre, le Dollar estdevenu simultanément unemonnaie
nationale et une monnaie mondiale, enreliant fondamentalement les différents systèmes
politiques, sociauxet culturels dans unprocessus d’homogénéisation ducommerce et de
l’échange international. La globalisation de l’économie d’après-guerre étaitclairement
menée par les États-Uniscommel’hégémonie dupouvoir capitalistedansl’économie
mondiale (Swyngedouw,1992). Finalement, cerégime de régulationcomme le
Fordisme,s’est dissolu sous le poids destensions inhérentes au capitalismemoderne et
fut remplacé par un régime réglementaireinstablebasé sur laliberté ducommerce
mondial, sans entrave, sur lesmarchés de la monnaie. La transitiondepuis le Fordisme
jusqu’à cette nouvelle èreinstable a été appelée Post-Fordisme, laquelle a occasionné une
restructuration sousforme devente en gros des espaces de production capitalistes;
ébranlant la géographie de l’industrie partoutdans lemonde développé ou envoie de
développement. L’instabilitédontl’étendue a été véritablementmondiale, du système
monétaire international arenforcé les configurations des usinesflexibles et des branches
d’activités, éliminant lasécurité des travailleurs que l’onpouvait entendre jadis par
l’engagement sur lelong terme de l’emplacement de la firme.L’état actuel du
développement économique adonnécommelieu commundans lalittératurele terme de
" désordre mondial ".Bien quecette description simplifie largement unphénomèneplus
complexe, sasignification estévidente. Comme la théorie du réseaumondial, la théorie
de la régulation financière mondiale situe solidementla causalité du développement local
économique dansla tendanceactuellede l’économieglobale.

Moins radicaux, deséconomistes ont souscrit à desidéessimilaires. Robert Reich,
l’actuel secrétaire dutravail aux États-Unis a affirmé qu’il n’y a plusrien qui ressemble à
une économie nationale.Reichexposecelaendisant :

" Nousvivons une transformation qui réorganisera les politiques et les économies des
siècles àvenir. Il n’y aura plus de produits ou de technologies nationales, ni d’industries
nationales. Leséconomies nationalesn’en ont plus pourlongtemps, du moins ce que
nous entendons par ce concept. "

Pour Reich, la nation est uneentité économique hors depropos dans un monde
entrecroisé par des tissus mondiaux d’entreprises multinationales. Lessociétés
multinationales modernes,encouragées par l’avancéedans lestransports et les systèmes
de communication,peuvent installer des opérationslà où cela peut maximiser leurs
valeurs.

Le matériel, la conception et le soutien d’ingénierie dupays A, aussibien que la
technologie, le marketinget les services de conseil en management dupays B,peuvent
être combinésefficacementavec les serviceslégaux dupays C. En terme d’emploi, les
stratégies de production globales que Reich décrit, impliquent que les travailleurs ne
feront pluspartie de la force nationale detravailmais se concurrencent directement avec
d’autres travailleursd’un côté à l’autre dumonde. Pratiquement débarrassé des frictions
de distance, lesmultinationales d’aujourd’hui peuvent croître efficacement enemployant
les travailleurs les plus productifsdanschaqueétape duprocessus de production - où
qu’ils puissent être. L’implication de l’argument de Reich est quelesindividus à un degré
de productivité similaire auront approximativement desgainségauxsansrapport avec
l’endroit où ils se trouventdans lemonde. Les banques d’affaires auChili gagneront à
peu près le même salaire qu’unebanque équivalente à Wall-Street. De la même manière,
l’ouvrier non qualifié du textile aux États-Unis coûteraaussi cher qu’un ouvrier sans
qualification enIndonésie. La globalisation de l’économiesignifiera que lesgains
individuels se rapprocheront plus de la valeur qu’ilsajoutent aucours duprocessus de
production, celaplus que jamais auparavant et que les citoyens dumêmepays verront
nécessairementdans peu detemps leurniveau de vie augmenter et s’effondrer ensemble.
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Ces trois théories de la globalisation - les théories duréseaumondial, lathéorie de la
réglementation financière mondiale, et le compte rendu de Reich sur l’économieglobale
sansfriction - maintiennent que les forceséconomiquesdominantes dans le monde
moderne vont prendrenaissance globalement. La conclusion atteinte par ces théoriciens
est que,face aux forces globales, lesrégions localesn’en ont plus pour longtemps àavoir
le contrôle de leur destinée. Cetteconvictionest bien résumée parPeck etTickell:

" Il est très difficile de serendre compte à quel point lesstratégies localesdans le long
terme nepeuvent rienfaire d’autre que se plier à la volonté de la concurrencemondiale...
Les régions doivent enpremierlieu se rendreelles-mêmesmondiales."

I I . LES THÉORIES DE LA LOCALISATION.

Une autrethéorie, la théorie de la localisation, a contesté l’hypothèse deglobalisation en
affirmant que les causes de laprospérité économique sont locales. Les régions ne seraient
pas impuissantes, nisansressources face aux forces globales. En reconnaissant la
croissance du commerce mondial etl’importance dessociétésmultinationales, les
partisans de ce point de vue croient quela sourcepour maintenir laprospérité et la
croissanceéconomiquetient dans lesavantages compétitifs quisontbasés localement. En
contradiction, avecl’opinion très répandued’une économieglobale omnipotente, les
théoriciens de la localisation tels que M. Piore, C. Sabel,A.J. Scott, M. Storper et M.
Porter voient unedivision dutravail entre des économies régionalesspécialisées, reliées
entre elles par le commerceintra-sociétés.

Alors que justement, leterme de " globalisation " a atteint lamonnaiecommune, les
théoriciens de la localisation citent comme uneévidence le fait que leséconomies
régionales soientplus importantes que jamais. L’irréversiblecroissance, durant les dix
dernières années, de la souveraineté du consommateur de la volatilité du marché et du
raccourcissement des cycles de vie desproduits ontrendu rigides lesméthodes de
production de masse devenues moins pratiques dans certaines industries,forçant les
firmes à adopter des techniquesplus flexibles de production. Élaborespour produire des
petites séries debiens différenciés, l’équipement, lesmachines, et lesstratégies
d’organisation du travail conviennent mieux àprésent pourfaire face aux incertitudes du
marché. Lesmachinesproduisentune grandevariété debiens, l’équipement estplus
versatile, et lestravailleurs sont souventengagés en tempspartiel oucommetravailleurs
temporaire.Il y a des efforts pour minimiser le risque des firmes face à deschangements
imprévus. Plus significatif néanmoins, l’incertitude du marché a forcé lesfirmes à se
désintégrerverticalement,dans unestratégie qui décentralise le contrôle etdiffuse les
risquesentre toutes les firmes participant au processus de production. Pour toutes ces
raisons, ladésintégration verticale de l’industriepermet derépondre auxmodifications du
marché plus efficacement qu’une grandesociétéverticalementintégrée. A.J. Scott
(1988a) résumebiencet argument:

" Lapierre fondatrice de ce cadreinstitutionnelrepose dans la proposition selonlaquelle
les changements desconditions économiquescausent une intensification de l’incertitude,
de l’instabilité de la production, et accroissent lacompétitivité sur lesmarchés finaux, et
que les économies internes d’échelle et devariété de la firme commencent àbaisser, le
systèmetout entier de production risque d’afficher les symptômesd’unedésintégration
horizontale et verticale. Unetelle désintégration améliore dans unelarge mesure la
flexibilité dans l’utilisation du capital et du travailpour permettre aux producteurs de
combiner et derecombiner le relâchement de l’ensemble,afin dedéplacer rapidement les
coalitions prises tour à tour par lesliens externes detransaction."
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Avec des transactions externes quireplacent les transactions unefois terminées à
l’intérieur de la firme, là où il y avait un rendement importantpour leséconomies locales,
les théoriciens de la localisation soutiennent que les firmes quisont reliées àd’autres à
des fins productivess’aperçoivent qu’en seplaçant près desfournisseurs celaréduit les
délaisd’interruption du travail: unpartage encommun dutravail qualifié aucours de
l’exploitation industrielle, moins decoûts de transport et de transaction, desflux
efficients d’information, et ledéveloppement d’infrastructures locales spécialisées. La
plupart de ceséconomies d’agglomération, toutefois importantes, ont étéreconnues
depuis plus d’unsiècle. Ce qui rend les développements récents de la théorie de la
localisation si irrésistibles tientdans lefait que les agglomérations industrielles nesont
pas seulement desréponses à de plus grandesforceséconomiques,mais sont devenues
les premières sources del’innovation industrielle, de l’avantage concurrentielnational et
de la croissance de l’emploi. Les cas lesplus souvent cités ducouloir M-5 en Angleterre,
de la " troisième Italie ", de la Silicon Valley et de la Californieconcernent certains des
plus avancésdans le monde et uneindustrie compétitive. Mais ces cas nesont pas des
exemplesisolés.Michael Porter (1990) aobservé que les agglomérations industrielles ont
créé la plupart desfirmes " leaders " dans lemonde. Porter croit que les agglomérations
de firmes, enferméesdans unecollaboration étroite, génèrent les idées et lesinnovations
nécessairespour garder les industriesnationales compétitives.Porter (1990, p157)
exprime ceci de lafaçon suivante:

"Une concentration de rivaux,declients etdefournisseursvapromouvoir l’efficacité et la
spécialisation. L’importance, cependant,réside dans l’influence de la concentration
géographique sur le développement l’innovation. Les rivaux localisés àcôté les uns des
autres tendront àêtre desenvieux et des concurrents émotifs... Lesclientscompliqués
localisés tout près,ceci offre les meilleurespossibilités de transmission de l’information
et exige une performancehors du commun de service et deproduit. "

L’environnement le pluscompétitif conduit à une " atmosphère industrielle ", où les
sources de l’avantagecompétitif sont pratiquement " dans l’air", comme Alfred
Marshall lefaisait remarquer il y a plus de soixante dix ans.D’où lesconfigurations
spatiales, lesquelles facilitent aumieux l’innovation, qui, localisée dans des
agglomérations, auront un avantage concurrentielinhérent.Bien que les firmessoient
affectées par des modifications de l’environnement macro-économique, laconclusion
atteinte par la théorie dela localisation consiste àdire que lesort de ces régions tientdans
leur propreingéniosité.

I I I . "GLOCALISATION" . UNE SYNTHÈSE.

En dépit du gouffreapparemmentinconciliable qui séparelesthéories de laglobalisation
et de la localisation, nous pensons que nous sommesmieux renseignés sur la
compréhension de laprospérité régionale et sur la perte de l’emploi enunissant les
aspects des deux points de vue. Enclair, avec la croissance ducommerce international,
de l’investissement directétranger, et des sociétéstransnationales, les économies
nationales ne sontplus des organismes aussiisolés, qui sontseulement ex-aequo au
travers de l’exportation et del’importation de biens. Alors que lecommerceétait
simplementinternational, aujourd’hui on peutdéclarer que laproduction estaussi
internationale. Sans toutes cesfrontièresprotectionnistes qui isolaient les économies
régionales et nationale des autres, le flux des forces économiquescircule danschaque
firme et dans chaqueménagepartout dans le monde capitaliste.Déjà, la notion
d’économie globale existantcommeuneentité distincte, c’est àdire deslieux actuels de
production et de consommation, esterronée. Nousdevrions voir l’économieglobale
comme la fusion desphères économiques séparées et rejeter l’idée selon laquellec’est la
naissance du nouveau pouvoirmondial qui se cachedans les circuits interstitiels
financiersentre les nations. D’ailleurs,pendant que les forces macro-économiquessont,
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en effet, devenues globales, lamicro-économie des firmes est encorefermementlogée
dans leslocalités. Comme lesthéoriciens de la localisationl’ont clairementdémontré,
l’avantagecompétitif est intimement lié aux économiesrégionales. Car les idées, les
pénétrations, et lesinnovations lesquelles conduisent à la croissance économique sont
générées par despeuples dans des emplacementsparticuliers, ceci peutêtre installe les
bases de notrecadrethéorique.CommeAllen Scott (1988)l’affirme :

" Dans le monde quenous habitons aujourd’hui, l’espace n’est pas devenumoins
importantqu’ unfacteur de structuration des processuséconomiques, aucontraire il est
devenuconsidérablementessentiel. "

Il serait injuste declamer que lesthéoriciens de la globalisation et de la localisation ont
ignoré l’existence des régions et desforceséconomiquesglobales, respectivement. Ces
deux aspects seréfèrent communément à l’importance desrégionsdansl’économie
globale, ou ausujet des tendancesglobales qui ont desrésurgences sur les économies
régionales. Les dialectiques global-local, le nexus global-local, et la " glocalisation "
sont des terminologies courantes entre les économistes et les géographes économiques.
Néanmoins, desdeuxcôtés, on a manqué du besoin de définir la relationentrele global et
le local ou que defaçon fondamentalement disproportionné.Dans àpeuprès tous lescas,
une force domine l’autre. Mon opinion estqu’il est temps d’incorporer lesidées lesplus
saillantes de lathéorie de laglobalisation et de la localisationdans une approcheplus
libérale du changement del’économie régionale.

IV . LE DÉTERMINANT DE LA PERTE DE TRAVAIL LOCALISÉE.

Avant d’appliquer notre nouvelle formulation des relations économiques entre lelocal et
le global au développementrégional contemporain, nousdevons d’abordconsidérer le
principe fondamental detoute économie de marché: laconcurrence.Tant que les
modifications récentes de l’économie globaleinfluenceront lechamps du jeuéconomique,
les règles du jeu serontencorebasées sur laconcurrence. Après la compréhension de la
concurrence et de lacompétitivité nous pourronssavoir quelsendroitsprospèrent etquels
endroits s’atrophient.

Les politiciens et les décideurs politiques des régions occidentales industrialisées ont
dépensé unegrandeénergie à blâmer les pratiques étrangères injustes, lamalveillance des
multinationales et lesintérêts spécifiques de la désindustrialisation deleur optimisme sur
la désindustrialisation au coeur dupays. En fait, les régions souffrent de la
délocalisation parce qu’elles ne sont pascompétitives. Les centresindustriels se
flétrissent card’autresplacesconviennent mieux pourrépondre à lademande de leurs
anciens clients. Que ledéclin apparaisse avecl’effondrement de l’industrie ouavec le
redéploiement desemplois àl’intérieur d’une multinationalegéante, lesraisons du
déplacement restent les mêmes: un autrelieu peut accomplir la même tâche économique
plusefficacement.

La cause de ladésindustrialisation la mieux connueconcerne lescoûts d’entrée.
L’industrie locales’écroule ou se déplace cardans d’autres lieux le travail est meilleur
marché, les impôtssontplus bas, lapropriété foncière est moins chère, ou bien leprix
des inputs est avantageux. Sicela est souvent vrai, la raison ultimetient dans la
productivité. Dans le cas decoûts de facteursplus bas, larelocalisation de l’industrie
permettra de produire autant ouplus debiens avec moins d’inputs. Cependant, lesfirmes
quelquefois ne se relocalisent pasafin debaisser les coûts maisafin d’acquérir une main
d’oeuvre pluscompétente ou une meilleure technologie. Quelle qu’ensoit la raison, la
décision est prise car la firme croit que lenouvelemplacement peut satisfaire lademande
des clients defaçonplus productive qu’elle ne le pouvaitdans larégion précédente. Les
mêmes principes peuvent s’appliquer aux industries battues parleurs rivaux étrangers.
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Toute cettecampagne qui entoure ladélocalisation a engendré une croyance très répandue
selon laquelle la perte d’emploipréfigure le déclin économique. On nepeut éviter
d’entendre les lamentationsinterminables à propos de la fin desindustries
manufacturières à New York ou dudéclin de laconstruction navale à Londres, en dépit
du fait que lesdeux villes ontcréé desemplois aumêmemoment que leurs industries
déclinaient. Les jérémiadessontinutiles. Dans les économiessaines,l’élimination des
emplois en surnombre d’uneindustrie autorise la même maind’oeuvre àêtre réaffectée
dans desvoies plusproductives ailleurs. Leséconomies régionalesvigoureusessont
constamment entrain d’éliminer les activitéslesmoins productives pour faireplace à des
entreprises plus efficaces. Ledéclin desindustries de l’habillement de la ville de New
York n’a pasprovoqué unecatastrophe économique à Manhattan. Maisplutôt, le déclin
de l’industrie du vêtement a apporté des services financiers vigoureux près de WallStreet
et le développement de groupes d’art et de design sur Manhattan.

Il y a deux signes quimontrent de façon certainequ’uneéconomie locale estmalade, ce
sont l’échec de la réallocation desemplois en surnombre et le petit nombre de firmes
nouvelles en croissance pouvant rendre un secteur industriel ouéconomique plus
performant.C’est pourquoi, la délocalisation n’est pas anormale. C’est une part normale
des économies saines. Ce qui est anormal, c’estl’échec des économies à remplacer les
industries inefficaces par desactivités plus productives.

Les géographes économiques, les responsables politiques et les politiciensdoivent
abandonnerl’idée de régions statiques comportant une industrie de base. Lestatique est
un éminent symptôme du déclin économique. L’améliorationconstante de l’efficience des
firmes soutient l’avantage compétitif et assure laprospérité des régions. Notrequestion
centrale, parconséquent devrait être, pourquoi les régions échouent-elles àmoderniser
leur industrielocale, etnon pourquoilesrégions perdent-elles desemplois.

V. LA COMPÉTITIVITÉ DANS L’ÉCONOMIE " GLOBALE ".

La réalité compétitive des économies de marchésous-entendaussi leterrain incertain du
monde" global " d’aujourd’hui. Cependant,l’intersection desdynamiques globales et
locales a plusieurs implications importantespour la compétitivité régionale.D’abord,
aujourd’hui, les compagnies seconcurrencent sur unmarchéglobal. Si cetteidéepeut
paraître cliché, elle est pourtant assez peu comprise. Jusqu’auxvingt dernières années, le
mondeétait composé d’économies nationales distinctes. Les firmes étaient en concurrence
avec d’autresfirmes de leurpropre pays, sinon de leurpropre région. Comme les
secteurs aujourd’hui de la construction ou de la restauration, laplupart.des industries
étaient baséeslocalement à cause descoûts prohibitifs du transport et de la
communication aussibien que des déséconomies entraînées par lagestion des
organisationsd’un côté à l’autre des frontièresinternationales. En plus, lesbarrières
commercialesprotectionnistes ajoutaient descoûts aucommerce international, servant
seulement àrenforcer les avantages des compagnies nationales sur lesconcurrents
étrangers. A ce momentlà, à peineunepetite fraction des économies les plus avancées
ont participé au commerce multinational.

Le succès standard enaffaire était un succès national. Siunefirme pouvaitexécuter ses
rivaux nationaux,elle pouvait dégagerunbénéfice.Il n’est pas étonnant de voir quesans
standardcompétitif global,l’efficacité desfirmes des différentspays divergeait. Car les
forcescompétitives étaient confinées aux limites nationales, la technologie, les techniques
de management et la structure industrielleétait différented’un pays à l’autre.Dans
certainesnations, des industriesentières émergeaient, particulièrementdans les
technologiesavancées etdans laproduction de services, qui n’existaient pasdans
d’autres nations. Lesdisparités d’efficacité entre lespaysrésultant decelaressemblaient
aux écarts de productivités qui apparaissaiententre les économies de marchéouvertes de
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l’Occident et lebloc communiste fermé à la fin des années quatre-vingt.Aujourd’hui, un
marché global estvenuremplacer cettemosaïque d’économies nationales. Aucours des
vingt dernières années, les développementsdans lacommunication, les transports, et les
techniques de management aussibien que lesénormes réductions des barrières
commerciales ont rendu le commercehors frontières et laproduction incroyablement
profitable. Le standardcompétitif global aremplacé lestandard compétitifdomestique.
Cette transition alaissé s’échapper un torrent d’opportunités d’expansionpour les
producteurs les plus efficients et aentraîné la défaite desanciens champions de
l’inefficacité nationale. Les producteurs mondiaux les plus efficients de biens et de
services ont étéautorisés à s’étendreinternationalement,forçant les firmes non
compétitives à resteren dehors du milieu des affaires.

La frappanteproéminencedans le vaste monde desvins Français, desautomobiles
Allemandes, des logicielsAméricains, de l’électroniqueJaponaise et des publications
britanniquessont des exemples d’industries nationales qui sesont placéesdans le
standard global. Pour d’autres pays, latransition a fait s’évaporer des industriesentières
en moins de dixans. Au cours de latransition vers un marché global, les opérations
inefficientes ontperduleur pare-chocs historique, en faisant l’impossiblepour atteindre le
niveau des firmes leaders mondiales. Les automobiles britanniques, lasidérurgie
américaine, les filmsfrançais et les caméras allemandes font partie des victimes lesmieux
connuesd’une concurrenceétrangère supérieure.Dans lelong terme, les différences de
compétence qui existaient entre les économies nationales déclinerontpetit à petit. Par
exemple, les avantages absolus decompétence que les firmesjaponaises de caméra, ou
les producteursaméricains de logiciels ont eu sur leurs concurrents vontdiminuer
graduellement. Dans le long terme soutenir le leadershipindustrielvoudra direaméliorer
sa capacité face au standard global decapacité. Il neserabientôt pluspertinent pour une
société d’être en tête desindustries automobiles en France ou le plusgrand producteur
d’équipement en télécommunicationd’Italie. Qu’est-ce qui se passepour une firme
réputée internationalement. Pour maintenirsacompétitivité sur le marché globalles firmes
doivent relever leniveau de leur productivité par rapport àceux des niveaux mondiaux.

La deuxième implication d’un incroyable monde " global " est que les sources de la
prospéritésont devenuesindividualisées. Alors que les marchés se sont étendusdans des
proportions globales,l’origine de la prospérité s’estrétrécie à une pluspetiteéchelle - qui
est individuelle. Une autre comparaison de l’économie contemporaineavec lepassé récent
aide à illustrer cela. Durantl’ère des économies nationales, le bien-êtred’une région
entière tendait à se modifieravec lesuccès de ses industries leaders. A lasuite des
différentes frictions de distance mentionnéesplus tôt, unefirme ferait provenir desinputs
d’un fournisseur local, embaucherait des ouvriers locaux,et utiliserait les services des
sociétés locales. Un gros pourcentage de ses ventesémaneraitaussi de la demandelocale;
Alors l’effet multiplicateur surl’industrie locale serait extrêmementélevé. Malgré les
nations occidentalesindustrialisées, la lourde concentration régionale a engendré une
connexion intime entre lesprofitabilités des firmes et la prospéritélocale. C’était àcause
de cette connexion que des endroitsdevinrent synonymes d’industriesparticulières:
Manchester, Angleterre et Bethlehem,Pennsylvanie pourl’acier, Coventry, Angleterre et
Détroit, Michigan pour les automobiles. Une importanteconséquence decette
régionalisation de l’industrie était que les travailleurs de tous les niveaux de qualification
voyaient leurs salairesévoluer ensemble. Habituellement une périodeprospèrepour une
firme résultaitdans dessalairesplus élevéspour chacune des firmes les plus hautement
qualifiées et finalementpour les travailleurs qualifiés. La richesse du chercheur, et de
l’ouvrier de jour, ducadre et de l’ouvriersansqualification n’était pas égale,mais se
modifiait dans lemême sens au même moment. Ces augmentations parallèles derichesse
n’étaient pas le résultat de lagénérosité ou de l’humanité despropriétaires mais plutôt,
c’était la combinaison de pressions compétitives et des contraintes frictionnelles de
distance quiproduisait ces résultats.Bien que laconcurrence pourla plupart des firmes
durant cettepériode était limitée à des niveaux nationaux, lesprincipes de la concurrence
de marchés’appliquaientdéjà. Commenous l’avonsdéjà abordé précédemment, les
firmes devaient innoverconstamment et améliorer leur productivitépour rester enavance
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par rapport à la concurrence domestique. Uneposition statique a toujoursassuré la
faillite. Mais quelle est la source de cettevaleur ajoutée essentielle de l’innovation?Alors
qu’une firmepouvait employer beaucoup d’ouvriers pour une grandevariété de tâches,
typiquement seulement un petit ensembled’employés trèshautementqualifiés dotés d e
cerveaux innovateurs etcréateur génère de lavaleur pour la firme. L’avantagecompétitif
d’une firmerésidedansl’aptitude de ses employés à identifier les meilleurs produits ou
les meilleurs processus de production. Tandis que les qualificationsbasses oumoyennes
doivent apporter un produitd’actualité, l’employé peu qualifié est employé à des tâches
de routine quin’ajoutent pas de valeur au produit. Ce quidonne de la valeur auproduit
n’est pas sa fabrication, mais les concepts etidées qui font sa compétitivité.Pour
maximiser lacompétence, les firmes devraient rémunérer ensalairesréels qui reflètent la
valeur quel’ouvrier ajoute à la production.Néanmoins,durant l’ère deséconomies
nationales, les salaires de tous les travailleurs - autant lavaleur ajoutée desinnovateurs
que la non valeur ajoutée des ouvriers -étaient positivement corrélés. Lacause decette
apparente contradictiontientdans lesinefficiences inhérentes au système des économies
nationales.

Avant l’économie globale, les frictions de distance ontrendu nécessaire le fait pour une
firme locale d’employer des ouvrierslocaux pour l’assemblage de routine, lasimple
transformation, et lesopérations d’emballage.Ceci car la main d’oeuvre disponible était
limitée spatialement, la main d’oeuvre étaitrare. Alors, l’expansiond’une firmeétait liée
au coût du travail, simplement parce que la demandeexcédait l’offre. Les salairesn’ont
pas augmenté parce que soudainement lesemployéssans qualification ajoutaient de la
valeur à la compagnie, mais à cause del’augmentation de la demandedans un
environnement del’offre stable. Les frictions de distance ont eupour effet une
redistribution des richesses duhaut vers lebas,permettant les pénétrations et les idées
aux ajouteurs devaleur le moyend’enfairebénéficier à ces travailleurs qui ajoutaient une
valeur minime.

L’inefficacité de ce système abénéficié àceux du bas de l’échelle desrevenus.
Maintenant que la technologie et lesstratégies modernes dumanagement ontéliminé la
plupart descoûts de distance, laproximité n’est pas une contraintedans le choix d e
l’emplacementdes firmes. Les firmes peuvent découpler leurs activités internes variées et
situerchacune d’ellesdefaçon optimale. Les activités hautement productivespeuvent être
isolées et récompensées de manière appropriée. Les activitésinefficaces peuvent être
rafraîchies et rationalisées. En conséquence,lespertes d’emploi régionale et la croissance
des taux de salaires n’en ont pluspour longtemps à être distribuées égalemententre les
ouvriersqualifiés et non qualifiés; Les chances desouvriers aujourd’hui ne serontplus
pour longtempsreliées au sort de leursemployeurs ou collègues employés. La prospérité
a transcendé aussi bien leniveau local que le niveau de lafirme elle-même et maintenant
tient carrémentdans l’aptitudeindividuelle à ajouter de la valeur à la production.Robert
Reich (1992,p171) concernant les travailleurs américains, écrit:

" La compétitivité des américains dans ce marché global ne va dépendre, ni deschances
des sociétés américaines, ni del’industrie américaine, mais des fonctions que les
américains remplissent -la valeurqu’ils ajoutent -à l’intérieur de l’économieglobale. "

Les observations deReich n’ont cependant passeulement fait perdurer les Américains;
ceci est lanouvelle réalitépour les travailleursoù qu’ils se trouvent.

Dans le monde " glocal ", lefutur apparaîtsinistre pourceux qui possèdent des
compétences minimalesdans lessociétés industrialisées. Carl’offre de travail est
maintenant virtuellementplanétaire, ainsiles moinsqualifiés sonten concurrenceavec
tous les travailleurs similairementqualifiés dans lemonde. Ceci garantit à tous un
chômage chroniquemêmepour ceux dont lescompétences tombent endessous des prix
du marchémondial, mais quivivent dans desnations développées à hautscoûts.Pour ces
personnes peuqualifiéesdans despays industriels qui gèrent précairementleursemplois,
les problèmes locaux du syndicalisme, de faible infrastructure, de tensionsociale et de
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travail ethnique peut causer derapides licenciements et la délocalisation. A moins que le
travail ne soitattaché à unedemandelocale fixe (services non commerciaux comme une
communauté de personne qui veulent des hamburgers) ou que la productiond’inputs soit
immobile (comme le charbon qui a besoind’être extrait), lesfirmespeuvent transférer les
emplois peuqualifiés pratiquementpartout. Depuis que ces emploisont " perdu pieds ",
les gouvernements locaux ontfait destentatives désespérées afin de lesattirer au moyen
de réductions d’impôts oud’infrastructures subventionnées.Très souvent les
conséquences de ces bonnes intentions de " stratégies dedéveloppement " ont été de
redistribuer les impôts sur le revenuvenant destravailleurs eux-mêmes pour lesdonner
aux firmes.

Pendant que la globalisation a rapidementaccru l’offre des travailleurs deroutine, elle a
aussiaugmenté la demande deceux possédant une perspicacitéremarquable ainsi que la
capacité d’innover. Les développements du transportet de la communication ont gonflé
les rangs destravailleurs de la production de routine,et ont même affecté dramatiquement
les travailleurs hautement qualifiés en réduisant le coût de transmission de l’information,
des créations et des imagesaudio etvidéo qu’ils créent. Ces avancées ontcréé unvaste
marché globalpour ces personnesinnovatrices. Alors que seulementquelques firmes
domestiques demandaient les meilleurs managers,inventeurs, chercheurset ingénieurs du
pays, àprésent des firmes faisant letour du globe les demanderont defaçon courante.
L’expansion du marchéinternationalpour cesanalystes,ô combien symboliques,comme
Reich le dit, a amplifié la demande ce qui à son tour aaugmenté les salaires à desniveaux
incroyables. Commepour le travailleur de routine, la source de laprospérité,pour les
analystes, symbolique,s’est déplacée au delà du niveaulocal ettient exclusivementdans
les aptitudes du personnel. Biensûr, ce nesont pas seulement les gensayant unhaut
niveau d’études qui gagnent des salairesélevés. L’expérience del’ex-union soviétique,
de l’Europe de l’est et desparties économiquementdépressives de Europeoccidentale,
montre quemême lespersonnes extrêmementéduquéespeuvent être sans emploi, ou
pauvrementrécompensées, sielles ne sont pasengagéesdans des entreprises
productives. De plus en plus,l’éducation est une nécessité,mais pas une qualification
suffisante pourobtenir un emploi dont le salaireseraélevé. Ce qui paraîtdifférencier ces
travailleurs hautementqualifiés quisontbien payés deceux qui ne le sont pas estleur
localisation. Comme ledécrivent les théoriciens de la localisation, les agglomérations
industrielles propagent l’information efficacementalimentant en cela de haut taux
d’innovation. Ces travailleurs quivivent dans cesagglomérations industriellesgagnent
une connaissance àlaquelle les personnesdans d’autreslieux nesont pasexposés. Les
travailleurs " agglomérés " ont plus d’opportunités à apprendre en faisant.Durant le
travail quotidien, ces personnestrès qualifiées,chercheurs, managers, analystes et
inventeurs accomplissent destâches et développent dessavoir-faire qui ajoutent à leur
valeur pendant quesimultanément cela ajoute de lavaleur à leurcompagnie. En relevant
constamment leniveau de leur compétitivité en améliorant latechnologie et la
productivité. Des personnes, ayant lamême éducationdans unerégion dépourvue de
groupesindustriels dynamiquesn’acquièrent pasfacilement des compétences valables
pour leur métier, car leurs flux d’information sontinférieurs. Ils nepourront pas
promouvoir leurs compétences aussivite que ceux quitravaillentdans ce groupe.C’est
seulement en migrantvers lesgroupes industrielsprospères queles sans emploi (ousous
employés) mais qui sontquandmême très qualifiés, améliorerontleurs gains. Alors que
pour les travailleurs les moins qualifiés, lelieu aujourd’hui est presquesanssignification,
pour les plusqualifiés, lelieu estplusimportant que jamais.

CONCLUSION

Dans cechapitre, nous avonsrappelé les deuxprincipales théoriescontemporaines du
développement économiquedans lemondeindustrialisé: la globalisation et la localisation.
Nous avonsaffirmé quechacune de ces approches,bien qu’informatives, échouent à
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renfermertoute la complexité du courant de réorganisation de l’activité économique. Une
meilleure compréhensiontientdansunecombinaison des aspects de chacune des théories
dans uncadreplus oecuménique " global" qui reconnaîtque, soutenir laprospérité des
régions, des firmes, et des individus dépend d’une amélioration constante del’avantage
compétitif.

Il en résulte que latechnologie, lesavancéesdans letransport, lelieu de marchépour les
biens, les services et la main d’oeuvre sont maintenant des faits globaux. La globalisation
a donné un lienentre le qualifié et lenonqualifié, induisant la richesse desplus qualifiés
pendant ques’érodent doucement les gains desmoinscapables. La prospérité dépend à
présentseulement de nos propres aptitudes. Laréalité économique dunouveaumonde
" global " a dispersé les travailleurs de routine à jamais éloignés dessites, tandis que
s’effectuait selon les " analystessymboliques " ungroupement d’agglomérations
industrielles efficientes sur leplan de l’information.
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CHAPITRE 3. GLOBALISATION ET EFFETS SUR
L’EMPLOI. LA MÉTHODOLOGIE

(H. KRIFA, K. VERMEIRE, B. DE WULF)

L’étude ducomportement des multinationales et de leur impact sur les économiespose
des problèmes méthodologiques qui nesont pas simples àrésoudre.D’un côté, l’analyse
de données statistiques au niveau macro-économique (investissementsdirects
internationaux, commerce extérieur, emploi) permetd’établir des relations entrevariables
sélectionnées de portée générale.D’un autre,cette approche rencontre lesproblèmes
classiquesd’agrégation, lemanque de donnéespourspécifiercorrectement les variables
et l’ambiguïtéconcernant lacausalité. De plus, lecomportementstratégique, dépendant de
l’interaction complexeentre les facteurs internes et externes à lafirme peut résister à
l’analyse statistique.Enfin, cetype d’analyse néglige toute la diversité desimpacts de la
multinationalisation des firmes sur l’emploi, notamment leseffetsqualitatifs et indirects
(cf. chapitre 1).

Pour ces raisons, ungrand nombre de chercheurspréfèrent auxanalyses statistiques
globalesl’approche par des études de cas et l’examen ducomportementd’un nombre
limité de firmes. Les principaux avantages de cetteméthodeportent sur la richesse des
détails et la capacitéd’élucider leslogiques des choix stratégiques.Toutefois, elle
présente également des inconvénients,dont les principauxsont l’impossibilité de
généraliser à partir ducomportementd’un petit groupe de firmes et la"subjectivité" des
personnesinterviewées.

Une manière de corrigerlesinconvénients desdeuxméthodes précédentes est de sesituer
à la fois auniveau des secteurs et desfirmes.C’estla démarche que nous avons adoptée.

L’objet de cechapitre est double.Dans unepremièresection,nousjustifierons notre
choix pour une analyse detype méso-économiquepour quantifieret qualifier les liens de
la globalisation àl’emploi. Dansuneseconde section, nousnous attacherons àprésenter
l’enquête menée auprès desfirmes multinationalesfrançaises et des firmes d’origine
étrangère implantées en France1.

I. LE CHOIX D’UNE APPROCHE MÉSO-ÉCONOMIQUE

I.1. Les limites des analyses macro et micro-économiques

De nombreusesétudes detype macro-économique ont étéréalisées cesvingt-cinq
dernières années pour mesurer les effets del’IDE sur l’emploi. Lespremiers travauxsont
souventd’origine américainepour des raisonshistoriques: les FMN américaines ont été
largement dominantesjusqu’au milieu des années soixante. Dès ledébut des années
soixante-dix, Hawkins (1972)démontre que les travauxcherchant à mesurerl’impact des
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IDE surl’emploi présentent des failles méthodologiques importantesenraison desquelles
leurs résultats doiventêtre considérésavecprudence. Aussi, cet auteur travailla-t-il à
l’élaboration d’un indicateur macro-économique permettant de mesurer defaçon
rigoureusel’effet net surl’emploi de l’IDE.

En réponse à une étude du grandsyndicataméricain AFL-CIO qui affirmait que
l’ensemble des multinationalesaméricaines étaientresponsables de la perte de 500 000
emplois dans lepays entre 1966-69,Hawkins atenté d’évaluerl’effet global netde l’IDE
sur l’emploi. Cetteestimationfait référence àdeux questions. Lapremière est desavoir
dans quellemesure la production àl’étrangerse substitue à la production nationale suivie
d’exportation. La seconde estimedansquelle mesurel’activité desfiliales à l’étranger
stimule les exportations àpartir dupaysd’origine,par la société mère ou des fournisseurs
nationaux, et donc lacréation d’emplois.Dans sonmodèle,l’effet net sur l’emploi se
décompose donc ainsi :

La constructiond’un indicateur capable de mesurer uneffet net sur l’emploi del’IDE est
intéressanted’un point de vue scientifique. Seulement, Hawkins conclutlui-même sur le
caractère"inutilisable" de son indicateur.

Les limitesqu’onretrouve dans lamajorité des autrestravaux de type macro-économique
tiennent à :

- L’indigence des données statistiques;
- Une approche univoque de lamultinationalisation;
- La diversité des effets de l’investissementdirect surl’emploi.

I.1.1. L’indigence des données statistiques

Les différentes tentativesd’évaluation deseffets surl’emploi de la multinationalisation
des firmes au niveau macro-économique reposent surl’étudeet la confrontation de séries
statistiques concernantl’évolution de l’emploi dans unpays donnéet d’autres relatives à
sa balance des paiements :structure des importations et desexportations (cf.encadré 1),
et/ou investissement direct international). Al’aide de ces données, des modèlessont
développés fournissant une évaluation globale desemploiscréés ouperdus du fait de la
mondialisation.

Or dans laplupart des pays, lesdonnées statistiquesconcernant lelien investissement
direct international et emploi sont peunombreuses, voire inexistantes. Etlorsqu’elles
existent, ellessont souvent approximatives ou incomplètes. Les définitions et les
méthodologies retenues sontdifférentes et aboutissent à deschiffres parfoistrès éloignés
les uns des autres (cf. en annexe le casfrançais).Aussi, auniveau global, il est difficile
d’évaluer de façonsatisfaisante les effets de la multinationalisation surl’emploi direct et
encoreplus pour lesemploisindirects2.
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Encadré 1. Deux exemples d’évaluation de l’impact des échanges extérieurs sur
l ’emploi

Vimont (1993) procède à cette évaluationen deux temps.Dansle premier,il s’agit d’évaluerle contenu
en emploi des importations/exportationsen estimantla valeur ajoutée par le travail aux différentsstades
dela production des biensimportés/exportés.Le secondévaluele contenu en travail de biens "équivalents"
à ces importations/exportationsdanslepayshôte. Cette étude conclut à un impactfaible surl’emploi en
France, maisestime que cesont surtout lesemplois français non qualifiés qui sonttouchés par les
destructions du fait des échanges extérieursfrançais.

Wood (1994)cherche àestimer la quantité de travail qui serait nécessaire à laproduction des biens
importésdansle pays importateur.Selonlui, l’impact des échanges nord-sud se solderait paruneperte de
9 millionsd’emplois par an pour les pays del’O.C.D.E. et un gain de 22millions pour leSud.

I.1.2. Une vision unilatérale de la multinationalisation

Les pays, etc’est encore plusvrai aujourd’hui, sontsimultanémentimportateurs et
exportateurs d’IDE. Or,dans laplupart des études macro-économiques qui s’attachent à
évaluer les répercussions de l’IDE sur l’emploi, onprivilégie la sortie oul’entréed’IDE.
On se placed’un point de vue exclusif de paysd’accueil ou de pays d’origine. Ilfaut
donc, sil’on veutappréhender le phénomènedans sonensemble, examiner lesemplois
liés auxinvestissements entrants et sortants.

De plus, ces travaux macro-économiques calculent unimpact global de
l’internationalisation desfirmes sur l’emploi du pays d’origine ou d’accueil
(création/destruction d’emploi, pour quel volume). Or,cette"moyennenationale" ne
donne aucuneinformation sur les secteurs d’activité les plus affectéspositivement ou
négativementet sur le typed’emploisconcernés. Cet effet global masque la réalité et la
diversité du phénomène.

I.1.3. La diversité deseffets de l’IDE sur l’emploi

La complexité même del’analyseà menerrésidedans lagrande diversité deseffets de
l’IDE sur l’emploi, comme lesouligne le chapitre 1.Il est en effet nécessaire deprendre
en compte, nonseulement les effets directs surl’emploi, mais également leseffets
indirects, les emplois induitsgénérés parlesFMN autravers de leurs relationsavec leurs
sous-traitants, fournisseurs, distributeurs. Demême, il faut s’attacher à lafois aux
aspectsquantitatifs (volume des emplois directs et indirects) et qualitatifs(type d’emplois
fournis, salaires, formation,éducation, qualification de la maind’oeuvre, hygiène-
sécurité,etc.).

En définitive, le problème majeur des analyses detype macro-économique est de ne pas
inclure les logiquesstratégiques des firmes. En effet, lesanalyses macro-économiques
relient des variablessélectionnées de portée générale. Mais cesapproches souffrentd’une
forte ambiguïté concernant lacausalité. Ceci tient aufait que les déterminants des
mouvementsd’IDE et notammentle comportementstratégique des firmes nepeuvent être
pris en compte dans cetype de travaux. Or cesont ces comportements qui sont lesplus
importants pourapprécier leseffets surl’emploi. Ainsi, dès la fin des années1970, des
chercheurs ontmontré que les effets surl’emploi de l’investissementdirect international
étaient fonction des motivationset des stratégies d’entreprises à l’origine de la décision
d’investissement. En France, Quiers-Valette,dans le rapport Page (C.G.P.,groupe
d’économie monétaire appliquée,1978), a misl’accent l’importance d’analyser les
stratégies des FMN et a conclu à la primauté des implantations à viséescommerciales et
donc à uneincidence favorable sur les exportationset l’emploi. De surcroît, la plupart des
études macro-économiques destinées àapprécier leseffets sur l’emploi de la
multinationalisation souffrentd’être tropstatiques. Ilfaut envisager lephénomènedans
une perspective dynamique. En effet, ledéveloppement des activités à l’étrangerpeut
accroître la compétitivitéet la rentabilité des firmesetdonc entraîner le développement de
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nouvelles activités et la mise enoeuvre de nouvelles technologiesdans le paysd’origine,
ce qui, à terme, a deseffets bénéfiques surl’emploi. Des impacts, quiapparaissent
négatifs àcourt terme, peuvent serévélerpositifs à moyen ou long terme ou inversement
des impacts positifs se transformer, avec le temps etles changements destratégies des
firmes,négativement.

Un moyen pour les chercheurs deremédier aux défauts desanalyses macro-économiques
a été de mener desétudes de type micro-économique basées surl’étude détailléed’un
nombrerestreint de firmes, de leurs stratégies internationales et de leurs répercussions sur
l’emploi sur leurs économiesd’origineet/oud’accueil. Lesprincipaux avantages decette
méthode portent sur larichesse des détails, la diversité deseffets et lacapacité d’élucider
les logiques des choixstratégiques.Toutefois, elleprésente également des inconvénients
similaires à ceux des approches purementmacro-économiques. Les principaleslimites
des démarches micro-économiques sont par essencel’impossibilité de généraliser àpartir
du comportementd’un petit groupe de firmes et la "subjectivité" despersonnes
interviewées. Par conséquent, elles seront forcémentpartielles3 et souventstatiques4.

Encadré 2. Exemples de travaux micro-économiques réalisés enFrance

Savary (1981et 1983)s’est attaché à l’étude des stratégies de grandsgroupes industrielsfrançais et de
FMN étrangères implantéesenFrance. Il met l’accent surle rôle prépondérant dela crisecomme facteur
explicatif des stratégies adoptées,dans lesannées70, par les FMNenmatière d’emplois. Hormisl’effet
direct deréduction des effectifs, les FMNplusinséréesdansla concurrence mondiale mettenten oeuvre
plus tôt et plus intensément des politiquesd’adaptationaux conditions decettecrise. Maisces politiques
constituentle gage dela compétitivité et del’emploi à long terme. Deplus, la multinationalisation se
traduit par une hiérarchisation des activités et destypes d’emplois.Elle déboucheégalement surune
spécialisation industrielle des économies au niveau mondial. Ainsi,à long terme,la question des effets de
la multinationalisation surl’emploi seposeen termes de qualité de spécialisation industrielle.

Geze (1981)a réaliséune étude empirique surle redéploiement géographique etsectoriel de six groupes
industriels français et sesconséquences directes et indirectes, actuelles etpotentielles, surl’emploi en
France.Selonelle, l’internationalisationa uneincidence limitée surl’emploi maisle développementd’une
spécialisationindustrielleentrepays développésva conduire,dansle moyen terme,à unaccroissementdes
interdépendances entre économies,d’où unefragilisationdel’appareil productif français et doncle risque
d’uneincidence négative surl’emploi industriel.

L’examend’unebatterie de travaux sur les effets de la multinationalisation-mondialisation
sur l’emploimontre que ceproblème estaussi undéfi méthodologique. Lesinsuffisances
des démarches purement macro ou micro-économiquesnous conduisent à faire lechoix
d’une approche intermédiaire àla croisée desdeux autres.

I.2. Le choix d’une approche méso-économique

Le choixd’une approche méso-économique est fondé par la volonté deconcilier les deux
types dedémarchesprécédentes. Elles’inscrit dans les recommandationsfaites par
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Marois et Hacot (1985)lorsqu’ils font remarquer que celles-cisont"complémentaires
maismalheureusement fréquemment isolées lesunes des autres ".

Nous avons vu que lesapproches macro-économiquecherchent àévaluer de façon
globale l’effet sur l’emploi de l’internationalisation mais sans distinction entre les
différentes activités nationales. De plus, seulsdesrésultats quantitatifs se dégagent de ce
type d’analyse. Or, ilapparaît que la multinationalisation et ses répercussions surl’emploi
ne touchentpas,dans uneéconomie, de façonuniforme les différentssecteursd’activité .
Le choix du niveau macro-sectoriel nousapparaîtdoncplusriche en informations et plus
pertinentdans le cadre denotre réflexion.Il est destiné ànous permettre derepérer les
différent secteurs en fonction de leursensibilité auprocessus decréation/destruction
d’emplois. Il vise aussi à mettre enévidence lesmutations desdifférents secteurs à
l’échelle mondiale, les grandsmodèles d’internationalisation, et leursimplications sur
l’emploi. Enfin, il peut nous renseigner sur le jeu des effets de compensation entre
secteurs. Leniveau micro-économique va chercher ensuite àaffiner (notamment par la
prise en compte des aspectsqualitatifs) et à vérifier les premières tendances quisemblent
se dégager de l’analyse sectorielle.Les études decasenconstituent l’outil privilégié.

Cette doubleperspective méthodologique présente aussi l’avantage deprendre en compte
les changements importantsobservés ces dernières annéesdans lecomportement des
firmes (stratégies de globalisation) etdans leur environnement sectoriel et mondial
(intégration économique régionale et mondiale),changements qui laissentsupposer
l’existence ou la perspective de nouveaux impacts de la multinationalisation surl’emploi.

I.2.1. Présentation de la démarche

Commenous venons de lepréciser, notre démarche méthodologique estdouble. Elle se
compose et combine analysessectorielles et études de cas defirmes engagéesdans le
processus de multinationalisation. Ce double niveaud’analyseconstitue la principale
originalité de notre travail. Une autre est de mettre en perspective lessituations de trois
pays européens : la France, le Royaume-Uni etl’Italie. Cette mise en perspective
concerne trois secteursd’activité (industries automobile, agro-alimentaire et textile-
habillement).

L’analyse sectorielle a pour objetd’une part de caractériser ladynamique de
mondialisation et,d’autrepart, l’évolution de l’emploidans les secteurs.

Dans unpremiertemps, nousétudions ladynamique et ledegré demondialisation des
secteursainsi que leur importance économique relative sur la base des données macro-
économiques disponibles : exportations et importations dusecteur, poids du secteurdans
le commerceextérieur du pays, poidsdans laproduction mondiale, poidsdans les
investissements directsétrangers entrants et sortants,estimation de l’ancienneté de la
mondialisation du secteur àpartir de l’évolution de ces caractéristiques,etc.

Ensuite, unesynthèse mettant en exerguelesprincipales évolutions en matière de système
de production, derelationsavecl’amontet l’aval, de stratégies internationales, de gestion
des ressourceshumaines... estréalisée à partir de la littératureéconomique sur le sujet et
de travaux d’organismes, de laboratoires, de chercheurs et de la pressespécialiséedans
les secteurs d’observations. Ainsi, des monographies sectoriellessontréalisées qui
s’appuient également sur des informationsrécoltéesdans le cadred’entretiens auprès
d’organismes professionnels, syndicats,etc.5.

Enfin, la caractérisation statique et dynamique estmenée lorsque les donnéessont
disponibles :effectif total,partdans la population active totale, effectifsdans les FMN
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étrangères implantéesdans lesecteur, effectifs àl’étranger des FMNnationales du
secteur,rémunérations, qualifications,etc.

Le cadragemacro-sectoriel ne permet pas en soi d’établir le lien entremondialisation et
emploi maispermet de dégager de grandes tendances, qui sont confrontées aux études de
cas.

Les études de casconsistent en l’examen approfondi de la stratégie demondialisation
de firmes et de sesconséquences sur l’emploi. L’emploiinduit au travers de leurs
relations amont et aval estégalement,dans lamesure du possible,appréhendé. L’étude
empirique repose à la fois sur desmonographies et sur des entretiensréalisés auprès de
responsables d’entreprisesmultinationales. Lesétudes de cas éclairentsouvent les
tendancesrepérées au niveau dessecteurs. Ledétail de l’enquête menée enFrancefait
l’objet de notre secondesection

I.2.2. Intérêts et limites d’une approche méso-économique

La richesse desdétails constitue le principalintérêt de ceniveau d’analyse grâce à
l’utilisation de casdétaillés d’entreprises. Ilfaut néanmoins souligner que les
informations obtenues lorsd’entretiens dépendent fortement de la mémoire et de la
perception des individus lesquelles nereflètent pas nécessairement la réalité"objective".
Ce problèmepeutêtre réduit par l’interview deplus d’une personnedans la firme et/ou
l’expérience des enquêteurs, ainsi que par les dossiers constitués préalablement sur la
firme.

Les guidesd’enquête, élaborésdans le cadre de cetype d’étude,sontassez difficiles à
remplir comptetenu de la précision et de la diversité desinformations demandées. En
effet, ils fontappel à des compétences multiples rarement détenues par unepersonne et/ou
un service uniquedansl’entreprise. La plupart du temps, il fautrencontrer une ou
plusieurs personnes desservices ou départements suivants : international; achats;gestion
du personnel; communication,etc. Parailleurs, la réponse à certaines questionsdemande
parfois que des rechercheset/ou des traitements de donnéessoient effectuées au préalable
par l’entreprise. Il arriveégalement que lesinformations demandées nesont pas
transmissibles car confidentielles.C’est notamment le cas des questions relatives aux
achats (volume etstructure)et aux relationsavec lespartenaires locaux.Ceci ne facilite
donc pas lamesure des effets indirects en amontet en aval. Sur la question deseffets
indirects, il estévident que les préoccupations des chercheurs etcelles des entreprises
différent. En effet, la mesure,l’appréciation de ceseffets importeguèrepour l’entreprise.
Aussi, lorsqu’on laquestionne sur ces effetsl’information estsouvent indisponible ou
demanderait untraitement spécifiqueet doncun investissemententemps et en personnel.
De plus, leséléments surlesquels sefondent la mesure de ceseffets sont souvent
considérés comme stratégiques donc confidentiels. Dans lecadre detoute étude de ce
type, on seheurte aux difficultés déjà soulignées par Dupuy etSavary (1993).
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I I . L’ENQUÊTE AUPRÈS DES MULTINATIONALES EN FRANCE

Afin d’apprécier leseffets de la mondialisation des firmes surl’emploi, une enquête
approfondie, à la fois quantitative et qualitative, a étéréalisée aucours del’année 1996
par les équipes française, italienne et britannique auprès dehauts responsables de firmes
multinationalesdans lessecteurs de l’automobile, de l’agro-alimentaire et du textile-
habillement6. L’objet decette section est dedétailler l’enquête menée enFrance.Nous
présenteronsdans unpremier tempsl’échantillon defirmes observées et,dans un second
temps, lesguides d’entretien élaborésdans le cadre denotrequestionnement.

II.1. Description de l’échantillon

L’enquête menée parl’équipefrançaise a été réalisée auprèsd’un échantillon de 21firmes
multinationales. Lescritères de sélection, letaux de réponse et la question de la
représentativitésontprésentés successivement.

II.1.1. Les critères de sélection

Pour analyser les effets de lamondialisation surl’emploi, nous avonsfait le choix
d’examiner le comportement des grandes firmes multinationales : celles-cisont les acteurs
privilégiés de l’internationalisation des économies et jouent un rôlemoteurdans lamise
en place des nouveauxmodèles stratégiques ;elles sontégalement despourvoyeurs
d’emplois (cf chapitre 1). Le premiercritère de sélectionretenu pour constituer
l’échantillon d’observation adonc été lataille de lafirme multinationale en France, en
termes de chiffred’affaires et d’effectifs.A partir d"’annuaires"publiésprincipalement
par la presseéconomique7, nous avonsainsi identifié entre une vingtaine et unetrentaine
de grandes firmes multinationalesfrançaises et d’origine étrangèreimplantées enFrance,
ceci pourchacun des secteursd’observation.Il convient cependant de noter,qu’enraison
des particularitéspropres autextile-habillement8, toutes les firmespré-sélectionnéesdans
ce secteur ne sont pas de grandes multinationales.

Parmi ce premieréchantillon d’entreprises,nous avons ensuite fait lechoix de contacter
celles qui avaient des caractéristiques et des comportements stratégiques représentatifs de
ceux observés lors de laréalisation ducadrage macro-sectoriel. Ainsi, le secteur
automobile se compose de grandsconstructeurs enphase demondialisationaccélérée et
d’équipementiers qui sont soit degrandetaille et souventplus mondialisés que les
constructeurseux-mêmes, soit de taillemoins importante maisengagésdans un
mouvement de concentration etd’internationalisation rapide. Les firmes choisiesdans
l’agro-alimentaire et le textile-habillement sont quant à elles représentatives de lagrande
hétérogénéité de cessecteurs (groupeseuropéens et mondiaux, groupes mono-produit et
multi-produits, coopératives, etc. dansl’agro-alimentaire ;deux segments, coexistence de
grandes et de petites firmes,internationalisation plutôt via lesexportations et lasous-
traitance internationale, etc. dans le textile-habillement).Dans le cas dutextile-
habillement, une attentionparticulière a été portée sur la régionNord-Pas de Calais
particulièrement représentative des difficultés de la filière française.A l’issue de cette
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secondesélection, entre une dizaine et une quinzaine de firmes ont été retenuespour
chaquesecteur9.

II.1.2. Le taux de réponse

Le taux de réponses’avèreassezélevé : il est de55,6 % dansl’automobile, de57,1 %
dansl’agro-alimentaire et de53,3 % dans letextile-habillement.Plusd’uneentreprise sur
deux a doncrépondupositivement ànotre demande etl’échantillonfinal se compose de
21 firmes multinationales (tableau 1).

Le courrier présentantla problématiqueet lesprincipaux thèmes de notre étude a suscité
un vif intérêt de la part desdirigeants contactés. En effet, les informations relatives aux
effets surl’emploi de la mondialisation (et notamment leseffets indirects) ne préexistent
pas dans lesfirmes multinationales. Or celles-ci, de plus en plus accusées parl’opinion
publique, etpolitique d’être responsables de lamontée du chômagedans nossociétés,
ressentent lebesoin decerner leurrôle danscetteévolution10. A cet égard, la totalité des
personnesrencontrées ont exprimé le souhait d’avoirun compterendu des résultats à
l’issuede cetteétude.Il faut également souligner que le fait quel’étude soit commanditée
par le C.G.P. ainfluencé de façon favorablel’attitudedes personnescontactées.

Le facteur explicatifprincipal du refus des entreprises de nous rencontrer tenait à
l’indisponibilité desdirigeantsqualifiés pour répondre à notre enquête. Néanmoins,
certaines firmes ontrefusé de nous recevoirpour d’autresraisons :l’une était dans une
période d’incertitude (cessiond’une partie de son capital) et ne pouvait laisserfiltrer
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aucune information ; les autres ontestimé que l’enquêteportait sur des questionstrop
stratégiques pourêtre divulguées. Cet aspectsensible del’étude explique que certains
dirigeants, qui ontaccédé à notredemande, ont exigé la confidentialité de leurs propos.

II.1.3. La question de la représentativité

L’échantillon ne seveut pasreprésentatifau sensscientifique11 : le nombre des firmes
enquêtées par rapport aunombretotal de firmesmultinationalesfrançaises ou d’origine
étrangère implantées enFrance dans les trois secteurs del’étuden’estpas suffisamment
important. Mais il a étéconstitué de façon à êtrereprésentatif des différents
comportementsstratégiques relevéslors du cadrage macro-sectoriel. De cefait, les
conclusions del’étude sont significatives desévolutions et des perspectives dechacun
des trois secteurs.

II.2. Les guides d’entretien12

Trois guidesd’entretien ont été réalisésdans le cadre du questionnement de cetteétude.
Ils ont été conçus de façon généralisableafin de pouvoir être utilisés par tous les
chercheurs sepréoccupant des effetsdirects et indirects, quantitatifs et qualitatifs, de la
mondialisation des firmes surl’emploi. Ces guidesd’entretienpermettent à lafois
d’obtenir des réponses précises, mais laissent également la possibilité auxresponsables
rencontrés de s’exprimer plus librement.

II.2.1. Les guides d’entretien

L’élaboration des guides d’enquête s’est appuyée sur les travaux réalisés pour leB.I.T.
par Dupuy et Savary (1993) à propos deseffets indirects des entreprises multinationales
sur l’emploi dans lespaysd’accueil. Cesguidessontégalement le prolongement de
questionnairesconstituéslors de deuxétudesentreprises par desmembres del’équipe
française :

- la première, menéeendeux étapes (defévrier à mai 1993et demars à septembre1994),
concernaitl’étude des stratégies desfirmes multinationales et leurs logiquesd’insertion
territoriale dans le casparticulier du Nord-Pas de Calais (Krifa,Héran, 1993;Krifa,
Héran, DeWulf, 1994).

- la seconde,menée en 1994 et1995, a porté sur lesdéterminants et lesimpacts des
investissements directsétrangersdans les paysd’Europe centrale (Krifa, Rugraff,
Vermeire;travauxencours)

Trois guidesd’enquête ont été élaborés : lepremierétant destiné à la société-mère, le
second à lafiliale et le dernier auxsous-traitants et fournisseurs de laFMN. Il va de soi
que les guides ont étéadaptés en fonction des caractéristiques spécifiques dusecteur
d’activité de laFMN.

Pour analyser les effets surl’emploi de la mondialisation desfirmes, nous avons fait
l’hypothèse que le modèle d’internationalisation de lafirme conditionne son type
d’insertion territorialedans leséconomies etdonc levolume et le type d’impacts sur
l’emploi. Chaque guide est doncstructurépour permettre :
1˚. de qualifier ledegré et les logiques de globalisation (stratégies d’internationalisation,
implantations mondiales, motifs,organisation de la firmedansl’espacemondial, vision
mondiale de la concurrenceetdes marchés) ;
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2˚ d’analyserla gestion del’emploi dela firme enliaison avec sa stratégie mondiale.

.  Le questionnaire "société-mère"13 (optique investissements sortants) est
composé dedeux parties. Lapremière s’attache à repérer lesgrandesétapes de
l’internationalisation dugroupe et les mutations observéesdans lastratégieinternationale
(question I.1),ainsi que son organisation dansl’espace mondial (question I.2). La
seconde partie se concentre surl’évolution de l’emploi direct au sein du groupe entermes
quantitatifs et qualitatifs (questionII.1) et sur l’évolution de l’emploi indirect lié à
l’activité du groupe en termes quantitatifs et qualitatifs(question II.2).

Encadré 3. Le questionnaire société-mère

PARTIE I: L’INTERNATIONALISATION DU GROUPE

1. Historique de l’internationalisation du groupe

1.1Origine
1.2Les grandesétapes et motivationsdel’internationalisation
1.3Les principales unités actuelles du groupe (en Franceet à l’étranger)
1.4Description et motivations des principaux changements observésdepuisle milieu des années1980
(produits, marchés, localisation dela production)

2. Relations du groupe avec ses filiales

2.1 Organisation productive dugroupe
2.2 Les achats et les ventes du groupe
2.3L’organisation divisionnelle du groupe
2.4 Le processus décisionnel du groupe

PARTIE II : L’EMPLOI DANS LE GROUPE

1. L’emploi direct au sein du groupe

1.1Effectif permanent : évolution, qualifications, caractéristiques diverses (productivité, tempspartiel,
ancienneté,syndicalisation,etc.)
1.2Politique salariale
1.3 Politique de montéeen qualification(dépenses etplansdeformation)
1.4Politique de gestion des effectifs
1.5Emplois saisonniers

2. L’emploi indirect lié à l’activité du groupe

2.1. Leseffets enamont
a) L’emploi indirectenFrance liéauxachats demarchandisesdu groupe
b) L’emploi indirect lié aux achatsdeservices
c) L’emploi indirect lié aux activités de sous-traitance
2.2 Les effets en aval (distribution,serviceaprès vente, entretien et réparation)

.  Le questionnaire "filiale" (optique investissements entrants)suit une structure
similaire. La première partietente de mettre enévidence la place de la filialedans
l’organisationmondiale de son grouped’appartenance (question I),alors que la seconde
partie s’attache auxeffets directs etindirects, quantitatifs et qualitatifs surl’emploi de la
filiale d’origine étrangèredans sonpays ousarégion d’accueil,ainsi qu’à leurévolution
au cours du temps(questionII).
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Encadré 4. Le questionnaire filiale

PARTIE I : LA PLACE DES UNITÉS FRANÇAISES DANS LE GROUPE

1. Historique de l’implantation du groupe en France

1.1Description
1.2Quelles sont les principalesunités dugroupeenFrance ?
1.3Raisons duchoix de l’implantationdu groupeenFrance

2. Historique des principales unités productives

2.1 Création/acquisition
2.2 Choix delocalisation, transferts d’activité
2.3 Principales restructurations

3. Relations des unités françaises avec le groupe

3.1Les unitésdansl’organisationproductivedugroupe
3.2 Les achats et les ventes desunités
3.3 Les unitésfrançaisesdansl’organisationdivisionnelledugroupe
3.4Implication des unitésfrançaisesdansle processus décisionneldugroupe

PARTIE II : LES EFFETS SUR L’EMPLOI DES UNITÉS FRANÇAISES
DANS LEUR RÉGION D’ACCUEIL

1. L’emploi direct au sein des unités françaises

1.1 Effectif permanent (évolution, qualifications, caractéristiques, politique salariale,organisation du
travail, formation)
1.2 Emplois saisonniers
1.3Prévisions d’activitéet d’emploi

2. l’emploi indirect lié à l’activité des unités françaises

2.1 L’emploi indirect liéaux achats demarchandises
2.2 L’emploi indirect liéauxachats deservices
2.3L’emploi indirect liéauxactivités de sous-traitance
2.4 Les effets enaval

. Le questionnaire "sous-traitants / fournisseurs" vise à compléterl’évaluation
des impacts indirects surl’emploi del’implantation de firmes multinationales.

Encadré 5. Le questionnaire sous-traitants/fournisseurs

1. Description de l’entreprise

Principales productions ou prestations,effectif permanent par niveau dequalification, évolution,
entreprise indépendante ouliée à un groupe.

2. L’activité pour la firme multinationale

Pourcentage del’activité réalisée pour laFMN, emplois correspondant, évolution, modificationdans les
qualifications, contratset accordsavecla FMN.

II.2.2. La méthode d’interview

Les entretiens sont à la foisdirectifs et non directifs. En effet, certainesquestions
demandent desréponses précises (i.e. des données chiffrées sur le portefeuille d’activités
de la firme, les filiales, les investissements, les produits, lesventes, les emplois, etc.),
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mais d’autres questionsencouragentplus la discussiondétaillée des stratégies,
perceptions et objectifs desdécideurs.

Ces entretiens, recoupésavec lesmonographies et avec les tendancesrelevéeslors des
études macro-sectorielles, sont enfinanalysés en liaison avec la problématique del’étude.

CONCLUSION

La méthodologie qui paraît laplus adéquate pour apprécier laquestion des impacts de la
multinationalisation des firmes surl’emploi estcelle qui se situe à lafois auniveau du
secteur et de la firme. L’analysesectorielle permet de dégager lesgrands types de
stratégies internationales et leurs impacts surl’emploi. Lesétudes de cas permettent de
l’affiner et d’envérifier les premières conclusions. Les résultatssontprésentésdans les
chapitres suivants.
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CHAPITRE 4. LA DYNAMIQUE DE L’EMPLOI DANS UNE INDUSTRIE
MONDIALISÉE. ÉTUDE COMPARÉE DES INDUSTRIES

AUTOMOBILES FRANÇAISE, ITALIENNE ET BRITANNIQUE

(H. KRIFA, K. VERMEIRE, G. BALCET, A. ENRIETTI, E. SWINGEDOUW,
S. SABEY)*

La question dulien entre globalisation etemploi est particulièrementcruciale dans le cas
de l’automobile.D’abordparcequ’elleincarne le typed’industrie,qui, aprèsavoir de fort
longue date fondé son développement sur desbases internationales,s’est ensuite
mondialisé à unrythme rapide au cours des quinzedernières années. L’ancienneté du
phénomèneprocure unrecul qui peutpermettre de faire une premièreévaluation des
impacts de lamondialisation surl’emploi et de laisser pressentir lestendances futures
dansd’autres activités. Laglobalisation est-elle un facteur de compétitivité etdonc de
création d’emplois par nature ? Ou, au contraire, lacrise, qui touche ce secteur, est-elle le
révélateur des limites mêmes de cetypede stratégie ?

Ensuite,l’industrie automobile se situant au coeur detout un systèmetraditionnellement
créateur d’emplois, lesplans de restructuration quitouchent leseffectifs de ce secteur ne
dévoilent-ils pas là aussi lesdifficultés qu’éprouvent lespays les plusdéveloppés à
s’adapter?

Enfin, bienqu’il s’agissed’uneactivité de type global, ilexiste des différencesentre les
paysdansleur capacité à s’adapter.Commentinterpréter lapersistance de modèles
stratégiques nationaux alors que la donnes’imposemondialement auxfirmes du secteur ?

Au total, comment expliquer que, dans cettepériode deforte incertitude,liée aux
mutations profondes de noséconomies, plus que pourtoute autre industrie,l’emploi
paraît être le prix àpayer ? Lerisque d’une restructuration etd’un redéploiement
géographique des activités desconstructeurs, et, dans leursillage, des fournisseurs,
n’est-il pasdevenutrès grandsous lapressiond’une concurrence mondialeexacerbée ?

Nousnous posons ces questions dans le cas del’industrie européenne. Celle-ci traverse
en effet une période de forte incertitude,liée notamment àuneconcurrenceaiguë,dans un
contextemarqué par la saturation de lademande. En Europe, la France,l’Italie et
l’Allemagne sont les trois pays disposant encore de grandes industriesautomobiles
nationales, alors que celles de la Grande-Bretagne et del’Espagnesont désormaissous
contrôle étranger. Notreétude menée en France, en Italie et en Grande-Bretagne nous
permet de nousinterroger sur les solutionsadoptées par ces troispays pourfaire face aux
mutations profondes dusecteur,ainsi que sur les conséquences de ces réponses
nationales surl’emploi. Bien quel’on observe une certaineconvergencestratégique, des
différences subsistent. Les industries automobilesfrançaise etitalienne ont longtemps
subi l’ajustement, maisl’Italie a récemment mis en placeunelogique de mondialisation
plus offensive. Quels en sont les premiersrésultats ? S’est-elle faite au détriment des
effectifs italiens ? La France est-elle susceptible des’engagerdans la mêmevoie ? Du côté
britannique, la solution étrangère a-t-ellepermis de sauverlesemplois ?
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Pourrépondre à ces questions, nous nous proposonsdans unpremier temps derappeler
les caractéristiques de la nouvelle donne del’industrie automobile mondiale.Nous
examinerons ensuite de quellefaçon lesconstructeurs automobilesfrançais sesont
adaptés à ce nouveau contexte.L’examenattentifd’un investissement de Fiat enPologne
permettra, quant àlui, d’illustrer la stratégie adoptée parl’Italie. Enfin, nous verrons si la
"solution" japonaise, choisie par la Grande-Bretagne, aeu les conséquencespositives
escomptées.

I. LA NOUVELLE DONNE DE L’INDUSTRIE AUTOMOBILE
MONDIALE 1

L’histoire de l’automobilemondiale au cours duvingtième siècle est marquée par de
profondes mutations structurelles. En premier lieu,aprèsavoir connu unelongue période
de prospérité,cette industrie connaît désormais une phase d’essoufflement et de montée
de l’incertitude. Lesconstructeurssont eneffet confrontés à unedemande atone et
devenuetrès sensible auxcycles conjoncturels, alors même que de nouveauxconcurrents
sontentrés en lice. Ensecond lieu, pour faire face à ce nouvel environnement,mais
égalementsous lapression de nouvelles normesd’efficience, le système deproduction
automobiles’estlui-même fortement recomposé. Le passage de l’internationalisation à la
globalisation constitue le derniertrait saillant del’évolution del’automobilemondiale.

I.1. L’industrie automobile mondiale. De la prospérité à l’incertitude

I.1.1. Essoufflement de laproduction automobile mondiale etapparition
de nouveaux constructeurs

Prenant sonvéritableessor au cours desannées 50, l’industrieautomobile mondiale va
bénéficier dedeuxdécennies de croissance ininterrompue. Elledoublesaproductionavec
un taux de progression annuel proche de 5 % entre 1955 et 1970. Ce rythme se maintient
au début des années 702. Mais la production mondiales’essouffle aucours de lapériode
suivante : la croissance connaît destauxde progression annuels plus modestes (de2 à 2,5
% entre 1974 et1990) et unequasi-stagnation va caractériser le début des années 9 0
(- 0,4 % entre 1990 et1994) (annexe 1:tableau 1).

Ce fléchissement de la productions’accompagned’une recomposition du poids des
acteurs et del’apparition denouveaux concurrents (graphique 1). LesÉtats-Unis ont
longtempsoccupé une place prédominante dans la productionmondiale, mais àpartir des
années 70,l’Europe devient le premierpôle constructeur de voitures au monde. Le
renversement des positionsaméricaine et européenne sedouble d’un autre fait
remarquable : lamontée en puissanced’un troisième grandconstructeur, le Japon. Ce
paysrattrape leniveau de la production américaineaucours de ladécennie suivante, et le
dépasse définitivementau cours desannées 90.L’année 1990 marque ledébut d’un
fléchissement de la production japonaise (- 5,9 % par an entre 1990 et 1994), mais le
relais a été pris par lestransplants aux États-Unis et en Europe.
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En dépit des fortes barrières àl’entrée dans cesecteur3, des pays, tels le Mexique, le
Brésil, l’Argentine, la Corée du Sud etl’URSS, vont égalementoccuper au fil du temps
une position de plus en plus importante (graphique 1). Actuellement, celle-ci serépartit
entre une cinquantaine de constructeurs. Cependantseuls quatorzed’entreeux produisent
plus de unmillion de véhicules particuliers et utilitaires par an (annexe 1 : tableau 2). De
plus, àl’exception du coréenHyundai, ces groupes automobiles appartiennenttous à la
Triade. Des constructeursissus des nouvelleszones de production affichentnéanmoins
leurs ambitions. Daewoo, par exemple, qui ainvesti massivementdans les PECO,
compte y produire àpartir del’an 2 000 plus de 800 000 voiturespar an.

I.1.2. La forte réduction des effectifs

Industrie fortementutilisatrice demain d’oeuvre, et bénéficiant de lacroissance vive de
son marché, l’automobile mondiale a étéconstammentcréatrice d’emplois aucours des
années 50 et 60. Mais ce secteur enregistreun déclin continu de seseffectifs depuis les
années 70 et surtout 80,déclin qui sepoursuit dans lesannées 90. Dansl’Union
Européenne,malgré une brève amélioration en1989 et 1990,l’emploi connaît une
véritable plongéedepuis 1991. 1 501 500 personnessont employées en1994dans le
secteur communautaire del’automobile4 (soit environ 8 % des effectifs del’industrie
manufacturière del’UE), alors que ce chiffre était de 1 769 400 en19905. Ce sont la
France et le Royaume-Uni qui ontenregistré les pluslourdes pertesd’emplois. En
France,l’effectif total dans la construction automobile a étéréduit de 32 %entre 1983 et
1994(graphique 2).
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L’automobile emploie actuellementen France 317 000 personneset en génère 448 000
par ses achatsauprès desautresbranches. 566 000 emploissont liés à l’usage de
l’automobile. Les transports routiers et leur infrastructureemploient quant à eux1,277
million de personnes. Entendue dans unsenslarge, l’automobileconcerne ainsi 2,6
millions de personnes,soit 11,8 % de la population active (tableau 1).

Depuis 1988, les effectifs ontbaissé essentiellementdansles activités de production.Cela
est confirmé dans les enquêtesréalisées auprès de Renault et dePSA. Ces enquêtes
permettent surtoutd’en préciser les raisons.Un des facteurs importantsdepuis peu est la
mondialisation accélérée de ces deux groupes.

Les constructeursaméricains, touchés par lacrise qui affecte le secteur, ont également
réduit de façondrastique leurseffectifs. Ils sont ainsipassés de 416 000 à 322 000pour
Fordentre 1975 et 1993. Seuls les emplois dessalariés japonais ont jusque récemment
été préservés.
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On retrouve desévolutions similairespour les équipementiersdans laplupart despays de
l’O.C.D.E. (graphique 3), avec desperspectives sombresdans les prochainesannées6.

Le fléchissement de l’automobilemondialerépond à unetendance de long terme d e
saturation de la consommation sur lesmarchés despaysdéveloppés. Lademande est
égalementdevenuetrès cyclique, et participe ainsi,avecl’accentuation du nombre de
concurrents, à lamontée del’incertitudedanscette industrie.

I.1.3. Saturation et sensibilité conjoncturelle de la demande

Jusqu’aux années 70, lademande a connu une croissance constante. La baisse des coûts
de production et donc des prix devente, la hausse du pouvoir d’achat via l’augmentation
du salaire,l’accès au crédit à laconsommation etl’instauration denouvelles normes de
consommation expliquent cetteforte expansion. Au cours de cettepériode, qualifiée de
fordiste,l’automobile est lesymbole par excellence de la consommation de masse.

A partir des années 70, les exigences desconsommateurs7 se font plus pressantes,mais
la demandemême se ralentit. Les chocs conjoncturels de 1973 et de1979 expliquent en
partie ce fléchissement, mais ils ne font que renforcer unetendance de long terme à la
saturation de la demande de premieréquipement. Les pays de l’O.C.D.E.sontdésormais
des marchés de renouvellementpuisque seul unquart correspond à un accroissement du
parc (Garnier, 1991), dont la croissance estmodérée etdont les perspectivesd’une
nouvelle expansionsontfaibles.

Ceci conduit à une situation de sous-utilisation desunités deproduction, notamment en
Europe où lasurcapacité est estiméeactuellement à environ untiers8 (contre 8 % aux
États-Unis). Cecontexte, à la fois de surdimension descapacités deproduction et de
faible croissance de la consommation,fait dire à certainsauteurs quel’on serait passé
d’un "marché d’offre",c’est-à-dire" d’un marché où lademande estrationnéecompte
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tenud’une insuffisance del’offre " à un "marché dedemande",c’est-à-dire un marché où
" les firmesautomobiles seraientconfrontées à un excèsd’offre et une insuffisance de la
demande " (J.-J.Chanaron, Y. Lung, 1995).Ceci a pour effetd’accentuer lespressions
concurrentielles et leprix devient deplus en plus un élément déterminant de la
compétition entre les constructeurs.

Enfin, n’étant plusportées par un trend decroissancefort, lesventes de voitures neuves
deviennent à partir desannées 70 particulièrementsensibles aux fluctuations
conjoncturellessocio-économiques ou politiques. Leschocspétroliers de1973 et de
1979,ainsi que les crises conjoncturelles de 1984-1985 et 1991-1993, ont à chaquefois
eu de graves retentissements sur les ventes des constructeurs automobiles.

I.2. L’apparition de nouvelles normes d’efficience

Le système de production automobileconnaît d’importantschangements qui ont trait à
son organisation et à laremise en cause de la normed’efficienceunanimementmise en
application jusque là : le fordisme. Ces mutationscontribuent à modifier enprofondeur
les rapports entrelesdifférents partenaires.

I.2.1. La remise en question de la normed’efficience fordiste

L’objectif du système fordiste estd’offrir des véhicules bon marché, par l’exploitation
des économiesd’échelle et l’application àl’automobilede la standardisation tayloriste9.
Les limites du fordisme sonttrèsvite perceptibles10 et s’amplifient àpartir des années 70.

Ce système de production demasse serévèle incapable de répondre auxnouvelles
données du marché, en particulier aux fluctuations de la demande, aux exigencesaccrues
des consommateurs entermes de qualité et aux nouveaux critères de compétitivité (coûts
des stocks,flexibilité). Surtout, il vaêtre remis en questionavec lamontée enpuissance
des Japonais, qui mettenten oeuvre, sousl’impulsion initiale de Toyota, de nouvelles
normes deproduction et de nouvelles formesd’organisation de laproduction fondées sur
le principe de la "production allégée".

Celle-ci repose sur la recherche de laflexibilité à tous lesniveaux (processus d e
production, maind’oeuvre, organisation interne, équipementiers et sous-traitants), sur la
qualité accrue detous les composants (avec une extension de la notion de qualitéjusqu’à
la gestion commerciale etfinancière).L’objectif estd’améliorerla productivité, la qualité
du produit final, d’offrir des produits meilleurmarché, d’éliminer lesstockscoûteux.
Comme lesouligne F. Sachwald (1993), "il en fait plus (oumieux) avec moins,d’où le
nom de système de production frugal"11.

Ces principess’imposent à l’ensemble desconstructeurs.A partir de la secondemoitié
des années 80, l’automobile européenne se lance à son tourdans laqualité totale12 D e
nouvelles organisationssontmises enplace pour la conception desvéhicules13, afin
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d’éliminer le travail séquentiel, source de pertes detemps etd’inefficacité. Cesnouvelles
méthodes de production etd’organisation de laproduction vontégalement modifier les
relations au sein de la filière, et notamment entre les constructeurs etl’amont.

I.2.2. L’évolution des rapports le long de la filière automobile

Concevant les produits, fabriquant lesélémentsvitaux des véhicules etréalisant le
montage final, les constructeurs sont les acteursstratégiques du système deproduction
automobile. Ils sont aussiinvestis de lafonction decommande amont etaval.L’amont est
constitué par les équipementiers, les sous-traitants et les fournisseurs debienset services
connexes.L’aval regroupe des entreprises de distribution etd’entretien-réparation qui
sont soit des succursales, concessionnaires ou agentsdépendants desconstructeurs, soit
des garagistes indépendants, deschaînes spécialisées (du typeSpeedy ou Midas), des
stations-service et des centres automobiles dutype Norauto. Au sein de ceréseau
relationneldominé par les constructeurs, des acteurs del’amont et de l’avaldisposent
néanmoinsd’un certain pouvoir stratégique, lié notamment àleur taille, à leursavoir-
faire, à leur capacité à multiplier lesdébouchés, etc.(tableau 2).
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L’adoption desnouvelles normesd’efficience a entraîné unecertaine redistribution des
rôles etpouvoirs stratégiques, qui se reflètedans larépartition de lavaleurajoutée, et a
accentué lesexigences desconstructeurs vis-à-vis del’amontet del’aval.

a) Le déclin de la part relative des constructeursdans lacréation de la valeur ajoutée

Les constructeurs continuent à jouer unrôle décisif ausein de la filière,mais leurpoids
relatif dans lachaîne devaleur tend à se réduire. Amorcé dès les années 60sous
l’impulsion des Japonais, le recentrage sur lemétier de base s’est en effet
progressivementdéveloppé. Lesconstructeurs ont externalisé unegrande partie des
services et desfabricationspour neconserver que les plus importantes (moteurs,
carrosserie, assemblage),ainsi quel’activité stratégique deconception. En Europe, les
constructeursfrançais ont été les premiers àappliquer ce principe. Letaux d’intégration
des fonctions est ainsipassé de 33 à 27 % de1985 à1995chezPSA; il est à peuprès
identique pourRenault. Cettedésintégration a pour objectifs deréduire les coûts, de
partager lesrisquesavec leséquipementiers et les sous-traitants,de dégager desmoyens
financiers, notamment enallégeant les efforts d’investissement.

La domination des constructeurs sur lesacteurs del’amontdemeure cependanttrèsforte
en raison,d’une part, du poids acquis historiquement,d’autre part, desactivités
"stratégiques" conservées.

b) La réorganisation del’amont et del’aval

Dans lesystème deproduction de masse,l’objectif desconstructeurs estd’obtenir de
l’amont les prix les plus baspossibles, notamment en multipliant le nombre des
fournisseurs. La faible concurrence, quin’incite pas à améliorer la qualité, etl’importance
des stocksn’imposent pas d’exigences particulières en termes de qualité et de délais de la
part desconstructeurs.

L’introduction des nouvellesnormes deproductionn’a pas réduit lapression sur les prix.
Elle s’estmêmeintensifiée14 : " chaqueannée, ondoit être capable d’accorder àRenault
ou PSA des remises deprix importantes "(Mr Rivelon, Directeur des Ressources
humaines, Reydel).Mais d’autres exigences se sontajoutées : désormais, les
équipementiers doiventobéir à la logique de flexibilité desgroupes automobiles. Qualité
totale, approvisionnement enflux tendus, productivité15, capacité à évoluer
technologiquement sont devenusles nouveaux critères de sélection desfournisseurs16.
Les constructeurs demandentégalement aux équipementiers de prendre encharge une
partie de leurs effectifslorsqu’ils procèdent à deslicenciements ou lors de planssociaux.
Par exemple, Delphi arepris du personnel deFiat et deRenault en Italie et en France. En
échange, les constructeurs"offrent" leurexpertise, particulièrementdans le domaine des
process de fabrication,ainsi qu’uneanalyse de la valeur des produits e t desfonctions
d’achats17.

Cettenécessité d’avoir des relationsétroites,maiségalement d’abaisser les coûts, a eu
pour conséquence de limiter fortement le nombre de fournisseurs des constructeurs. Ils
sont ainsipassés de 720 à 543 entre 1990et 1994 chezRenault. PSA,pour sa part, en
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compteactuellement environ 380 (contre 2 200 en1985),dont les 18 premiers couvrent
50 % de sesachats20. Cette positiond"’élu" est cependantsanscesse remise en cause du
fait desévaluations des constructeurs (envoi de "missions productivité", évaluations
E.A.Q.F.21, nombre deréclamations en usines), quipeuvent allerjusqu’à reprendre les
outillages deséquipementiers encours defabrication22, et de la mise en concurrence
régionale, voiremondiale des fournisseurs. Enconséquence, unmouvement intense de
rachats et deconcentration23 et de développement des coopérationstechnologiquess’est
observédans cesecteur.Des coopérations et des alliancessontégalement "suggérées" par
les constructeurs :" Renault et PSA poussent à cegenre decollaborationenFrance, et ils
en ont les moyens. Sil’on refuse de se rapprocherd’unautreéquipementier, on peut très
bien ne pasobtenir le marché "(un équipementier).

Les relations entre leséquipementiers etles constructeurs sesont doncprofondément
modifiées, et la pression exercée surl’amont est devenue plus forte. Il fautcependant
noter que, dufait del’externalisationcroissante des activités desconstructeurs, de la part
plus importantedans lesachats des constructeurs de systèmescomplets, mais également
en raison del’évolution desproduits (nouveaux matériaux, plasturgie, électronique,etc.),
les équipementiers ont vu leursproductions "monterengamme"et leur poidsrelatif dans
la création de lavaleurajoutée s’accroître. Deplus, en raison de leur associationplus
étroite au développement des nouveauxmodèles, un transfert desavoir-faires’estopéré:
" une grande partie de la technologie aglissévers les équipementiers. Les dépenses e n
R&D se sont fortementélevées" (responsable interviewé,Delphi).

En revanche, si, en aval, ladistribution reste étroitementcontrôlée par lesconstructeurs
automobiles, ceux-ci sontfortement concurrencés depuis unedizained’années sur les
activités d’entretien-réparation par de nombreuxintervenants (notamment par les chaînes
spécialisées et lescentres automobiles). Sur cemarché florissant24, et qui permet de
fidéliser la clientèle, lesconstructeurs ont pris du retard :demeurés troplongtemps
centrés surleurscompétences techniques, ils ont manqué de réactivité, d’autant que les
concurrents explorent actuellement denouveaux segments etcherchent à élargir lagamme
des servicesproposés. Les constructeurs français lancentcependant une contre-offensive
(Renault Minute, Peugeot ServiceImmédiat).

I.3. De l’internationalisation à la globalisation

L’internationalisation del’industrieautomobile est ancienne. Dès le début du siècle, les
échanges se multiplient et, dans lesannées 30,sous lacontrainte du protectionnisme, les
premiersinvestissements directs sontréalisés.Mais les années 80sontmarquées par le
passage à laglobalisation qui se caractérise par unedynamiquerenforcée del’IDI, un
développement des alliancesstratégiques transfrontalières et unestructuration
oligopolistique desmarchés.
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I.3.1. Les principales étapes

Quasiment dès ledébut de sastructuration envéritable industrie, l’automobile
s’internationalise. Des années 20 aux années 50, le vecteur privilégié estl’exportation25

mais ces échanges internationaux sont essentiellementintra-européens. LeJapon produit
d’abordpour sonmarché domestique, tandis que lemarchéaméricain estsuffisamment
importantpour que lesBig Three puissenty écouler leur production.

A partir des années 50 etjusqu’au début desannées 70, l’internationalisation estensuite
portée par l’IDE.Cettepériode voit aussil’amorce dumouvement de décomposition
internationale du produit,l’automobiles’y prêtantremarquablement bien, en raison du
nombre élevé de composants et de ladiversité des compétences utilisés. Les groupes
automobiles constituent desréseaux continentaux26 et destinent leurproduction
principalement aumarché régional. Lesconstructeurs américainsprocèdentainsi en
Europe avec la mise enplace duMarchécommun. De leurcôté, les firmesjaponaises
commencent àréaliser,audébut des années 70, des investissements directsdans la zone
Asie-Pacifique.

Depuis le milieu desannées 70, on assiste àl’accélérationdes IDI. Celle-ci a été impulsée
de nouveau par les constructeursjaponais. Parallèlement, lespartenariats, alliances et
entreprises communestransnationaux se multiplient. Apparues dès les années 70, les
alliances stratégiquessont devenues unemodalité importante de l’internationalisationdes
firmes en raison des fortesbarrières àl’entréedu secteur. Elles permettent notamment de
réduire le temps et les coûts de développement des nouveauxcomposants ouvéhicules.
Le tableau 4 montre cependant que les alliances avec des constructeurs japonais restent
prépondérantes.

Ce mouvement aégalement concernél’amontdusecteur. Si les petits équipementiers et
les sous-traitants restentconcentrés sur leurs marchés nationaux, les équipementiers de
premier rang ont, par contre, mis enoeuvre des stratégies internationales :pour assurer
les approvisionnementsextérieurs, pour suivre leclient-constructeur27, mais aussi pour
être présents sur les marchés desgrands constructeurs mondiaux, etainsi diversifier les
débouchés :" Il nous faut d’abord suivre le client,mais nousavonségalement lesouci
d’avoir d’autres clients,donc d’aller chezeux" (Mr Rivelon, Plastic Omnium-Reydel).
Certains sontmême plus mondialisés que lesconstructeurs, comme Allibert,
Bridgestone, Delphi, PlasticOmnium28, Michelin ou encoreValeo29.
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I.3.2. Peut-on parler aujourd’hui d’une industrie globale ?

Une industrie globale est une industrie où des entreprises dumême métiersont en
concurrencepour la dominationd’un marchémondial approvisionnéavec des produits
similaires.Ceci impliquedonc à la fois uneforme de standardisation desproduits et une
relative homogénéisation desbesoins des acheteurs. Lasimilarité paraîtincontestable
dans le cas duproduit automobile. De lamême façon, l’observation desstructures
concurrentielles de ce secteur montrequ’il s’estconstituéen oligopole sur tous lesgrands
marchés,dont les membress’affrontent désormais au niveaumondial. En effet, si de
nouveaux concurrentssont apparus sur la scènemondiale, on aassisté parallèlement à un
mouvement deconcentrationdans lestrois pôles de laTriade, notamment enEurope
(annexe 1 : tableau 3). Les quatorze principaux constructeursmondiauxcontrôlentainsi
84 % du marchémondial desvéhicules particuliers etutilitaires30 (annexe 1 : tableau 2).

De plus,l’industrie automobile est unebonne illustration des stratégiesd’action et d e
réaction adoptées par les FMNd’un mêmeoligopole les unes par rapport auxautres.
Dans lespaysémergents, on noteainsiactuellement des acquisitions qui correspondent à
des réactions detypeoligopolistique àl’échelle mondiale31.

On ne peut cependantconclure à une globalisation"parfaite" de l’industrieautomobile
mondiale. En premierlieu, en dépitd’unegrandesimilarité desproduitsproposés, liée à
une relative standardisation desmodèles deconsommationdans le monde, les
constructeursprennent en compte lebesoin de différenciation exprimé par les
consommateurs etrespectent les particularités nationales. Laconception, la production et
la commercialisationd’un véhicule universel, c’est-à-direunique pour les différents
marchésmondiaux, ne se sontobservées quechezFord32 (avec la Mondeo) etHonda
(avecl’Accord). L’objectif, finalement,n’estpas tant deproposer uneworld car que de
créer unemarque mondiale et des’appuyer sur des réseauxmondiaux pour adapter de
plus en plus finement lesmodèles aux différents marchés.Honda ad’ailleurs renoncé au
concept de voiture mondiale. Defait, la production s’organiseencoreplutôt auniveau
continentalqu’au niveau mondial,parallèlementavec larégionalisation des échanges
internationaux. La"glocalisation" estun concept plus approprié(cf. chapitre 2).

En secondlieu, l’accentuation de laconfiguration oligopolistique, que pouvaitlaisser
présager lesmouvements de concentrationréalisésdans ce secteur,n’a pas eu lieu. Une
certainedéconcentrations’estmême observée : au début des années 80, plus de 80 % de
la production de voituresparticulières était réalisée parunedouzaine de firmes. Au début
des années 90, cette partn’était plus que de 75%33. De plus, cet oligopole automobile
reste un oligopole mixte,lesÉtats intervenantdans lejeu oligopolistique via lesquotas ou
les accords derestrictions volontaires d’exportations.

Enfin, le degré deglobalisation demeure encoretrès différent pour les principaux
constructeurs mondiaux. LesEuropéensoccupent uneposition honorabledans la
production mondiale, maisleur internationalisation restefaible par rapport àleurs
principaux concurrents.Selon Eurostat, lesconstructeurs européensdépendentpour
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72 % de leurpropre continent contre 67 % pourceuxd’origine américaine et 45 %pour
ceuxd’origine japonaise. De lamême façon,alors que les Européens ne montent que
11 % de leurproduction mondiale àl’étranger, cetaux s’élève à 20 %pour le Japon et à
39 % pour lesÉtats-Unis. Lesexportations et la production endehors del’Union
européenne se sont même réduites depuis ledébut des années 80. Enoutre, alors que les
Japonaisdétiennent 11 % dumarché de l’Unioneuropéenne et 23 % du marché
américain, les constructeursaméricains et européens se partagentenviron 2 % du marché
nippon (annexe 1 :tableaux 4, 5et 6). Les constructeurs européens ont également peu
développé les alliances avec les partenaires de la Triade,comme le montrel’exemple de
Renault (annexe 2 :tableau 3).

En conclusion, depuis lesannées 80, l’industrieautomobile mondiale a connu de
profondes mutationsstructurelles. La demandes’esttassée et l’incertitudes’est accrue.
L’organisation même du système de production automobile a étéremise en cause. Enfin,
cette industries’est progressivementmondialisée. Or laglobalisation impose aux
constructeurs deux contraintes : celle dudéploiement des activités àl’échelle
internationale, afin de ne pas se laisser distancerdanscette course aux parts de marché
mondiales, et celle de lacompétitivité,pour affronter les concurrents del’oligopole. Les
solutionsadoptées par les pays, notammenteuropéens,pour répondre à cenouvel
environnement ont étédifférentes : les constructeurs français etitalien ont accentué leurs
logiques productivistes et ontadopté une stratégie de conquête des marchés émergents,
particulièrement offensivedans le cas del’Italie; l’automobilebritannique, de son côté, a
fait le choix dela "solution" japonaise.

II. L’ADAPTATION DE L’INDUSTRIE FRANÇAISE. LA MARCHE
FORCÉE VERS LA MONDIALISATION

Contraints des’adapterà unenvironnement en profond bouleversement, lesconstructeurs
français ont adoptédeuxaxesstratégiques. Lepremier est celui del’accentuation de la
mondialisation de leursactivitésafin de combler le retardpris par rapport aux concurrents
de l’oligopole. Le second est celui de larationalisation et del’amélioration de la
productivité afin de parvenir à desniveaux mondiaux de compétitivité.

II.1. L’impératif de la mondialisation

II.1.1. Une forte présence européenne

Au regardd’une séried’indicateurs, les groupes français se caractérisent par un degré
d’internationalisation comparable, voiresupérieur àcelui des principaux constructeurs
mondiaux. La part de laproduction réaliséehors du territoire national par PSA etRenault
est certes moinsimportante que celle des firmes américaines,mais elledépassecelle de
Toyota. De plus,leur part duchiffre d’affaires réalisée à l’étranger sesitue nettement au-
dessus de celle de Toyota, ou encore deFord et General Motors. Dela même façon, si le
poids relatif desactifs détenushors de France par le groupe PSA est inférieur à 20 %, ce
pourcentages’élève àquasiment 50 % pour le groupe Renault, loindevant lesAméricains
et les Japonais.Enfin, si de nouveau la part des emplois àl’étrangerdans leseffectifs
totaux de PSA estl’une des plusfaibles des groupes automobiles observés, la part de
Renault est équivalente, par exemple, à celle de Toyota(annexe1 : tableau 7).

Mais leur expansion internationale estmarquée par une forte présence enEurope(tableau
5). Le chiffre d’affaires des deux groupes français est pourl’essentiel réalisé en Europe
occidentale, alors queFiat et VW réalisentdéjà plus de 25 % deleur chiffre d’affaires
hors de cette zonegéographique. De même, la part des ventes réaliséeshors Europe
occidentale dans lesventes totalesn’est que de 12,8 % pour PSA et de 15,9 %pour
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Renault, alorsqu’elle s’élève à 30 %pour VW et à 36 % pourFiat, et que Toyotaréalise
une vente sur deuxhors duJapon.

La première explication de cetteprésence européenne tient à des aspectsquantitatifs et
institutionnels. Le marchéeuropéenconstitue le principaldébouché de l’industrie
automobilemondiale34 et représente, de ce fait,l’axe de développement privilégié des
constructeurs issus de cette zone. Leurpart de marché totales’y élève à61,7 % en 1995
et celle de Renault et de PSA à 22,3 %. Deplus, ausein del’Union européenne, la
France estelle-mêmel’un des plus importantsdébouchés,avecl’Allemagne,l’Italie et le
Royaume-Uni(respectivement 17,8 %, 29 %, 15 % et17,2 % desimmatriculations d e
voitures particulières neuves del’UE). Les constructeurs nationaux ledominent
largement, avec unepénétration totale de 55 %.Enfin, du fait de sonpoids économique et
social, le secteur automobilefrançais, etplus généralementcommunautaire,reste
relativementprotégé dela concurrence internationale par lesmécanismes dequotas
d’importations et de restrictions volontairesd’exportations, et se trouve régulièrement
soutenu (primes"Balladur" et "Juppé" enFrance, prime du plan Renove 2 enEspagne)
(annexe 1 :tableau 8;annexe 2 :tableau 1).

Mais cettesituation résulteaussi largementd’un mouvement dedésinternationalisation
auquel ont dûprocéder lesdeux groupesaucours desannées1980(encadré 1). A l’instar
des autres constructeurseuropéens, les Français sesontdésengagés des États-Unis et
d’Amérique latine du fait de la récession de ces marchés.Mais Renault a également dû se
retirer de la plupart de sesopérations de production hors Europe enraison degraves
difficultés internes35. Les deux groupes ont ainsi été contraints à unrecentrage
géographique surl’Union européenne.
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Encadré 1. Comparaison des stratégies de mondialisation de Renault et de PSA

Renault : une stratégie mondiale précoce puis un recentrage géographique contraint

Dès le milieu des années 50, Renault est présent sur les troismarchés de laTriade (lesÉtats-Unissont
le premier marchéd’exportationde Renault etlegroupefabriqueet vendégalement au Japon des 4CV).
A la fin des années 50, Renault connaît des difficultés auxÉtats-Unis(liées notamment àl’insuffisance
de réseaux) et décide de miser surl’Europeavecla miseen place du Marché Communen 1958,soit en
exportation directe (Italie, Allemagne, Grande-Bretagne), soit avec des implantations industriellesquand
cela est nécessaire (Espagne). A partir dumilieu desannées 60,le groupes’implantedans des paystiers
hors Europe occidentalequi paraissaientpromeueurs (Mexique,Argentine,Roumanie, Russie, Taiwan,
Afrique duSud).

L’internationalisation dugroupe culmineavec leretour aux États-Unis (via le rachat de MackTrucks par
RVI), mais elle estbrutalementinterrompue par leplan derestructurationmis en place enraison dela
faillite de fait de Renaulten 1984.Le groupe décide alors,saufexceptions (Argentineet Colombie oùle
groupe passe minoritaire,Mack Trucks, Turquie)," de fermer ou de mettre ensommeil les
implantations horsEuropeoccidentale maisderenforcer lespositionsau seindel’Union européenne"
(GérardGastaut,DirecteurDélégué àla Stratégie Internationale dugroupe Renault).Renault cède
égalementen 1987saparticipationdans AMCauxÉtats-UnisàChrysler.

PSA Peugeot Citroën : une internationalisation plus tardive mais un même
recentrage géographique contraint

L’internationalisation de PSA Peugeot Citroën est plus tardive : legroupe avaitune implantation
industrielleen Argentine, maisc’est en absorbant Citroënen 1975et Chrysler Europeen 1978,qu’il
s’internationalise réellement (usines Citroënen Espagne et usines ChryslerenGrande-Bretagne et en
Espagne).

Comptetenucependant de laconjoncture économique très difficile du début des années 80,et des pertes
financières importantes quis’ensontensuivies, le groupes’estdésengagé d’Amérique latine. Il yvend
désormais simplement despièceset des collections (Chili, Argentine).En Afrique, l’attitude du groupe
est prudente :le Nigeria est l’un des plus grosmarché ducontinent mais son développement
économiquen’apas encore eulieu. On trouved’autresusinesde montageau Maroc,en Tunisie et en
Egypte.Enfin, enAsie, il existepour le moment peud’unités industrielles(desprojets ont néanmoins
été décidés etleurréalisation estencours commeenChine,en Inde ouenMalaisie).
Source:enquête-France.

II.1.2. Le rattrapage accéléré

En dépit d’un certain fléchissement en 1994, les deuxgroupes ontaccentuéleurs
stratégies de mondialisation depuis ledébut des années 90,notammenthors Europe
(graphiques 4 et 5).
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Un double mouvement l’explique. Contraints à se recentrer surl’Europe, les
constructeursfrançais ont mis enplace unsystème d’intégrationindustrielle àl’échelle
régionale et ont développé leurs implantations européennes endehors de la France. Mais,
parallèlement, leur dépendance vis-à-vis du marché européens’estrenforcée. Or celui-ci
présente de faibles perspectives decroissance36 et la concurrence y est devenuetrès âpre.
Les parts de marché des constructeursfrançais se dégradent enEurope et sur leur marché
domestique (annexe 1 :tableau 5; graphique 6). Sur le marché européen,lesparts de PSA
et de Renault sontpassées respectivement de12,8 à 12 % et de 11,4 à 10,3 %entre 1987
et 1995. Ces tendances sontencoreplus accentuées sur le marchéfrançais : leur
pénétration totalen’estplus que de 55 % enaoût 1996 alorsqu’elle s’élevait à63,5 % en
1985et à 77 % en 1980.

Afin d’êtremoins tributaires dumarché européen, PSA et Renault ont développé d’autres
axes dedéveloppement international. Mais, àl’inverse deleurs concurrents japonais, qui
sont les seuls àavoir l’assisefinancière suffisante pourpouvoir investirdans la Triade,
les constructeursfrançais ont dû privilégier deszonesgéographiques.

II.2. Les stratégies des constructeurs automobiles français

L’axe européen reste prioritaire en raison del’importance des débouchéspour lesdeux
groupesfrançais. Lessites deproduction restent localiséspour l’essentiel enFrance et en
Europe (annexe 2 :encadrés1 et 2). Maispour renforcer leurassiseeuropéenne, PSA et
Renault sont conduits àjouer les synergies,d’où les importantes restructurations
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observéesdans lesannées 80 et 90. Ainsi, PSA a fermé aucours desannées 80 septsites
en Europe (dontuneusined’assemblage). Renault, de son côté, quiavaitconservétoutes
ses unités aucours de cettepériode, a fermérécemment unsite de production au
Portugal.

Le début des années 90 est marqué par le développement des activitésindustrielles et
commerciales sur lesmarchés plus lointains d’Asie-Pacifique et d’Amérique dusud.Mais
contrairement à lastratégie européenne, qui est fondée sur unelogique d’intégration
régionale de la production, les investissementsréalisésdans ces payss’inscriventdans
une logiquemultidomestique. PSA, comme Renault, yvisent lademandeintérieure.

Renault a pour premierobjectif l’AmériqueLatine et vaainsi investir cinq milliards de
francs auBrésil pour y produire la Megane. Mais le groupe envisageégalement de
commencer desaffaires de moindre importancedansd’autrespays (Asie, Russie), ainsi
que dans des paysaujourd’hui dans des situations difficilesmais dont leréveil n’estpas
impossible, tels quel’Iran, l’Algérie, l’Irak ou l’Egypte. (Gérard Gastaut, Directeur
Délégué à la Stratégie Internationale deRenault).

PSA, contrairement à Renault,n’exclut pas des’implanter aux États-Unis où des
segments demarché se développent encore, maisvise cependant en premierlieu lespays
d’Asieet d’Amérique latine qui lui paraissentlesplus prometteurs. La stratégie dugroupe
y est prudente mais tenace. Des projetssontencours deréalisation au Brésil, enChine,
en Inde et enMalaisie. Ces stratégies procèdentessentiellement par des accordsavec des
partenaires locaux, par exemple avec Proton en Malaisie ouencore avec lamunicipalité de
Canton et SAW enChine. Laprésence enAfrique, où Peugeot occupe la premièreplace
des ventes de voituresparticulières, pourrait être relancéeavec une usine enAfrique du
Sud. Sur certains marchés, Peugeot et Citroën envisagent de fairecause commune. Mais
surtout, àl’instar du concurrentFiat, PSA prépare une voituresimple, bonmarché, peu
coûteuse à fabriquer afin de conquérir les marchés émergents.

En raison de cetteaccélération récente de leurs stratégies deglobalisation, lesdeux
groupes serenforcent, et donc rationalisent, réduisent les coûts, améliorent leurs niveaux
de productivité,bienque ces logiques aient été engagées dès les années 70.

En effet, la crise etla remise enquestion du modèle fordiste ontconduit les constructeurs
français à adopter des stratégies industrielles de plus enplus productivistes fondées sur la
réduction des délais deproduction37 et sur la robotisation. Parexemple, chez PSA,toutes
les tôleries ont été automatisées et sont quasiment interchangeables (annexe 2 : graphique
1). On retrouve lamême volonté de robotiserchezRenault,mais enraison de difficultés
financières à partir de lamoitié des années 80,le groupe a dû freiner ses investissements.
Cependant, depuis quelquesannées, en raisond’unecertaine déceptionquant à ce mode
d’accroissement de la productivité, les deux groupesprocèdent à unedésautomatisation;
tendancedéjà largement observée dans unefirme commeToyota (encadré2).

Encadré 2. Les limites de l’automatisation

" La poursuite del’automatisation n’est pas programmée : comptetenu des frais de
maintenance,d’entretienpréventif, etc.,l’automatisation a été trop pousséedu point devue
de la rentabilité.A Sevelnord,dernier site industriel créépar le groupe, on arecruté des
personnesextrêmementjeunes, lasélectiona été sévère.Or ils considèrentqu’ils sont àdes
postes qui ne correspondent pas àleur qualification etn’ont pas d’évolution de carrière
assurée, ce qui peutdéclenchercertainesfrustrations "(Jean Houot,PSA).

Les orientationsstratégiques de PSAet de Renault depuislesannées 80 et surtout 90sont
donc claires :mondialiser leurs activitéset accentuer leurs logiques rationalisatrices.
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II.3. L’emploi sacrifié ?

II.3.1. De la création à la destruction d’emplois

Longtempscréatrice d’emplois, l’industrieautomobile mondiale enregistre undéclin
continu de ses effectifs depuis lesannées 70. LaFrancen’échappe pas àcette tendance
générale dupassaged’un processus decréation à unprocessus de destructiond’emplois.
Cependant,établir un bilancomplet des incidences de la nouvelledonneautomobile, à
laquelle les groupesfrançais ont dû s’ajuster,imposed’élargir la réflexion à l’ensemble
du système(amont et aval compris) etd’adopter unangled’approchequalitatif.

Après uneforte progression dans lesannées 50 et 60,l’emploi est en baissecontinue
chez les deuxconstructeurs.L’effectif total de PSA est passé de 218 000salariés à
139 800entre 1981 et1994,soitunebaisse de 35,9 % etl’effectif français, de 135 000 à
112 100 entre 1986 et1994, soituneréduction de 16,9 %(graphique 7).L’emploi chez
Renault estmarqué par une réductioncomparable (- 36,9 % entre1983 et1994 pour
l’effectif total et - 22,9 % entre 1987et 1994pourl’effectif français) (graphique 8).

Cetteréduction des effectifs a affecté de façon différenciéelesactivités desdeux groupes.
L’activité automobile a été laplus touchéechez PSA : - 14,3 % entre 1989et 1994 (alors
quel’emploi dansles activités mécaniqueset de servicess’estaccru de 7,3 %) (annexe 2 :
graphique 2). Renault aégalement fortement réduit les effectifs de l’automobile (- 10,6 %
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entre 1990et 1994),maisce sont lesvéhicules industriels et les entreprisesindustrielles
qui ont enregistré les plus lourdespertes (respectivement - 17 % et -18,2 %). De plus,
les activités financières ont vu leurs effectifs diminuer de 4,8 % (annexe 2 : graphique 3).

Dans l’activité automobile,c’est le personnel de production, et notamment lemoins
qualifié, qui a été le plusaffecté. Chez Renault,l’effectif de la catégorie"APR" (agents
productifs-régleurs-ouvriers professionnels) a ainsibaisséde 30,8 % entre 1989 et1994
(graphique 9)." C’est à la production où onavait les sureffectifs les plus lourds"(Gérard
Gastaut,Renault).

Les deux groupes ont doncprocédé à une importante réduction de leurseffectifs et celle-
ci n’en est pas encore à son terme : PSA et Renaultprévoient de réduire de 40 %leurs
effectifsd’ici à l’an 2 000.

On observe uneévolution parallèlechez leséquipementiers. En France, on assiste à un
mouvementquasi continu de baisse depuisla fin des années 70 (graphique 10).

Cetteévolution s’explique,d’une part, par la crise del’industrie automobile, qui se reflète
à la fois dans labaisse du marché des véhicules neufsetdu marché delarechangeliée à la
meilleure qualité du produit automobile, et,d’autre part, par lesmouvements de
concentration et derestructuration rendusnécessaires pours’ajuster auxnouvelles
normesd’efficience. La même logique productiviste aeu les mêmes effets surl’emploi en
amont.

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



83

En revanche,l’emploi en aval sedéveloppe,compensant en partie lesréductions
d’effectifsdans le reste de lafilière. Lessituations sont cependantdiversifiées selon les
segments.

Sur celui de ladistribution, l’emploi est trèsimportant. LeréseauRenault compte
actuellement 61succursales et filiales en France (employant en moyenne 30personnes),
424 concessionnairesindépendants(entre 50 et 60 personnes) et 6 465 agents, qui sont
de petits garages (1 à 3personnes) (annexe 2 : graphique 4). Néanmoins, après une forte
expansionjusqu’au milieu des années 80, le réseau dedistribution des constructeurs
français a également étél’objet d’unerationalisation. En effet,tout enmultipliant les
services à laclientèle, PSA et Renault veulentréduire lesfrais de distribution des
véhicules, qui représentent entre 30 et 35 % duprix de vente horstaxes, et du service
après-vente.

Sur le segment de larécupération automobile, à la suite del’accord-cadre sur le
retraitement desvéhicules horsd’usagesigné en1993 entre les pouvoirs publics et tous
les acteurs de lafilière et qui stipule que les nouveaux modèles devront êtrerecyclables
dès 2002 à 90 % deleur poids contre 75 % actuellement, leConseil National des
Professions del’Automobile (CNPA) estime que cemétier seracréateur d’emplois. En
outre, il devrait rester " très manuel " et accessible aux personnes peu qualifiées.

II.3.2. Recomposition etmontée en qualification de la main d’oeuvre

L’évolution de l’emploi est aussi marquée par undouble mouvement de recomposition et
de montée en qualification de la maind’oeuvre,imputable pourl’essentiel auxnouveaux
modèles de production.Afin d’améliorer laproductivité, la flexibilité et la qualité, les
constructeurs cherchent à avoir une maind’oeuvre différente auniveau de la production,
ainsi qu’une forme d’organisation du travail différente. Deplus, la qualité de lamain
d’oeuvre estdevenue uncritère dechoix lorsqu’il s’agit de rationaliser un dispositif
industriel. L’accent adonc été mis sur la formation dessalariés, ycompris dans les
filiales à l’étranger, et ceci de façonencore plus importantedepuis ledébut des années
9038 (annexe 2 : tableaux 4 et 5). Lesopérateurssontdésormais polyvalentset capables
d’effectuer eux-mêmes leréglage desmachines, certainesréparations, la maintenance de
leur outil de travail, lecontrôle qualité.Cette recomposition de la main d’oeuvre
transparaîtdansl’évolution positive de la part desETAM (employés-techniciens-agents
de maîtrise)dans leseffectifs totaux (42,6 %en 1994contre 37,4 %en 1989), comparée
à celle des APR(46,4 %en 1994contre 55 %en 1989).

On constateaussi un mouvement de recomposition au profit des jeunes. Comme le
préciseJean Houot, du groupePSA, " on réduit les effectifsdansl’industrie automobile
en Europe maiscela ne veut pas direqu’il n’y a pas de recrutements compte tenu des
départs en retraite ".Chez Renault, parexemple, 4 041 jeunes de moins de 25 ans ont été
embauchés en 1994 dans toutes lescatégoriesprofessionnelles. Parallèlement, des
parcoursd’insertion et d’initialisation de carrièresont organisés pour les jeunes qui
viennentd’êtreembauchés (Flins, Douai),et le groupe aengagédepuis 1992, surla base
d’un accord-cadre avec leMinistère duTravail, une action destinée à renforcer leniveau
de formation desjeunes faiblement qualifiés.Cette politique de recrutementvise à
rééquilibrer la pyramide des âges,la moitié deseffectifs de production ayant plus de 45
ans dans lesdeuxgroupes :" cequi marquefortementl’emploi, c’est le vieillissement, et
ce qui va avec cevieillissement de la population,c’est aussi l’accroissementd’une
population à aptituderéduite " (un responsable du groupe Renault). Dufait de ce
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vieillissement, qui constituerait pour PSA et Renault unsérieuxhandicap par rapport à
leurs concurrentseuropéens et asiatiques, lesdeux groupes ontsollicité récemmentl’aide
de l’Etatpourfaire partir en préretraite environ 40 000 salariés en échange del’embauche
de 14 000 jeunes (Le Monde du14 novembre1996).

Enfin, desprimesd’intéressement ont été mises en place, liées à la fois aux résultats de
l’entreprise, des établissements et,dans uncertain nombre de cas, àl’activité de
suggestion, aux innovationsproposées par les opérateurs,etc.

Le bilan est cependant à nuancer.D’abord, le recrutement des jeunes seralentit39.
Ensuite, les nouvelles normesd’efficience s’accompagnent decontraintesplus fortes
pour lessalariés(heuressupplémentaires, travail la nuit, le week-end). Lerecours aux
intérimairesdevientégalement courant (graphique 11). Parexemple,en 1992, Renault
Douai employait 6 358salariés et 700 intérimaires avec une duréemoyenne de leur
contrat de travail de 35jours. Laréduction de ce type de personneldans lesdeux groupes
ne s’explique que par la conjoncture.

Enfin, les embauches parcontrat à durée déterminéesont de plus en plus importantes, y
compris pour lesingénieurs et cadres. Elles ontreprésenté78,8 % du total des
recrutements en 1994contre 64 % en 1993et 76,1 %en 1992chezRenault (graphique
12).Endéfinitive, la main d’oeuvreprécairedirecte (CDD) et indirecte(intérimaires) se
développe au sein del’industrie automobile française.

Par ailleurs, la requalification est enréalité limitée. Unepartie de la diminution des
emplois les moinsqualifiés s’expliquepar " un glissement de catégories entièresdans
l’échelle desclassifications "sousl’effet des revendications des travailleurs (Bricnet,
Mangolte, 1990). Et si le contenu duposteparaît de primeabord plusintéressant, il ne
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s’agit finalement que de réaliserplusieurstâchessimples. Enfin, les constructeurs ont
exercé des pressions fortes sur les salaires (annexe 2 : tableau 6).

II.3.3. Les logiques de rationalisation en question

Dans lecontexte de crise del’industrie automobile, les contraintes decoût et de
productivitésont leprincipal facteur explicatif des destructionsd’emploisconstatéeschez
les constructeurs français commechezleurs équipementiers.

Il semble en revanche que lastratégie de mondialisation ait eu plutôt un effetvertueux :
"lefait degagnerd’autresmarchés nous permet de ralentir la diminution deseffectifs en
France " (Jean Houot - PSA). Ceteffet s’étendaux équipementiers depremier rang qui
bénéficient du développement desconstructeurs en Europe ethorsEurope au cours des
dernièresannées.

Cet effet vertueux est imputable à une logique de conquête de marchés versus unelogique
de délocalisation. Cecis’explique en premier lieu parles exigences des paysd’accueil :
aujourd’hui lespaysémergents (Brésil), hier lespayspériphériques d’Europe(Espagne).

Par ailleurs, la mise en placed’une usine exige des investissementstrès lourds. Les
délocalisationsstrictes40 sontdoncrares car trop coûteuses. Et,ainsi que le souligne Jean
Houot du groupe PSA," on ne décide pas dechangerd’affectationde modèlefacilement.
Un modèle est en production pendant sept ou huitans.Dans ledomaine des organes
mécaniques, les machines sont en place pour despériodesallant de quinze à vingtans. Il
y a une certainerigidité quifait qu’on ne délocalise pas facilement ".De plus, si les coûts
de main d’oeuvre européenssont supérieurs àceux d’Asie, d’Amérique latine ou
d’Europe centrale et orientale, laproductivité y estsouventinférieure. A ces coûts
s’ajoutentceux dutransportnécessaire à la réimportation des véhiculesproduitshors
d’Europe. En dernier lieu, laproximité géographique deséquipementiers est souvent
nécessaire au fonctionnement del’usine.

Néanmoins, certaines nuancessont làaussi à apporter.L’industrieautomobile japonaise a
mis en oeuvre, depuis le milieu desannées 80,sous lapression de la surévaluation du
yen (l’Endaka), unprocessus dedélocalisation vers lespays à bascoûts demain
d’oeuvred’Asie du Sud-Est. Or lesEuropéens ont également à leur disposition unezone
géographique proche, où les coûts salariaux sontfaibleset où le niveau dequalification
est assezélevé :l’Europe de l’Est. L’industrie automobile allemande estbien engagée
dans ce processus dedélocalisation àl’Est. Les industriels français pourront chercher à
exploiter àl’avenir cespays. Déjà,Revoz,société contrôlée à 54 % parRenault en
Slovénie, fabrique des véhicules destinés aumarchéd’Europede l’Ouest.

Ensuite, si danslespays où les deux groupesfrançais se sont implantés en raison deleur
potentiel de développement et où lesréexportations versl’Union européennedevraient
être limitées, "il faut quandmême prendreen compte les exigences de ces pays qui
souhaitent une contribution positive àleur balance commerciale en poussant les
constructeurs àréexporter " (JeanHouot - PSA). Les exigences des paysd’accueil
portent aussi sur la valeurajoutée locale. Dès lors, Jean Houots’interroge sur l’intérêt à
long terme du joint-venture constitué en Chine à quil’État chinois demande un taux
d’intégrationlocal de plusenplus poussé :" pendant au moins unepremièrephase, ion
envoie despièces, des équipements, deséquipesd’engineering, etc. Il y a un apport de
valeur ajoutée quivient de la source France.Mais, àlong terme, ilfaut êtrevigilant ".
Cette perspective estd’autant plusalarmante que lesunités hors Europeintègrent
effectivementlocalement de plus enplus d’éléments et,dansl’avenir, lesdeux groupes
n’excluent pas de décentraliserune partiede la conception et del’ingénierie.
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De plus, les deuxgroupes envisagent lapossibilité à uneplus longueéchéance de
s’organiser en monosourcing auniveaumondial : " il se peut que Renaultsoit amené à
fabriquer, pour desraisons de cadence, en monosourcingmondial telle ou telle version de
la Megane auBrésil, si le marchéessentiel est dans ces pays "(Gérard Gastaut -
Renault). Rappelons que la Megane est actuellementfabriquée dans troisusines
européennes.

En outre, la globalisation, quinécessite d’atteindre desniveaux mondiaux d e
compétitivité pour affronter les concurrents, exige une poursuite de la rationalisation."
Nous sommescondamnés à poursuivre nosprogrès de productivité etceux-ci sont
obtenus par la rationalisation desusines, par lareconcentration sur des sitesplus
modernes etplus importants ",explique Jean Houot du groupePSA.

Enfin, les politiques demondialisation, qui sont les tendances lourdes del’industrie
automobile, gagnent trèslargement le secteur des équipementiers.Ceux-ci accélèrent leur
déploiement au niveau mondial, poursuivre leurs clients et pourtrouver de nouveaux
débouchés41, ce qui paraît également plutôtpositif pourl’emploi, mais,dans lamise en
place deleur organisation mondiale, deséquipementiers intègrent deplus en plus de
composants enprovenance du Japon, des États-Unis,d’Europe del’Est ou de Corée et
envisagent de sedélocaliser. Déjà, desgroupes ontamorcé ceprocessus : Delphi a ainsi
fermé desusinesen Allemagne pours’implanterà l’Est.

Conclusion

L’industrie automobilefrançaise aconnu un mouvementtrèsimportant de réduction des
effectifs à partir desannées 70 et surtout 80. Lesemploisdans cesecteur sesont
également transformésd’un point de vue qualitatif. Ces évolutions sont imputablespour
l’essentiel auxcontraintes decoûts et de productivité. La mondialisation a plutôt joué
favorablementjusqu’à présent. Maisl’accélération récente des stratégies deglobalisation
de PSA et de Renault, et lanécessitépour ces groupesd’affronter la concurrence
mondiale, exiged’accentuerles logiques de rationalisation et de restructuration. D’autant
que la conquête des marchés émergentsn’estpas sans risque pourl’avenir del’emploi en
France.Il est donc àcraindre que la baisse des effectifs ne se poursuiveenFrance.

III. L’INDUSTRIE AUTOMOBILE ITALIENNE

Danscette section,nous abordons le cas de la filièreautomobile italienne : après un
rappel descaractères structurels du système productif national, articuléautour du groupe
Fiat et des équipementiers indépendants, nationaux etmultinationaux, nousproposons
ensuite un cadre desprocessus d’internationalisation.Enfin, un cas, celui des
investissements directs en Pologne,particulièrementsignificatif, est présenté : non
seulement ils’agit d’une desacquisitions industrielles les plus importantes effectuées
dans les PECO,mais il est le résultatd’une longue histoire de coopération technique et
productive et aengendré d’importantseffetsd’entraînement enamont et enaval. Cet
exemple illustre aussi parfaitementl’évolution des rapports entre constructeurs et
équipementiers dans un processusd’internationalisation, ainsi que la transitiond’une
FMN auparavanttypiquement "multi-domestique" (Porter, 1986)vers des configurations
et des stratégies "multi-régionales" (Bélis-Bergouignan,Bordenave, Lung, 1994; Balcet,
Enrietti, 1996).
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III.1. Le système automobile italien42

III.1.1. FIAT AUTO

Fiat Auto est lasociété laplus importante du groupe Fiat (47% du chiffred’affaire en
1995) (annexe 3 :tableau 1). Ce rôlerésulte d’un processus continu d’acquisitions
effectuées principalement en Italie. En effet, au cours des trente dernières années,Fiat a
acheté Lancia (1968), Ferrari (1974), AlfaRomeo(1986), Maserati et Innocenti (1991).
Le processus de concentration a permis àFiatAuto de rester leseul producteur devoiture
en Italie, empêchant les concurrentsétrangers de s’implanter enItalie. Avec l’acquisition
de Alfa Romeo,Fiat a bloquél’entrée enItalie de Ford, et,avec celle de Innocenti,
l’entrée desjaponais.

Fiat Auto estconcentrée surl’Italie en terme de production.Jusqu’en1993 (acquisition
de FSM en Pologne),Fiat Auto avaitseulement une usine d’assemblage horsd’Italie,
celle de BeloHorizonte, auBrésil (1976) (les firmesétrangères contrôlées par FiatAuto
en 1995 sontprésentéesdansl’encadré 1en annexe 3). En Italie, FiatAuto possède 17
établissements, dont 8dédiés aux opérations d’assemblage. Ladistribution régionale des
usines achangé profondément au cours des 25 dernièresannées,avec une concentration
progressive de la plupart desactivitésdans le Sud del’Italie : actuellement, seulement
24% des usines estlocalisé au Nord,alors quedans lesannées 60 toute laproduction y
était réalisée. L’évolution durapport entre leNord et le Sud del’Italie résulte de la
politique deFiat de se développer au Sud (parexemple les nouveauxétablissements de
Melfi et Pratola Serra)grâce aux facilités financières accordées parl’État, mais aussi,
dans lesdernières années, de lafermeture des usines deDesio (Lombardie) et de
Chivasso(Piémont). La distribution des emploisenItalie est la suivante (tableau 6) :

Fiat Auto dépend également del’Italie en terme de marché :pendanttoute la période des
années 80, FiatAuto a vendu environ 60 % de ses voituresdans sonpaysd’origine.
C’est seulement au cours desdeux dernières années que cepourcentages’est réduit
(40 % environen 1994).

III.1.2. L’industrie italienne de l’équipement automobile

En termesgénéraux, on peut décrirela structure del’industrie italienne de l’équipement
comme suit(Enrietti 1995) :
1) Les effectifs, quiétaient de134000 en 1988(presque 14%dutotal européen), sesont
réduits à 101 000 en 1992, soitunebaisse de25%, à la suite del’importantechute de la
production nationale (annexe 3 :tableau 4) et de l’augmentation de la productivité
(Boston 1993).
2) Le nombre desentreprises demeuretrès élevé (presque 1000) parrapport auxautres
pays del’Europe (600 enAllemagne et 400 en France). La dimensionmoyenne estdonc
de seulement 140employés (425enFranceet 500enAllemagne)(Boston 1993).
3) Il existe une polarisation entre grandesetpetites entreprises, ce qui entraîne une forte
concentrationéconomiqueet financière :lesentreprises avecplus de 1 000effectifs (3 %
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du nombretotal) emploient à peuprès 50 % deseffectifs del’industrie; enoutre, les
entreprises qui appartiennent àFiat (Magneti Marelli et Teksid) et celles desgroupes
multinationaux emploient à peuprès 60 % des effectifs. Leprocessus de concentration a
été particulièrement intense à lafin des années 80 etaudébut des années 90,notamment
de la part des entreprises de Fiat qui,dans certainesactivités, détiennent une position de
monopole enItalie (par exemple, dans les potsd’échappement et les rétroviseurs).

III.2. L’internationalisation du système automobile

III.2.1. FIAT AUTO

Dansl’aprèsguerre, la stratégied’internationalisation a suivi les étapessuivantes :

Années 50 - 60. Malgré sa nette concentration en Italie,Fiat suitégalementunepolitique
d’expansion àl’extérieurafin de saisir des opportunités :entréedans lafirme espagnole
SEAT(1953),accord de cession de licence avec le yougoslave Zavodi Crvena Zastava
(1954), constitution de laFiat Concorde en Argentine et licence de production enTurquie
(1960),constructionclé-en-main ducomplexe de Togliattigrad enURSS (1966), et,
surtout,entréedansCitroën(1968), avec 15 % du capital social.L’accord estrompu en
1973 pour desmotifs politiques(hostilité dugouvernement français) etd’organisation
(difficultés de communication et de collaboration entre lesdirectionsfrançaise et
italienne).

Années 70.L’internationalisation se poursuitavec laconstitution de la filiale brésilienne
en 1976afin de saisirl’occasion de s’implanterdans un pays (etunerégion) dont on
prévoit une trèsforte expansion.Il s’agit, là encore,d’un IDE multi-domestique. Mais le
processus nepeut êtreapprofondi à cause de la crisepétrolière d’unepart, et de
l’affrontement syndical en Italied’autrepart. En conséquence, dans les années 80, se
manifeste unepolitique de désinvestissement international,quant aux activités
apparemment nonstratégiques ou ne dégageant que peu demarges de profit. Ainsi, en
1979, FIAT refuse la proposition du gouvernement espagnol de prendre lecontrôle
complet de SEAT(contrôle quisera pris parVolkswagen).

Années 80. Fiat liquide ses participations surtout en Amérique Latine(Argentine,
Uruguay, Colombie, Chili) et abandonne lemarché des Etats-Unis.Dans cesannées, il y
a eu aussi des occasionsmanquées dansla stratégie d’internationalisation. En1985, les
négociations portant surun accord avec Ford Europeéchouent.Il s’agissait deconstituer
le plus grand groupeeuropéen (Fiat détenaiten 198512,61 % desparts demarché en
Europeet Ford 11,86), avec uneposition dominantedans plusieursmarchés nationaux,
des économiesd’échellepotentielles quantaux investissements en R&D, etunecapacité
importanted’intégration desgammeset des synergies possibles sur le plan commercial.
Les négociations se sontheurtées aux questions d’organisations : quiaurait contrôlé
majoritairement lasociété ? Qui auraiteu le pouvoir de direction ? Qui aurait effectué le
plus d’efforts en termes de management et destructures productives? (Pierce 1987).
Un autreéchecdans lastratégie de concentration internationale deFiat estcelui de
l’accord manquéavec SAABfin 1989. Les motifs, qui peuventexpliquer que SAAB ait
préféréG.M. par rapport à Fiat,sont àcaractères financier (l’intention de Fiat d’assumer
la majorité de contrôle de la nouvelle sociétécommune)et industriel (l’amplitude des
collaborationspossibles avec G.M. dans les secteurs automobile,électronique,
aéronautiqueet militaire) (Pierce 1987).

Années 90. Au cours decette période, Fiatdonneunenouvelle impulsion à sa stratégie
internationale, notamment à traverslesopérations suivantes :

- acquisition,en 1993,de la majorité du capital de la société Polonaise FSM;
- renforcement de la présenceenTurquie;
- accord pour la constitutionen 1992 d’une société enAlgérie avec une

participation de 36 %;
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- décisionen 1994d’implanter un établissement enArgentine pour la production
de 180 000 unités,dont100000 de la nouvelle voiture"mondiale" ("Palio");

- accord de licence(février 1995)pour la production en Inde du modèle "Uno" et
perspectives decréationd’unejoint-venture.

- accord en1995pourl’assemblageet la distribution de la"Uno" au Maroc.

La stratégie des années 90semble suivredeux lignes principales :d’une part, une
politique d’occupation d’espaces de marché;dans lemême temps, utilisation de la
nouvelle implantationpour l’exportationvers de zones commercialesélargies(cas de la
Pologne).D’autrepart,unepolitique"offensive" avec lacréation de lavoiture mondiale
pour les paysémergents ("Palio") et donc laréalisationd’un réseau international de
production : la voiture estproduiteen Brésil (350 000unités par an) et, àpartir de1997,
en Argentine(100.000). 320.000autres sontprévues auVenezuela, au Maroc, en
Turquie et en Afrique duSud. Mais, si lespourparlers en Inde etChine aboutissent, la
production totale serad’un million de voitures (annexe 3 : encadré 2).

III.2.2. Les équipementiers

L’exportation, qui représente 35 % du chiffred’affaire, aconsidérablement augmenté
après la dévaluation de lalire (à la fin des années 80 letauxd’exportation était de 20 %
environ) : il faut souligner que la plupart des exportationssontconstituées de pièces de
rechange. En effet,l’analyse du commerceextérieur de l’industrieitalienne d e
l’automobile soulignel’importance du secteur descomposants :seule larubrique
douanière "pièces derechange"a systématiquement gardé unsoldepositif, parrapport
aux voitures et auxvéhiculescommerciaux, qui accusent, au contraire, un déficitpendant
toutes les années 80 et90.

Le deuxième aspect del’internationalisationde l’industriede l’équipementautomobile est
celui des investissementsétrangers directs (Cominotti R, S. Mariotti, 1994). Du point de
vue du nombre desparticipations, des effectifs et du chiffred’affaires, ilssont importants
(tableau 7) : en effet, les composantsélectriques et mécaniquespour l’automobile
représentent 9,3 % du chiffred’affaires total desinvestissements extérieurs italiens au
1.1.1994 (à latroisième place, après la construction automobile et le pétrole), 9,6 % des
effectifs àl’étranger et 7,4 % dunombre des participations.

Toutefois, ces deux secteurs nereprésentent pasla dynamiquetotale des investissements
dans cetteindustrie.D’autressecteurs sontliés à la filière maissontclassés enfonction
de la matière première :c’est le cas des pneus (Pirelli), de la métallurgie (Teksid, du
groupe Fiat), de la plastique (Foggini), de la production de batteries(Fiamm).
L’évaluation de la dimension des investissementsdirects doit par conséquent êtrerévisée
à la hausse : on peutévaluer son poids de 12 à 13%dans leseffectifs et le chiffre
d’affaires, soit le deuxième secteur,aprèsl’automobile (15,9 % en termed’effectifs).
Le nombre d’entreprises concernées par investissementsdirects esttrès réduit : laplupart
des opérations sont le fait dedeux groupes,Fiat (Magneti Marelli, Teksid) et legroupe
De Benedetti-Cir (Valeoet Sogefi); pour les composants électriques et mécaniques, les
deux groupesreprésentent presque 60 % des effectifs.
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En ce qui concerne la localisation des investissements, on peut remarquer uneforte
concentration en Europe (tableau 8).

Mais la composition estdifférente entrel’Ouest et l’Est : dans ce secondmarché, les
investissements du secteurélectrique sont presque nuls,alors queceux de lamécanique
sont importants.

Le flux d’investissements étrangersdansl’industrieitalienne de l’équipement(Cominotti
R, S. Mariotti, 1994) a une moindre importanceen terme d’effectifs (19 327contre 55
435), de nombred’opérations (59contre 108) et de chiffred’affaires(5c421 md de lire
contre 10c565) pour les deuxsecteurs "spécifiques"; il fauttoutefois noter des IDE
importants de lapart de FMN telles que Michelin, Goodyear,Firestone, Reydel.

III.3. FIAT en Pologne43

III.3.1. Fiat Auto P oland

La collaboration entrel’industrie automobile polonaise etFiat démarre en1921 avec la
constitution de lasociétéPolskiFiat pour la production devoitures et de poids lourds.
Après laguerre, les contactsreprennent en1965,lorsqueFiat donne lalicence pour la
production dumodèle 125. Letournantdans ces relations alieu toutefois en1971lors de
la décision du gouvernement polonais de choisir Fiat comme partenaire pour le processus
de motorisation de masse du pays, avec laproductionsouslicence par lasociété FSM
d’unepetite voiture (lemodèle "126"), également assemblée en Italie.Depuis 1980, FSM
est le seulproducteur de la voiture,exportée aussiversl’Europede l’Ouest.Il s’agitde la
première intégration productive européenne de Fiathorsd’Italie.
Cette stratégied’intégration a étéapprofondie en 1987, avec la signature du contratpour
la production, exclusivement enPologne,d’une nouvelle voiture, la "Cinquecento",dans
la nouvelle usine de Tychy. Laproduction(d’une capacité de 250 000 unités par an)
démarre en 1991 et FiatAuto est le premier constructeur européen à concentrer la
productiond’un modèledans unpays del’Europe de l’Est. Cettedécision résulte de la
conviction del’impossibilité deproduire une voiture de bas degammeen Italie à cause
des coûts de transformationtropélevésdans ce pays.
Les changementspolitiques de 1989ouvrent de nouvellesperspectives pourFiat en
Pologne.D’un côté, leprogramme deprivatisation del’industrie met la firme italienne
dans une impasse : enfait elle estobligée deracheter FSM pour ne pas perdre les
investissements, non recouvrables, encapital fixe et en capital humainfaits pour la
production de la "Cinquecento",ainsi queles importants crédits accordés à FSM pour la
réalisation deslignes de production,et la productiond’unevoiture essentielledans le bas
de gamme. Del’autre côté, le processus de démocratisationetde libéralisationdans les
pays del’Europe del’Est ouvre lapossibilité denouveaux marchés enexpansion. En
conséquence, en septembre 1993,Fiat Auto achète 90 % ducapital social de FSM (10 %
restantentre les mains del’Etat polonais). FSMétait unefirme diversifiée (voitures,
bicyclettes, machines outils, fonderie,bâtiments),mais Fiat ne rachète que lesunités
concernant l’automobile : la production de voitures, avec FiatAuto (plus de 16 000
effectifs), et les composants, avecMagneti Marelli (1 200 effectifs) et Teksid(2 200),
deux sociétés du groupe(annexe 3 :tableau1).
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Après le rachat, Fiat AutoPolanddémarre un plan de réorganisationavec lesobjectifs
suivants :
. intégrer les usines polonaises dans lastratégie internationale de FiatAuto;
. les intégrer, enparticulier, à l’intérieur d’un réseau est-européencomprenant la

Yougoslavie44;
. rationaliser et moderniserlesimplantationset réorganiser les effectifs;
. rendrel’entrepriserentable.

Les points lesplus important duplande réorganisation ont été :
. l’extension de la gamme des modèles, àcommencer par l’assemblage de la"Uno" à

partir de CKD.Il s’agit d’uneopération limitéedans le tempsparce que FiatAuto
prévoit l’assemblage du modèle"Palio" en Pologneégalement;

. l’accroissement des importationsde voitures del’Italie (elles sontpassées de 7 729 à
16546 entre 1992 et 1994, soit 33 % des importations totales); par conséquent, les
marquesFiat ont acquis 51 % du marché polonais;

. une intervention surl’organisation du travailet un remplacement partiel des
personneslicenciées, afin d’obtenir une trèsimportante augmentation de la
productivité (tableau11). La réorganisation dutravail s’estfondéeaussi sur un plan
de formation,qui a impliqué presque 5 700 personnes;

. la rationalisation des achats, avec la réduction du nombre des fournisseurs(tableau 9)
et, en même temps,uneaugmentation du contenu local (tableau10).

III.3.2. Les stratégies des équipementiersitaliens en Pologne

Début 1996, 20équipementiers fournisseurs deFiat Auto ont suivi la FMN en
investissant en Pologne, dont 8 par desjoint ventures.Il s’agit de trois sociétés du
groupe Fiat, ayant elles-mêmesunedimension multinationale (Magneti Marelli, Gilardini,
Teksid), de producteurs italiensindépendants,parfois de petite oumoyennetaille, et de
FMN à baseeuropéenne ou américaine(Ceac, PPG,SaintGobain,TRW,Allied Signal).
Leur implantationen Pologne après1991 a été vivement encouragée par Fiat lui-même,
notamment à travers la politique derevente de cinq deshuit usines rachetées àFSM. Les
objectifs deFiat étaient d’assurer la qualité duproduit àun niveau comparable àcelui de
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la production italienne,d’élever le niveautechnologique des fournisseurs polonais de
FSM, et d’exploiter les avantages decoûts propres de la localisation en Pologne,
notamment en ce qui concerne lescoûts dutravail. Conformément aux stratégies
organisationnelles adoptées enItalie, Fiat AutoPoland aessayé defavoriserl’évolution
du simple achat de composantsversl’achatde sous-systèmes et de systèmes fonctionnels
complets, ce quiimplique le développement de relations de partenariatavec les
équipementiers,et la miseenplace progressive de systèmes de production lean et "juste-
à-temps".
Pour leséquipementiers italiens, surtouts’il s’agit de PME, le choixd’investir enjoint
venture a été motivé par la nécessité de réduire lesrisquesd’entréedans unmarché
nouveau, peu connu,et d’acquérir descompétences et desconnaissances locales,avec
des effetsd’apprentissage remarquables (Balcet, 1988).
De notre enquête directe, et des interviews effectuéesauprès desentreprises, émergent
des caractéristiques communes aux équipementiers italiens qui ont investi enPologne
après1991:
. Dans unpremier temps, tous les IDE ont été du type "follow the client",c’est-à-dire
directemententraînés par Fiat Auto. Toutefois, des initiativesautonomes, plus oumoins
importantes, ont suivi, dans lebut de diversifier les débouchés locaux ou internationaux.
Dansquelquescas, la production polonaise est même spécialisée àl’échelleeuropéenne
ou mondiale (MagnetiMarelli, Teksid). Apparemment, FiatAuto favorisecettetendance
(même àl’intérieur de son groupe)dans lebut d’améliorer leséconomiesd’échelle et la
compétitivité de ses fournisseurs.
. Les différentiels salariaux entre Italie et laPologne, del’ordre de 1 :4, sont une source
importante decompétitivité-coût, mais ils doivent être pondérés par les écartspersistants
de productivité. D’autre part, le niveau de scolarité et d’éducationtechnique des
travailleurs polonais est sensiblementsupérieur àcelui des travailleurs de qualification
analogue en Italie duNord.
. Toutes lesfirmes interviewées ontd’ailleurs obtenu desgains deproductivité très
importants à travers les investissementseffectués et encore plus à travers les innovations
organisationnelles introduites, qui comprennent laréduction durapport entre travail
indirect et travail directement productif. Toutes les firmes considérées ont mis enplace
des programmes deformation des employés.
. Le contenu local de la productiontend généralement à s’accroître, à lasuite de la
sélection et de la réorganisation des réseaux locaux de fournisseurs et desous-traitantsde
deuxième et detroisièmerang. Chaque équipementiertend àreproduire les schémas,
expérimentés en Italie, de partenariat vertical et de "croissance guidée",avec ses propres
fournisseurs polonais.
. les activités de R&D et de conception demeurent concentrées en Italie. Le"co-design"
avec Fiat Auto et toutes lesactivités de développement duproduit, impliquant une
coopération technologique verticale,ont lieu en Italie, surtoutdansla région turinoise. Le
transfert de technologie etl’adaptation auxconditions localessont assurés par des
missions, parl’assistancetechnique et la formation des cadres.

III.4. Une évaluation de l’impact sur l’emploi

III.4.1. En Pologne

Pour essayerd’évaluerl’impact sur l’emploi enPologne on doit avanttout rappeler les
principalescaractéristiques del’investissementde Fiat Autodans FSM :

A) FSM était unefirme titulaired’une licence exclusive de production pourdeux
produits Fiat Auto,"126" et "Cinquecento", vendus en Pologne et en Europe del’Ouest;
doncFiat Auto n’avait pas d’établissement alternatif en Italiepour lesmêmesproduits.
On peut doncconclure que,dans le cas durachat de FSM parFiat Auto, il nes’agitpas
d’une délocalisation de la production del’Italie à l’étranger.

B) En deuxième lieu, FSMétait uneentreprise avec unniveau très élevé
d’intégration verticale (plusieurs établissementsétaient dédiés à laproduction de
composants) maisavec, à la fois, des productions diversifiées.L’emploi total était,avant
l’investissement de FiatAuto, de 25 000 employés environ (tableau11).

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



93

C) FiatAuto aracheté seulement 8 établissementsavec uneffectif total deplus de
19 000 personnes.Donc,presque 6 000 employés dans les productions diversifiéessont
restés à la charge del’Etat polonaisdansl"’ancienne" FSM;

D) De ces 8 établissements, trois seulementétaient strictement liés à l’assemblage
des voitures : Bielsko Biala ("126 " et"Uno" et la production du moteur àdeux cylindres
et des organesmécaniques pour la "126");Tychy ("Cinquecento",l’emboutissage des
tôles pour les"126" et les "Cinquecento"et la production de certains sous-groupespour
la "Cinquecento"); Czechowice(production deboîtes de direction). Cestrois
établissements,c’est-à-dire le périmètre deFiat Auto Poland, employaient 16 525
personnes à la fin de 1992(tableau 11). Environ 3 400 employés ont ététransférés à
Magneti Marelli (1.200 à Sosnowiec) et àTeksid (2 200 àSkoczow et Bielsko Biala). En
conclusion, labaisse del’emploi de 25 849 à 16 525 pour FiatAuto Poland entre1990 et
1992correspond, enréalité, simplement àunedéfinition juridique différente du périmètre
de l’entreprise.

E) Dans lesannéessuivantes,Fiat Auto Poland a approfondi ce processus de
déverticalisation avec lacession d’autres établissements (Wapienica, Twargodora,
Czestochowa) à des fournisseursétrangers, italiens et multinationaux (1161personnes).

En résumé,entre 1990 et1996, les effectifs ont chuté de 14 635 unités,c’est-à-dire de
57,7 %:

Il est possible de conclure que levéritableprocessus de restructuration misenoeuvre par
Fiat a entraîné une réductiond’emploi de 16% en quatre ans (par des démissionset non
des licenciements), à laquelle acorrespondu unetrès importante augmentation de la
productivité du travail (tableau11).
Il est important de soulignerqu’il s’agitde démissions etnon de licenciements parcequ’il
s’agit d’un processus qui estl’expression de lanouvelle situation politique et
économique. La sortied’un employé peut signifierl’entréedans unenouvelleactivité
économique, souventindépendante : un cas typique est celui deplusieursactivités de
servicesauparavanteffectuées àl’intérieur des firmes et actuellementconfiées à
l’extérieur. Donc laréduction de l’emploichezFiat, due aux démissions45, ne devrait pas
avoir donnélieu à du chômage.
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En ce qui concerne leséquipementiers, il y adeuxniveaux d’analyse différents :
A) Avant tout, nousavons vu l’interdépendance quiexiste entrecertains

fournisseurs étrangers et FiatAuto : ils ont étéimpliquésdans lerachat de FSM par la
reprise de 5 établissements deFSM.Mais d’autresont rachetédirectement des entreprises
polonaises ou ontconstitué des joint ventures. Autotal, unevingtained’entreprises
étrangères ont suivi le clientFiat Auto en Pologne.
L’impact surl’emploi n’a pas été homogène parce que certaines entreprises ont développé
l’emploi à travers une politique de croissance et decréation de marchés de débouché
(Ovatex et Magneti Marelli);d’autres ontmaintenu le niveaud’emploi mais avec une
augmentation importante du chiffred’affaires etdonc à travers une augmentation de la
productivité (Sila Telecomandi); enfin,d’autresont poursuivi surtout une politique de
croissance del’efficacité et de la productivité etdonc de baisse del’emploi (Teksid). Il
faut encore noter iciqu’unepartie importante de l’augmentation del’efficacité a eu lieu
par une politique d’externalisationd’activités manufacturières et deservices avec la
création d’emploisinduits.
En tous cas, les entreprisesrachetées ont été rendues plus compétitives,tant sur le
marché intérieur(ventes à FSO) que sur lesmarchés extérieurs (République Tchèque,
Allemagne, mais aussiÉtats Unis).

B) Les fournisseurs locaux ont étésoumis àune double politique de lapart de
Fiat : la réduction de leurnombre (tableau 9) et, enmêmetemps,l’augmentation du
contenulocal (tableau 10).
Il est donctrès important de souligner,qu’en l’absenced’unepolitique gouvernementale
de contenu local,Fiat a poursuivi unestratégie de développementd’un réseaulocal de
fournisseursplutôt que d’augmentation des importations. Unefois encore, lasélection
des équipementiers, couplée àl’augmentation descommandesselon une politique de
mono-fourniture,devrait avoirentraîné uneaugmentation del’efficacité et de la
compétitivité des entreprises polonaises.

III.4.2. En Italie

A) Le rachat de FSM par Fiat Auto ne représente pas un cas de délocalisation : en
effet, les établissements polonaisétaient les seuls à produire lesdeux voitures"126" et
"Cinquecento",et Fiatn’avait pas d’autresalternativesen Italie.
Donc il n’y a pas eu un effet de déplacementd’emploi entrel’Italie et la Pologne : au
contraire, la productionen Pologne a soutenu,jusqu’au mois de juin 1996, unflux
d’exportation de moteurs et deboîtes devitesse del’Italie. A partir decette date, la
production est devenuepolonaise et les employés italiens ont été transférés à la
production d’une nouvelle voiture(Fiat Marea). La situation a été lamêmeavec le
transfert en Pologne, àpartir de 1994, de l’assemblage de la Fiat"Uno" avec CKD,
voiture mise horsmarché par lelancement de laFiat "Punto" : lestravailleurs à
l’assemblage ont été transférés sur les lignesd’autres voitures,tandis que les employés
pour la production destôles et des composants mécaniques ont continué a produirepour
la Pologne.
En plus, deuxnouveaux fluxd’exportation sesontétablis del’Italie vers la Pologne : un
flux de moteurs"Fire" pour la version sportive de la"Cinquecento" et,surtout, unflux
de voiture de la gamme Fiat,Alfa Romeo et Lancia(entre1992 et 1994 les exportations
vers la Polognesont passées de 7 729 à 16918, parrapport à l’augmentation de
l’importation de voitures polonaisesenItalie de 60 184 à 70527).
Donc, globalement,l’effet sur l’emploi de FiatAuto enItalie semble être positif. Une
analyse depluslong terme del’emploi deFiat Auto estprésentéedansl’annexe3.

B) Pour les fournisseursitaliens qui ont fait des investissementsen Pologne, on
doit analyser deux casdifférents :
- celui des firmes qui exportaientdéjàen Pologne etpour lesquelles il y a eu un effet de
déplacement au détriment de la production en Italie. Dans ce cas là,c’est lerapport de
partenariat entreFiat Auto et ses fournisseurs qui ajoué (Enrietti, 1995) : ces firmes ont
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été impliquéesdans la production de voitures nouvelles ou ontenregistré une
augmentation des commandes sur lesanciennesvoitures en production;
- celui desentreprises quin’avaient pas unflux d’exportation vers laPologne (par
exemple, àcause des coûts de transporttrès élevés) etpour lesquellesl’investissement en
Pologne areprésenté uneaugmentation de la production totale de la firme.L’effet total
sur l’emploi nedevrait pas êtrenégatif. Au contraire, il est possible quel’effet du flux
d’exportations de composantsintermédiaires vers la Polognesoit positif.

Conclusion

Ce cas d’internationalisation est particulièrementsignificatif: non seulement ils’agit
d’une desacquisitions industrielles lesplus importantes effectuéesdans les PECO, mais
c’est également le résultatd’une longue histoire decoopérationtechnique et productive,
qui a engendré d’importants effetsd’entraînement en amont et enaval. Cetexemple
illustre aussiparfaitementl’évolution desrapports entre constructeurs et équipementiers
dans unprocessusd’internationalisation, ainsi que la transitiond’uneFMN auparavant
typiquement"multi-domestique" vers des configurations et desstratégies "multi-
régionales".
En ce qui concernel’impact surl’emploi, le point de départ del’analyse est quel’IDE de
Fiat n’est pas un cas dedélocalisationstricto sensu de l’Italie vers la Pologne. Les
conclusions lesplus importantes sont :
- pour laPologne :dansles 14 635 emplois perdus depuis le rachat de FSM par FiatAuto
en 1990, seulement 13 % correspondent à de réellesdémissions (pas delicenciements);
83 % sont liés soit aux productions diversifiées conservéesdans FSM, soit aux
productionstransférées auxfournisseurs étrangers qui ontsuivi Fiat en Pologne.Pour
ces entreprises,l’impact sur l’emploi n’a pas été homogène,parce que certaines ont
développé l’emploi à travers une politique de croissance et de création de marchés;
d’autres ontmaintenu leniveau d’emploimaisavec uneaugmentation importante du
chiffre d’affaires par un accroissement de la productivité;enfin,d’autres ontsuivi surtout
une politique de croissance del’efficacité etde la productivité par une baisse del’emploi ;
- pourFiat AutoenItalie : il n’y a pas eud’effet de déplacement d’emplois entrel’Italie et
la Pologne; aucontraire, la productionenPologne de la "Cinquecento" asoutenu unflux
d’exportations de moteurs et deboîtes devitesse àpartir de l’Italie. D’autres effets
positifs sont liés, tant à l’assemblage par CKD des modèles"Uno", "Punto" et
"Bravo/Brava" venantd’Italie, qu’à l’exportation enPologned’autres modèles de la
gammeFiat Auto.

IV. L’INDUSTRIE AUTOMOBILE AU ROYAUME-UNI

Au cours desannées 70 et jusqu’audébut des années 80,l’industrie automobile
britanniqueconnaît une phase de déclin. Laproduction et lesemplois du principal
producteurnational (British Leyland),ainsique des usines étrangères, se réduisent. Une
baisse similaire desemplois et de la productions’observedans le secteur des
composants.Cependant, depuis ledébut des années 80, laproduction automobile du
Royaume-Uni a connu des changementsgéographiques et structurels considérables. La
stratégie de globalisation engagée par les constructeursjaponais a eu un impact fortement
médiatisé sur l’industriebritannique maiss’est accompagnée d’autreschangements
importants. Enpartie enréponse àl’arrivée desJaponais, les équipementiers et les
constructeurs ontrestructuré leurs activitéset resserréleursliens.

Cette section sepropose de se baser sur la littérature actuellement disponible sur lesujet
pourétablir la nature et les effets del’investissement direct étranger(IDE) depuis1979.
Après un rapideexamen desévénementssurvenus dans cette industriejusqu’en 1979,
cetteétude tente de déterminerlescauses de lastratégie japonaise deglobalisation de la
production et de laconquête du marché britannique qui en a résulté. Enmarged’une
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analyse des sommesinvesties au Royaume-Uni, nous examinerons la nature de ces
investissements et noterons lesrésultats finaux en terme de production automobile.Nous
étudierons égalementl’impact sur la balance commerciale duRoyaume-Uni.

Nous tenterons ensuited’estimerl’effet de l’IDE sur l’emploi au Royaume-Uni. Après
une étude du nombre d’emploisdirectscréés,nous essayeronsd’évaluer le chiffre des
emplois indirectscréés.Nous examinerons ensuite lapossibilité de l’existence (et de
l’importance)d’un effet de déplacement (la création d’emplois sur un siteprovoquant des
licenciementsdans unautre).

Enfin, pour illustrer cette visiond’ensemble, nousanalyseronsplus précisément les
évolutions constatées au sein dedeux nouvellesusinesautomobiles. Nousnous
attacherons ici à observerprincipalement le nombred’emploisdirects et indirectscréés, et
les raisons de leurcréation.Cettedernièrepartie estfondée sur desentretiens, sur les
documentsinternes des entreprises et autres informations publiées ou non.

IV.1. L’Investissement direct étranger au Royaume-Uni depuis 1979

Parallèlement à la croissance des Japonais, les richesses des producteurs britanniques se
sontamenuisées. La part des Britanniquesdans laproduction mondiale achuté,mais
surtout, la production aenregistré un déclinabsolu passant de plus dedeuxmillions de
véhicules en1970 à moins de unmillion au milieu des années 80. Ni la création, en
1968, de British Leyland par les constructeurs britanniques subsistants, ni sa
nationalisation en 1975,n’ont réussi àstopper cedéclin. La débâcle desconstructeurs
britanniques s’estaccompagnée de celle del’industrie descomposants. Alorsqu’en
1979, elle employait plus de 200 000personnes etréalisait 1,8milliard de £ àl’export,
rapportant un surplus commercial de 780 millions de £, ce secteur ne comptait plus que
121 000 emplois en1986, soit unebaisse de 40 % .Un tiers au moins des usines
existantes en 1979ont étéfermées (Amin et Smith,1990, pp.209-211).L’emploi total
(véhicules et composants), quiétait de 505 000 en 1971, est tombé à 222 000 en 1991 et
à 215 000 en 1993 (Rhys,1995, p.147).Cette restructuration est loind’avoir atteint son
terme puisque les entreprisescontinuent à rationaliser leurs activités pourmieux faire face
à la concurrenceplus intense des autres producteursd’Europe et d’ailleurs. Lesraisons
du déclin, pour lapériode précédant1979, ne constituent pas l’objet decetteétude,mais
il est clair que lesconfrontations brutaleset incessantes entre le patronat et les salariés, la
faible productivité,leseffets dela concurrence croissante,le marché relativementcaptif et
une gestionmédiocre ont tous joué un rôle. Lachute des effectifsne s’est arrêtée que
lorsque les Japonais ont commencé à investir en Grande-Bretagne.

Le défi lancé parles Japonais sur lemarché mondial débuteavec lacrise pétrolière de
1973/74 : la demande de voituresplus petites etmoinschères, segment sur lequel les
Japonais sontspécialisés, s’intensifie. Lamenace esttelle que: "en 1980,pratiquement
tous les grands marchés automobilesmondiaux ontconnu uneforme de restriction
commercialeextérieure "(Sadler, 1992, p. 119).Sansquecela soit, de loin,l’unique
raison, les restrictions surles importations ont incitéles Japonais à mener unepolitique
de délocalisation de la production àl’étranger.Par crainte de se trouverexclues de ce
qu’ellespercevaient comme"l’Europeforteresse",lesentreprises japonaises ont ressenti
le besoin des’établirau sein de laCommunauté européenneavant1992. Qui plusest, la
créationd’un système de production globalement flexible permettait defaire face aux
changementsintervenantdans lesrelations industrielles,aux récessions nationales ou aux
fluctuations destaux de change (Garrahan et Stewart, 1991).Pour toutes ces raisons, les
Japonais ontdécidé d’investir dans desusines de production àl’étranger. Ces
investissements (et ceux des autresentreprises étrangères)sontdécrits ci-dessous, et
quelqueshypothèsessontavancéesquant aux raisonspour lesquelles le Royaume-Uni a
été choisi comme paysd’accueil.
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IV.1.1. Décisions d’investissement direct étranger 46

a) Investissements de type "greenfield"

Depuis 1979,trois investissements ex nihilo ont étéréalisés enGrande-Bretagne. Le
premier a été celui del’usine d’assemblageNissan à Sunderland, mise enactivité en
1986, et d’unecapacité de production de 300 000 véhicules par an. L’investissement
s’est élevé à1 milliard de £. Le second,effectué en 1991pour un montant de 700
millions de £, est celui deHonda à Swindon. Cetteusine devrait produire 150 000
voitures par an. Latroisièmeusinecréée a étécelle deToyota à Burnaston (Derbyshire)
en 1992. Les 70 millions de £ investis devraient permettre de fabriquer 200 000 véhicules
par an (Done1995a, p.18).Uneusinede moteurs Toyota a également été ouvertedans le
nord duPays de Galles.Il faut noter égalementqu’un autre investissement "greenfield" a
été effectué en1981 au Royaume-Uni :l’usine De Lorean de voitures desport à
Dunmurry,près deBelfast.Malgré de nombreuxencouragements et subventions publics,
l’usine a dû fermer après seulement un and’activité. De cefait, elle n’a pas été incluse
dansl’analysedes effets del’IDE dans cetteétude.

D’autres investissements ont ensuite étéréalisésdans les nouvelles usines. En1994,
Honda aannoncé un investissement supplémentaire de 330 millions de £dans son usine
de Swindon pourélever la capacité à 150 000 véhicules par an(Griffiths, 1994, p.7). En
1995 (Griffiths, 1995a, p.5),Honda a cependantdéclaré quecette expansionserait
probablementreportée dedeuxans. Deplus, Toyota aannoncé que son projet dedoubler
les activités del’usine de Burnaston, ne débuteraitqu’en 1998.

La situation est plusmitigéechezNissan. Leconstructeur compte toujoursaccroître sa
production à Sunderland, mais sesactivités ontsubi lecontrecoup du maigresuccès de la
Primera et des exportations plusfaibles que prévues. Plusieursemplois ont été supprimés
lors d’un plan de départ volontaire (Done, 1995a, p.18).

b) Investissements par acquisition

Trois acquisitions majeures onteu lieu depuis 1979 : lerachat de Chrysler UK par
Peugeot en 1979et ceux de Jaguar parForden 1989et de Rover par BMW en 1994.

c) Investissementsupplémentaires sur des sites existants

L’investissementdans dessites existantsétantsouvent de moindre ampleur etéchelonné
dans letemps,les informations sont moins nombreuses que pour les acquisitions ou les
investissements exnihilo. Il est par conséquent relativementdifficile d’avoir une liste
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complète de ces investissements. Cependant, parmi lesexemples les plus remarquables,
notons celui del’usinede véhicules IBC construite au sein del’usine General Motors de
Luton; cetteusine,d’unecapacité de production de 60 000 véhicules par an, fruitd’une
co-entrepriseentre General Motors (60 %) et Isuzo (40 %), a étémise enactivité en
1991. Demême, Ford a annoncé en mars 1995 sadécision deproduire 25 000 voitures
par an à Dagenham pour Mazda, safiliale japonaise. (Done et Griffiths,1995, p.25).
Plus récemment, Ford a fait part de sonprojet d’investir 500millions de £ dans sonusine
Jaguar pour construire une ligne deproduction pour la JaguarX200 (Griffiths, 1995,
p.5).Ford avaitdéjà investi 500millions de £ en 1988dans uneusine deproduction de
moteurs àBridgend (Pays deGalles). Ceci ad’ailleursfait du Pays de Galles le principal
fournisseur de moteurs pour lesusines européennes de Ford.

d) Vue d’ensemble de laconstructionautomobilebritannique : 1996 et au-delà.

En dépit du profond déclin del’industrieautomobile du Royaume-Unidans lesannées 70
et 80, celle-ci a toujoursun rôle importantdansl’économienationale. Ellereprésente
(directement etindirectement) environ 4 % du PIB etemploie (avec un secteur des
composants entendudans unsens large) environ 280 000 personnes, dont environ la
moitié dansl’industrie descomposants. Elle estencoreunepièce maîtresse del’industrie
britannique,même si tous lesgrands constructeurs sontaujourd’hui souscontrôle
étranger. La présence britannique est encore importante sur lesegment des voitures de
sport ou deluxe, où les entreprisesbritanniques mènent le jeu.

Le pays deGalles, où travaillent actuellement 27 000 personnesdans plus de 160 usines
liées aux moteurs/véhicules, est devenuun grand centre de production decomposants
(principalement de moteurs)(tableau 12). Bien sûr, les Japonais ont été les plusactifs sur
le territoire britannique. Avecl’Espagne,le Royaume-Uni a été, de loin, lepays qui a le
plus accueillid’usinesjaponaisesau sein de la Communauté Européenne. Le tableau 13
décrit tous les sites de production japonais dansla CE.
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IV.1.2. Pourquoi s’implanter au Royaume-Uni ?

Afin de mieux comprendre lerôle joué parl’IDE et ses effets au Royaume-Uni, il faut
examiner lesraisons du choix du Royaume-Uni comme paysd’implantation,notamment
pour les Japonais. Lacompréhension des raisons quiconduisent les investisseurs à
s’implanter permetaussi de juger deséventualités possiblesd’un départ de ces
investisseurs, avectousleseffets néfastes que cela implique.

Le faible coût de la maind’oeuvre asouvent étéinvoqué comme motif majeur à
l’implantation en Grande-Bretagne des constructeursdésireux de produirepour le marché
d’Europe occidentale:"au sein del’Europe occidentale, la combinaisond’uneproductivité
moyenne,d’une passivité dessyndicats et de faibles salaires font duRoyaume-Uni un
lieu d’implantation particulièrement attractif"(Hudson, 1995,p. 64). Non seulement les
salaires en Grande-Bretagne sontfaibles, mais les charges sociales également : les
retraites et autres avantagesreprésentent environ 20 % du salairebritannique. En
Allemagne, ils peuvent atteindre 43 % (Dalby,1991, p.5). De plus, à lasuite de la
législation du gouvernement Thatcher sur lessyndicats, le travail en Grande-Bretagne est
considérécomme beaucoupplus flexible et malléable,cequi a permis aux investisseurs
d’avoir desaccords syndicaux uniques et des accords denon-grèves (Dalby,1990,p.5).

Cependant,bien que les coûts dutravail en Grande-Bretagne en 1994 aient été moins
élevés quedansaucun autre des principaux pays producteurs automobiles(annexe 4 :
tableau 1), laproductivité est restée d’un niveau comparativement faible. En
conséquence, le coût unitaire du travail demeure le secondplus élevé d’Europederrière
l’Allemagne. La productivité a beaucoup progressé en Grande-Bretagne, mais si d’autres
pays l’augmentebeaucoup plus rapidement encore,l’effet est de faibleampleur, d’autant
que :" les techniques de travail connaissant des modifications constantes, les entreprises
devraient réaliser que l’amélioration desperformances est une aventuresanslimite"
(Andersen Consulting,1995.

Ce qui rend le Royaume-Uniparticulièrement attractifauxyeux des Japonais, cen’estpas
seulement ladifférence très importante entre les coûtsabsolus de travail, mais lefait,
qu’enimportant les pratiques detravail japonaises, il est possible debénéficier dufaible
coût du travailtout en évitant le problème de lafaible productivité47. En effet, lecoût
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unitaire de production automobile(combinant le coûtsalarial avec les niveaux de
productivité) a considérablement progressé au Royaume-Uni, particulièrementdepuis que
les Japonais ont introduit de nouvellesméthodes de production et de nouveauxprincipes
de gestion en Grande-Bretagne.Ceci a fait de la production automobilebritannique la
plusrentableen Europe (tableau 14).

Bien sûr, d’autresfacteurs ontjoué un rôle : l’enthousiasme du Département du
commerce et del’industrie et desautres agences gouvernementales, et lapossibilité
d’obtenir de généreusessubventions gouvernementales pour certaines localisations. Les
facteurs culturels ont pu aussiavoir eu uneinfluence : l’anglais est laseule langue
étrangère maîtrisée par lescadres japonais, qui auraient pu se heurter auxbarrières
linguistiques dansd’autrespayseuropéens.

La situation dominante de Nissan sur lemarchéautomobile britannique, avant ses
investissements, a certainement été unfacteur supplémentaire en faveur duchoix du
Royaume-Unipour ce groupe. Pendant les années 70 et 80, la Grande-Bretagne est
devenue leplus grandmarché de Nissanen dehors duJapon (Garrahan et Stewart1992,
p.8). De plus,Nissan était désireux de conserver son avance sur lesautres constructeurs
japonais ausein du marché britannique. Ses ventesen 1986 excédaient celles detous les
autresconstructeurs japonais réunis (Dicken, 1986, p.97).

Mais le facteurpeut-être le plus important - qui est aussi le plus sous-estimé - a étécelui
des fluctuation dutauxde change. La dévaluation de la livre depuis les années 50 afait de
la Grande-Bretagne unebase attractive pour la réexportation, en particulierpour les
Japonais, dont leyenétait surévalué. La hausse du yen a été sirapide dans lesannées 80
que le Japon, quiavait les coûts les plusbasde toutel’industrie en 1980,s’estretrouvé
avec lescoûts pratiquementlesplus hautsen 1994(annexe4 : tableau1).Il semblaitdonc
économiquement raisonnable dedélocaliserla productionet l’assemblagevers le marché
britannique,d’autantquelesperspectivesenGrande-Bretagne semblaient prometteuses.

Soit le Royaume-Unidécidait de rejeterla monnaie unique(tout en demeurant dans le
Marché commun), ce quipermettait de combinerles effets du processus continu de
dévaluation de la livre(stratégie poursuiviedepuis les années 60, et sanssigne
d’apaisement -voir dévaluation de la livreen 1991-), avecl’accès assuré au marché
européen, et donc de maintenir unenvironnement debassalaires à proximitéd’un grand
marché. Soit, la Grande-Bretagnedécidait de sejoindre à lamonnaie unique, facilitant,
pour les industrielsjaponais, le commerceavec les autres pays européenssans connaître
de continuellesrestrictions ou lesdifficultés d’un yen surévalué. Lesimportations
japonaises en Europe ontbaissé de façon significativeaudébut des années 90. En1994,
les ventes devoitures japonaisesenEurope ont chuté de5,8% (et cemalgré le lancement
de la productionbritannique)dansun marchéglobalementen hausse de 5,9%. La part
des Japonais estpassée de12,3% en 1993à10,9% en 1994 (taux le plus basen 5 ans)
(Done, 1995).L’effet combiné de la volatilité de lamonnaie et de la relance des
producteurseuropéens a euun fort impact sur l’expansionjaponaise.Il est évident que
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les transplants japonais,situésdans unenvironnementdévalué,n’ont pas souffert de la
même façon que leurs lointaines maisons-mères.

IV.2. Les conséquences del’IDE. Véhicules produits et impacts sur
la balance commerciale

IV.2.1. Véhicules produits

La production automobile totale au Royaume-Uni en 1994s’élevait à 1,5million d’unités
(dans unmarché européen de12-13 millions devéhicules par an). Sitoutes les projets
d’expansion des capacités deproduction sont maintenus, la productionannuelle
britannique devrait atteindre environ 2,7 millions à la fin decettedécennie (tableau 15). Il
est cependant peuprobable que cette croissanceprévue (mais étant donné que la
conjonctureéconomique actuelle), l’emploi augmente. La poursuitecontinue de
meilleuresméthodes d’organisation et de gestion,combinée à une"productionallégée"
perfectionnée, devrait certainement mener vers une stabilisation del’emploi et une
augmentation de la production. Si cettecapacité prévuen’estpas atteinte, une nouvelle
réduction dunombred’emploissera laconséquence inévitable desgains deproductivité
attendus. En fait,l’accroissement de laproduction dansl’Union Européenne etdans le
reste de l’Europe (àl’Est enparticulier-voir chapitre sur le cas italien) va intensifier la
concurrence dansun marchérelativement stagnant.Il est par conséquent fortprobable
que certains producteurs aient àréduireleur capacité, donc lamaind’oeuvre. La récession
de 1992-94 a contraint, par exemple, Nissan à reporter sesprojets dedéveloppement, la
production ayantchuté de 270 000 voitures/an à 205 000 en1994. Plusieurs centaines
d’emplois ont été suppriméslors du premierplan de départsvolontaires dans legroupe.

IV.2.2. Impacts sur la balance commerciale

Bien que les importations nereprésentaientaudébut des années 70 que 25% desventes
d’automobiles au R-U, elles ontdépassé les ventes de véhiculesproduitsau R-U pour la
première fois en 1979. De1979à 1986, les importations ontreprésentéau moins 56 %
des ventes devéhicules au R-U. Cette situation reflète à lafois le déclin de BL et les
changements dans lesstratégies de production de Ford, GM etPeugeot. Ces entreprises
se sonttournées peu à peu vers l’importation de véhicules déjà montés et de composants
pour lesvéhicules fabriquésau R-U. Le marché intérieur aégalement crû rapidement à
partir du milieu desannées 80, grâce à une économie prospère, à lahausse du crédit et
des réductions del’impôt sur le revenu.
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En conséquence, la balance commercialedel’automobilea été déficitairepour lapremière
fois en 1982. Ce déficits’estaccentué durant les années 80,atteignant 6 600 millions en
1989, soit 30 % dudéficit commercial du Royaume-Uni(Rhys, 1992;Sadler, 1992,
p.136]. Depuis 1989toutefois, lachute des importations et lahausse des exportations ont
diminué le déficit et la balance commerciale est redevenue excédentaire en1991,enraison
du déclin rapide de la demande domestique et d’unelégère amélioration desniveaux de
production.L’implantation des entreprisesjaponaises, et celle deNissan enparticulier, a
très certainement contribué àcettehausse de la balance commerciale,comme le montre le
tableau 16 ci-dessous. Toyota et Honda exportentaujourd’hui60 % de leur production.

Ainsi, en mesurant leseffets de l’IDE sur la balancecommerciale del’industrie
automobile, nous noustrouvons confrontés à une situationcontradictoire : alors que les
activités des constructeursaméricainseteuropéens ont provoqué une détérioration,celles
des constructeurs japonais ontcontribué à unrenouveau.L’avenir de la balance
commerciale vadépendre, lorsd’une hausse importante de la demande, soit de la décision
des consommateursd’acheter les voitures fabriquéesau R-U, soit de lacapacité des
producteurs britanniques à faireface à une telledemande.Bien que les constructeurs
japonais, en particulier, devraientêtre enmesure d’augmenter la productionpour
répondre àcette demande,il faut noter,en guise d’avertissement,que,même àl’heure
actuelle, avec une demanderéduite, les nouvellesimmatriculations au R-U surpassent
toujours la production automobilenationale,comme lemontrele tableau 3enannexe 4.

IV.3. Processus decréation et de destruction d’emplois associés à
l’IDE dans l’industrie automobile

IV.3.1. La nature de l’investissement. Ledébat sur "le contenu local"

La question de la nature del’investissement est aucentre detout débat sur l’emploi créé
par l’investissement étranger.D’un côté, les usines "tournevis", assemblant des "kits"
importés del’étranger, ne nécessitent quepeu de d’emploisdirects et necréent qu’un
nombre d’emplois indirects minimal.D’un autre côté, uneusine automobile, soit
produisant la plupart de ses propres composants, soit enlesachetant localement, va créer
plus d’emplois directs etindirects dansl’industrie des composants.

Le débatconcernant leniveau ducontenu local des différentsproducteurs du R-U a été
particulièrement controversé : les voitures japonaisessont européennes etdonc
commercialisables dansl’Union Européenneen-dehors des restrictions àl’importation
selon les niveaux de contenu local.Bien entendu, des désaccordssont intervenus quant à
la façon de déterminer le taux du contenu local. Officiellement, le contenu estbasé sur le
prix-sortie usine duvéhicule. Toutefois, cela signifieque:" 50 % du contenu localpeut
être atteint en assemblantsimplement la carrosserie importée, en lapeignant et en y
intégrant des pièces importées parce que tous lesfrais d’usine(main d’oeuvre, coûts du
capital, chauffage, éclairage,frais depublicité, etc.) sont eux aussi inclusdans lecalcul "
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(Dicken, 1985, p.101). Une autredifficulté dans la définition ducontenulocal, dumoins
en ce qui concernel’industrie britannique, est que"local" signifie UE plutôt que le
contenuspécifiquement du R-U. Ainsi,bien que lesnouvelles usinesaient promis un
taux de contenulocal de 80 %,mesurer lesbénéficespour les fournisseurs du R-U est
loin d’êtreune tâche aisée.

Bien que les producteurs du R-Uaient essayé de décrire lesnouvellesusinesjaponaises
comme desusines"tournevis" dans lesannées 80,leurspropresrésultats (enfaisant
référence aucontenu britannique)sont loin d’être impressionnants. En 1989, alors que
les entreprises à capitauxbritanniques Rover etJaguarpouvaient sevaloir d’un contenu
local de87%, lechiffre pour Fordn’était que 65%, et de seulement 30-35%pour GM et
Peugeot (Amin et Smith,1990, p.220-1). En ce qui concerne les nouvellesusines
japonaises, le gouvernementbritannique a stipuléqu’il leur fallait atteindre unminimum
de 60% de contenulocal pour obtenir lelibre accès aux marchés européens,puis un
minimum de 89 %aprèsunepériode detransitionde 2 à 3 ans.

Le gouvernement britannique acalculé quepour atteindre ces 80 %, les producteurs
devraient procéder eux-mêmes auxtravaux de moulage, d’assemblage de lacarrosserie,
aux travaux de peintureet d’assemblage final,et acquérir desmoteurs ou dessystèmes de
transmission produits localement (Done, 1989,p.4). Defait, Nissan, Toyota etHonda
produisent tous desvéhiculesavec un contenu locald’au moins 80%. La plupart des
composants sontachetésdansl’UE, même si unesource de mécontentement provient du
fait que bon nombre de composants "nobles", à valeurajoutée,comme par exemple les
systèmes de transmission, sont toujoursimportés duJapon. Il estintéressant deconstater
pourtantque,récemment, les Japonais ont commencé à augmenterlargement leurtaux de
contenulocal au-delà de 80%. Letaux de contenu local de85-90 %annoncé parHonda
en 1994(Griffiths, 1994, p.7), estreprésentatif dufait que; pour les raisonsprésentées
précédemment, les Japonaispréfèrent maintenant une productioneuropéenne rentable de
composants àuneimportation du Japon, et se sentent maintenant prêts à faireconfiance à
la qualité et à la fiabilité desproducteurs de composants européens,qu’ils ont bien
souventforcés à opérer des restructurationspourmieux servir leurspropresintérêts.

Lorsque laproduction automobilejaponaiseatteindra sapleine capacité, lesgainsestimés
pour l’industrie des composantseuropéenne sont estimésentre 600 et 800 millions de
livres par an pour chacun destrois constructeurs. Chacund’eux a unnombre limité
d’équipementiers de premier rang (tableau17). Ces chiffres varienténormément par
rapport àceux desproducteurs non-japonais. Par exemple, Renault et Fiat se fournissent
directementauprès de 800 à 900 entreprises,le chiffre pour VW etFord atteignant1700.
Le secteur des composantsdevrait connaître dansl’avenir une restructuration majeure,
réduisant fortement le nombre de fournisseurs de premierrang. Cecin’aura pas
forcémentpoureffet de réduire le nombred’entreprises ou d’emploisdans le secteur des
composants,mais mènera vers une chaîne defournisseurs plus hiérarchisée,avec les
méthodes de production"allégées"initiées parlesJaponais.

Un certain nombre de producteurs de composantsjaponais ontsuivi les constructeurs
japonais au Royaume-Uni.Quarante descinquante producteurs decomposants en Europe
sontinstallés au R-U. Cetterégionalisation des investissementsjaponais au R-Urésulte à
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la fois des exigences de laproduction JAT (productionjuste àtemps), desconditions
favorables dumarché britannique et de laprésence de laplupart des constructeurs
japonais.Ceci constitue un exemple parfait des processus de"globalisation" analysés
dans lechapitre 1.

IV.3.2. Niveau global de l’emploi dans l’industrie automobile du R-U
1979-1992

Le niveauglobal del’emploi est présentédans le tableau 2 de l’annexe 4. Leschiffres
incluent certains emplois nefaisant pas directement partie ducadre de cetteétude, ce qui
fait qu’ils ne sontqu’indicatifs des tendances constatéesdurant lapériode del’étude.De
1979 au milieu desannées 80,l’emploi direct aconnu undéclin important.Après les
investissementsréalisés parlesJaponais, cette baisse del’emploi a été moinsforte et s’est
plus ou moinsstabilisée.

IV.3.3. Emplois directs créés/supprimés par l’investissement étranger
1979-1995

En 1990, lenombretotal d’emploisdans lesentreprises d’automobiles et decomposants
au R-U s’élevait à 237 100(Central Statistic Office, 1984-94),dont 109000 dans les
entreprises d’origineétrangère (Hillet Munday, 1995, p.316),soit 46 % del’effectif
total. Bien que leschiffres les plusrécents soientdifficiles à obtenir,l’arrivée deHonda
et Toyota, lerachat de Rover par BMW et les investissements demoindre importance
dans l’industrie descomposants,laissentpenser que la proportion des personnes
employéesdans lesusines à capitaux étrangers a dûaugmenter considérablement. En
observant le secteur de laconstruction automobile, onconstate que pratiquement tous les
emplois sontcréés par les entreprises d’origine étrangère.

a) Investissements"greenfield"

Les trois principaux investissements exnihilo ont créé desemplois directs :l’usine
Nissan de Sunderland emploie actuellement 4 100 personnes, et 5 200personnessont
employées au total par Nissan auR-U. Ces chiffres devraientaugmenter de 300
prochainement, à lasuite derécentsinvestissements sur le site de Sunderland pour la
production dumodèle qui succédera à la Primera.(Griffiths,1995b,p.9).L’usineHonda
de Swidon employait 1 400 personnesen 1994, un chiffre quidevrait augmenter de 2
000 personnes cetteannéeavec lahausse de la production. L’annonce en1994d’un
nouvel investissement pour augmenter lacapacité à 150 000 en1998devraitcréer 500
nouveaux emplois.A l’usine Toyota de Burnaston, 1700 emplois ont étécréésdans la
première phase et le projet du groupe de porter la production à 200 000 par an pour la
production de laCorolla en 1998,plan confirméen septembre1995,devrait entraîner
1300 nouveaux emplois(Griffiths, 1995a,p.5).

b) Investissementspar acquisitions

Le nombre d’emplois créés ou supprimés à lasuite del’acquisitiond’une entreprise de
construction automobile estdifficile à mesurer, car ce chiffre nepeut être nettementséparé
des processus derestructuration dansl’industrie en général. L’acquisition desusines
Chrysler par Peugeoten 1979 a, par exemple, clairement eu des conséquences sur
l’emploi, maisl’on ne peut que spéculer sur ce qu’auraient été leschiffres del’emploi si
Chrysler avaitconservé ses usines ou sielles avaient été acquises parun constructeur
local.

Peugeot aracheté les usines Chrysler àRyton et à Stokeprès deCoventry et celle de
Linwood enÉcosse. Deux ans après l’acquisition, lafermeture del’usinede Linwood a
entraîné laperte de 5 000 emplois (Sadler,1992, p.151). Mais leschangements
intervenus dans lesusines de Rytonet Stoke durant lesannées 80 sontencore plus
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révélateurs. La leçon àretenir sembleêtre que le niveau del’emploi dans lesusines
étrangères dépend du rôle et del’importanceaccordés aux usines du R-U par l’ensemble
du groupe.L’extension del’usine de Ryton depuis 1979 tient au fait quePeugeot a
décidéd’y localiser laproduction de la 309 au lieu dechoisir la France oul’Espagne. La
première 309 a été construite en 1985et a contribué à lasauvegarde de 1 400 emplois à
Ryton. En 1987, adébuté la production dusecondmodèle, la405, qui a permisd’élever
le nombre d’emplois à 2 500 en1988. Par contre, le nombred’emplois àStoke est passé
de 2 600 en 1984 à seulement 200en 1988dans la foumiture de composants, cette usine
dépendantd’un fragile contrat de fourniture de "kits" àl’Iran.

Bien que les effets surl’emploi du rachat de Rover par BMW ne soient pasencore
apparents, des craintes ont étéémisesquant à de possiblessuppressionsd’emploi au
moment dutransfert. Hamill(1994) aévoqué parexemple une étude récenteconcernant
73 entreprises britanniquesrachetées par des sociétés étrangèresdepuis 1985, qui
indiquait clairement que de telles acquisitions pouvaient avoir des conséquencesmixtes.
Bien que ces entreprises aient souvent augmentéleur capital et leur budget de R&D et
qu’elles aientbénéficié depratiques de gestion innovatrices etd’un accroissement du
niveaud’exportation,elles ontégalement subid’importantessuppressionsd’emploi dues
au processus derationalisation de l’après-acquisition, auprocessusd’intégration et au
transfert du pouvoir dedécision hors du Royaume-Uni.L’étude montrait defaçon
inquiétantepour Rover que lesacquisitions par des entreprises baséesdansl’UE avaient
des résultats plus néfastes que celles par des entrepriseshors del’UE. Toutefois,l’étude
soutientl’idée que si la société-mèreaccordeun rôle important auxacquisitions dans sa
stratégie globale ou régionale, laprobabilité de conséquencespositives sera beaucoup
plus grande que lors derachats contraints par lanécessité de réduire les coûts.Il semble
que,jusqu’à présent, BMW développe le groupeRoverplutôt qu’il ne le détruit(pour des
raisons commercialesévidentes), ce qui laissepenser que, à tous facteurségaux, les
effets surl’emploi directseront bénéfiques.

IV.3.4. Emploi indirect créé

Le processusd’évaluation denombred’emplois indirectscréés parl’investissement
étrangerdansl’industrie automobiledepuis 1979 esttrès complexe : les principaux
aspects dudébat et les facteurs quiexercentunrôle sontanalysés ici.Nous examinerons
en particulierl’impact sur l’emploi dansl’industrie des composants au RU et lafaçon
dont la présence desconstructeurs japonais aattiré d’autresentreprises japonaises
non-spécialiséesdansl’industrieautomobile.

a) Emplois indirectscréés/supprimés dansl’industrie britannique des composants

Bien que leniveau del’emploi dansl’industrie descomposants ait décliné, la situation est
cependantrestée relativement stable depuisle milieu des années 80,avecmême quelques
modestes expansions. Depuisla fin des années 80, la volonté des constructeursjaponais
d’asseoir fortement leurprésence sur le territoire britannique étantdevenueévidente, de
nombreuses entreprises del’industrie des composants ontdécidé des’implanter au R-U
(Hudsonet Schamp, 1995,p.78), soit par desinvestissements ex nihilo, soit par des
rachats. Les nouvellesusines ont souvent servi à alimenter lemarchébritanniquedans
son ensemble, ce quiconstitueun témoignage du rôle des économiesd’échelledans les
stratégies d’entreprise.

Le niveau des dépenses japonaises en composants au R-U est impressionnant. Bien que
les pratiquesd’approvisionnement varientd’un constructeur à l’autre (Hondautilise bon
nombre des fournisseurs deRover, alors queNissan etToyotaadoptent unepolitique
d’approvisionnement plus largetoutenfabriquant beaucoup decomposants eux-mêmes),
la sommetotale dépensée parlesJaponais en 1999 devrait dépasser 4milliards de livres,
aux prix actuels (Wells etRawlinson, 1994). De plus,bien quecertaines entreprises
japonaises aientinstallées leur production auR-U, "l’inondation" prévue du marché

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



1 0 6

britannique par les usines de composants japonais (commecela a été le cas auxÉtats-
Unis) n’a pas eu lieu. Les Japonais ont convaincu les fournisseurs locaux des’adapter à
leurs systèmes de production, et non donc paseu à amener avec euxleurspropres
fournisseurs.L’effet net a certainement été la sauvegarde de certains emplois auR-U,
puisque lesusines bien établies au R-U,même après d’importantesaméliorations de la
productivité et certains changements dans les méthodes de production, emploient toujours
plus de personnes parunité de production que nel’auraientfait les usinesjaponaisesavec
des investissements exnihilo et unemain-d’oeuvresoigneusement choisie.

Ce qui est de la plus grande importance pourévaluer lenombred’emplois créés ou
sauvegardésdansl’industrie descomposants au R-U estl’examen ducontenulocal
obligatoire de 80 % de contenulocal dans les voitures japonaises fabriquées au R-U. Le
point central de cettequestion résidedans lesystème de productionjaponais JAT, où le
constructeur ne garde quetrès peu de composants en stock,puisque le fournisseurlivre
très fréquemment et surdemande.Même si ce système ne nécessite pas forcément
l’implantation denombreuses usines de composantsautour desconstructeurs -comme
l’illustre la décisionprise par Toyotad’installer sonusine de moteurs à 200 miles du site
d’assemblage -, le besoin de livraisonsfréquentes (souventtoutes les heures) et les
inconvénients causés par de possibles retards dans lalivraisonplaident sansaucundoute
en faveurd’uneimplantation de la production auR-U. De plus, les Japonais nesont pas
les seuls à avoirinvesti au Royaume-Uni :" la stratégie deFord de sespécialiser au
niveau national a eu pour effets deprovoquer des investissements considérables auR-U,
qui est l’uniquebase deproduction en Europe pour les voitures et lescamions transit
diesel (Dagenhma), les radiateurs(Basildon),l’instrumentation (Enfield) et les moteurs
Fiesta,Escort et Orion(Bridgend)" (Amin etSmith, 1990,p.227].

Bien que cette approchesoit fondée sur des intérêts financiers, il est probable que la
présence de Japonais, utilisant 80 % de contenu local dansleur production, aamené
Ford, GM et Peugeot à augmenterleurspropres niveaux de contenu local au cours de ces
dernières années. Lecontenu local estun outil de marketing : il permet de ne pas"avoir
l’air étranger". Maisl’effet le plus important est peut-êtrecelui provoqué par la
restructuration et larénovation de l’industrie descomposants sous la pression des
constructeurs japonais, quifait que,aujourd’hui, les constructeurs parviennent àtrouver
des fournisseurs britanniquesgarantissant de hautsniveaux de qualité, de fiabilité et des
coûts modérés. Ainsi, nonseulementleséquipementiers basés auR-U sont capables de
fournir une proportion deplus en plus importante de composants aux constructeurs
locaux, mais il sembleévident que lademande aatteint un niveau critiqueauR-U où,
grâce à de faiblescoûts demain-d’oeuvreet à la dévaluation de la monnaie,il est devenu
rentable de construire des usines de composantsfournissant laplupart desmarchés
européens. La nouvelle usine de moteurs Toyota à Deesidecommence à approvisionner
une nouvelle usine d’assemblageen Turquie, alors quebon nombre de fournisseurs
britanniques et continentaux de Toyota exportentmaintenant leurs pièces vers leJapon
lui-même (Griffiths, 1994b, p.5).

Cependant, une importantequestion demeure : pourquoi ce renouveau del’industrie des
composantsn’a-t-il pas contribué à la création de beaucoupplus d’emplois ?Il semble
que la raisonrésidedans lefait que,mêmesi de nouveauxemplois apparaissentdans de
nouvellesusines ou lorsd’extensions d’usines, d’autres emploissont supprimés sur des
sites plus anciens et moinsproductifs, incapables de fournir des sous-systèmes de
véhicules sur de longuespériodes. Ainsi, même si l’on peut s’attendre à des
investissementssupplémentairesdans l’industrie des composants au R-U: "ceci
n’entraînera pas une hausse des emplois dans le secteur descomposants automobiles au
R-U. L’investissement interne,s’il a lieu, ira de pair avec ledéclin du nombre de
fournisseursexistants " (Wellset Rawlinson,1994]

Néanmoins, il apparaîtclairement quel’IDE dans laproduction automobile a été
extrêmementbénéfiquepour l’emploi, et que sans ces investissements, le nombre de
suppressionsd’emploi depuis 1979 aurait étébeaucoup plus importantencore.
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b) Autresemplois indirects créés par lesIDE japonais dans la production automobile

Les investissements japonaisréussis au R-U ontfait office decatalyseurs pour unesérie
de nouveaux investissementsjaponais, souventdans dessecteurs totalement différents ou
dans lesservices :" il n’y a aucun doute sur lefait qu’unmouvement d’investissements
en provenance du Japon et des paysd’Extrême-Orient en général a faitsuite à ladécision
de Nissan des’implanter àSunderland. Il est toutefois beaucoupplus délicat d’établir si
ce mouvement estcausalement dépendant de la décision deNissan " (Hudson et Schamp,
1995, p.889).
Il est clairqu’il est difficile de déterminer si un investissementparticulier a véritablement
une influence sur unflux d’investissements supplémentaires dans unerégion; par
exemple,bien quel’on considèresouvent queNissan a attiré denombreuses entreprises
japonaises dans lenord-est, ellen’était pas lapremière sociétéjaponaisedans cette
région.C’est l’usine de NSKBearings qui ajoué un rôle clédans ladécision deNissan
et d’autres sociétés s’installerdans le nord-est. Toutefois, Nissan a sansdoute été
partiellement responsable del’implantation de 42entreprises japonaisesdans le nord-est
en 1991, employant plus de 12 000 personnes en1993(Tighe, 1991, p.8).

IV.3.5. "L’effet de déplacement"

Le tableau 2 en annexe 4témoigne dunombred’emplois supprimésdansl’ensemble de
l’industrieautomobile depuis1979.Onpeut noter que la réduction la plus drastiquedate
du début des années 80, avant que les usines automobiles japonaises nesoient entrées en
activité auRoyaume-Uni. Dès lors, on peut se demander si lespertesd’emploisdans les
usines plus anciennes sont dues auxnouveaux investissements, ou sielles auraient eu
lieu de toutefaçon.Il serait ridicule de faire porter toutela responsabilité des problèmes
de l’industrie britanniquedans lesannées 80 aux Japonais.

Pourtant, même si l’influencedirecte del’investissementjaponais peutsembler
secondaire,bon nombre des restructurations entreprisesl’ont été en réponse à lamenace
de la présencejaponaise. Le fait que cette menace ne provienne pas uniquement des
usines automobiles provoque unedifficulté supplémentaire :avant que les constructeurs
japonais ne s’implantent, des exportations japonaises aux prixcompétitifs avaientdéjà
pénétré le marchébritannique. On pourrait donc affirmer que la globalisation de la
production instaurée par les Japonais a, enpartie du moins, étésimplementremplacée par
la réduction des exportations japonaises vers lemarché mondial : celles-ci ont atteintleur
maximum en 1985 (6,73millions de livres) etn’ont cessé de déclinerdepuis. Dans cet
ordre d’idée, l’investissementjaponais àl’étranger est précédéd’une accumulation de
parts demarché réalisée grâce aux exportations : la production est ensuite orientéevers
l’approvisionnement de ces marchés, une foisqu’ils sontcréés. Lasuite logique decette
argumentation -confirmé d’ailleurs parl’examendes statistiquesd’export et deventes
des transplants - estqu’il n’existe aucune preuve que les niveaux del’emploi despays
d’accueil souffrent del’investissement de l’industrieautomobile japonaise (Thomsen et
Nicolaides, 1991).

Pourtant, pourenrevenir au point soulevé auparavant, silespertesd’emploi nesemblent
pas avoir étécausées par les investissements japonais,elles sontsansaucun doutedues à
la fois à la concurrence continue desvéhiculesjaponais produits selon des méthodes de
travail beaucoup plus efficaces,et par les effortspour amener laproductivité au même
niveau que celui des Japonais. La pression de la concurrence japonaise a contribué à
l’instauration d’une réorganisation de la production en faveurd’une spécialisation
flexible, desefforts étant faitspour adopter les techniquesjaponaises telles que les
groupes de productionintégrés, les fournisseurs à statutsfavorisés et
l’approvisionnementen JAT (Jones et North, 1991, p.120).Ona également relevé le fait
que le marché de l’automobileen Europe occidentale est unmarchémature,déjà en
situation de sur-capacité. En conséquence, il estpossible d’affirmer que si les
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producteursbritanniques existants ne trouvent pas demarchés d’exportations de
substitution pour remplacer les ventesnationales en déclin, et enl’absenced’unerelance
significative del’économie, le succès des Japonais va se faire au détriment soit deRover,
soit des deux constructeursaméricains,l’un des deux pouvantmême être forcé à
abandonnertotalement le marché britannique.

IV.4. Étude de cas sur leseffets sur l’emploi

IV.4.1. Nissan à Sunderland

a) Emploi direct

L’emploi direct dans cetteusine est de 4 100emploiset doit s’élever à 4 400l’année
prochaine enraison du remplacement de la Primera (Griffiths, 1995b, p.9).

b) Emploi indirect

De nombreuses estimations ont étéfaites concernant lesemplois indirectscréés par
Nissan. Par exemple, le PDG du Tyne andWearCounty Council a prédis que 8 à 10 000
emplois seraientcréésdans lenord-est à la suite des investissements supplémentaires
chez Nissan (Garrahan,1986, p.10). Nissan a affirméen 1992 que lasociété créerait
3 000 emploischez les fournisseurs du nord-est en1993 (Tighe, 1992, p.32). En
observant unerégion géographique pluslarge, Ian Gibson(PDG, Nissan Motor
Manufacturing UK) affirme queprès de 10 000emplois ont étécréésdans les 130
fournisseurs deNissan auR-U, et queprès de 25 000 emploisdirectset indirects seront
générésdans laprochainedécennie à la suite de la hausse des activitésindustrielles et
commerciales(Griffiths, 1995a, p.5].

Afin de mieux comprendre commentsont créés oumaintenus les emplois indirects par
Nissan, il faut revenir sur lanature de ses activitéset analyser les implications quecelles-
ci peuvent avoir surl’emploi indirect. Depuis 1991,L’usine Nissan au Royaume-Uni
comprend : "d’importants équipements deproduction intégrés, incluant atelier de
moulage,atelier d’assemblage de la carrosserie, équipement demoulageplastiquepour
pare-chocs, grilles deradiateurs et finitions de portes latérales, assemblage etfaçonnage
de moteurs, atelier depeinture et assemblagefinal "(Joneset North, 1991, p.119). En
1993,Nissan a annoncéqu’uneusined’axesde transmissionallait êtreouverte et qu’un
investissement supplémentaire allaitpermettrel’ouverturepour 1995denouvelles usines
de parties plastiques et de moteursturbo-diesel. En conséquence, lesseulespièces
importantes encoreimportées du Japonsont la transmissionet le bloc moteur.
L’élargissement des activités de Nissan auR-U ne s’arrêtepaslà. L’entreprise a implanté
son Centre TechnologiqueEuropéen à Cranfield (Bedforshire)dans lebut de pouvoir, à
la mi-1990," concevoir unvéhicule en Europe en partant de zéro" (Sadler, 1992]. Elle a
également établi son propreréseau de distribution auR-U. Ainsi, en 1992,Nissan était
devenue laseule entreprise de production automobileétrangère àpouvoir concevoir,
produire, lancer et vendre desvoitures au Royaume-Uni. Les implicationssont doubles.
En premierlieu, il est évident queles craintes de voirNissandevenir une simple usine
"tournevis" n’étaient pas fondées. D’autre part, lefait quebon nombre des composants
sont actuellementproduits dansl’usinemême impliquequecertains des emplois indirects,
qui auraient dusêtre créésdansl’industrie des composants, vont en fait êtreinclus dans
les statistiquesdel’emploi direct.

L’implication de Nissandansla production de composants nes’arrêtepas à sa production
en interne. Nissanpossède aussi en partiequelques entreprises, dont certainessont
situées à côté de son usine de Sunderland.NissanYamato, par exemple, appartient à 80
% à Nissan et fournit des petitespièces depresse.L’argument qui est soulevé en
conséquence est que,même si Nissan créeeffectivement des emplois indirectdans
l’industrie descomposants, lesfournisseurs locauxn’en sont pas les bénéficiaires.Au
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niveau régional, seules 25 des 120 entreprises du R-U fournissantNissan sont
implantéesdans lenord-est et plusd’un tiers sont japonaises (Sadler,1992,p.45).

Certains sontpartis du principe(Mair, 1991) que la production JATbénéficierait
fortement aux fournisseurslocaux - voirerégionaux -.Il apparaîtmaintenant, comme le
soulignent Ray Hudson et David Sadler, que lelien entre la production JAT et la
proximité géographique desfournisseurs a étéplutôt surestimé(Tighe, 1992,p.32).
Étant donnéqu’il existait peu d’usines de composantsdans le nord-est, et doncd’effets
multiplicateurs importants, la production auraitdue,soit être transféréedans larégion aux
fournisseurs existants,soit être fournie par de nouveaux équipementiers s’implantant
dans larégion. Unautrescénario possible aurait été l’émergenced’une version réduite de
la production JAT, avec desfournisseurs installant des entrepôtsprès deSunderland,
pour répondre auxexigences dusystèmeJAT, sans avoir à relocaliser la production.
Toutefois,l’emprise de Nissan sur l’organisation de laproduction de ses fournisseurs ne
l’a pas permis sur unelarge échelle : l’inefficacité dusur-stockage a ététransféréd’un
côté duprocessus de production àl’autreplutôt qued’avoir étééradiqué totalement.

Celadit, même si la production JATn’a pas vu se regrouper les fournisseursdans le
nord-estcommeprévu, elle a toutefois largement limité lesexportations des fournisseurs
européens auRoyaume-Uni. Les"kits", bras d’essuie-glaces,klaxons et radiocassettes
sont importés d’Allemagne, les valves de pneud’Italie et lesroues en aluminium de
Belgique, mais toutes les autrespiècessont produites au R-U (Peck,1990, p.356), ce
qui a sans aucundoute eu des effetspositifs surl’emploi dansl’industrie descomposants
du R-U.

Il faut enfin mentionnerunphénomène légèrement différent:celui desbénéficespour les
entreprises du nord-est en-dehors del’industrie automobile. Par exemple, Turner and
Townsend, qui ont non seulementobtenu le contratpour superviser le développement
initial de Nissan, et qui ont toujours été présents sur le sitedepuis, ont été choisiscomme
chefs de projet parplusieursautres entreprises japonaisesvenant s’implanterdans la
région. Toutefois, lesbénéfices dépassent le seulsecteur de la construction.Même le
fournisseur de plantes vertes deNissan, àl’origine un petit fournisseur local,s’est
transformé en société nationale.

IV.4.2. Toyota à Burnaston

a) Emploi direct

1 700 emplois ont étécréésdansla première phase; 1300autres devraientêtre créésdans
la seconde,dont le lancement imminent a étéconfirmé enseptembre 1995 (Griffiths,
1995a). De plus, 300 emplois ont étécréés àl’usine Toyota de Shotton, Pays de Galles.

b) Emploi indirect

Comme pourNissan, la nature del’impact de Toyota surl’emploi va dépendre de la
façondont estorganisé le processus de production.A ce sujet, la plusgrandedifférence
entre Nissan et Toyota est que cedernier dépend plus de fournisseurs extérieurspour ses
composants que de saproduction interne. Les usinesToyota ne gèrent elles-mêmes que le
modelage despoignées, le soudage de la carrosserie, lapeinture, la mise en place des
plastiques etl’assemblage: toutes lesautrespiècessont produites àl’extérieur (Garner,
1990,p.3). Ladépendance vis à vis des fournisseurs extérieurs et l’utilisation du système
de production JATnécessitent des relations de travail étroitesavec les fournisseurs.
Ainsi, en échange de contrats à long terme, Toyota a une grande influence sur lesmodes
de gestion et les processus de production de ses fournisseurs. Alors que letravail
supplémentaire est sansaucundoutebénéfique à l’industrie descomposants, la structure
émergente de cette industrie pourraitcauser des soucis à certains. Lesproblèmes des
usines ramifiéessontbien connus, mais les usines ramifiées "à la japonaise"sontencore
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plus dangereuses. Avec unemultitude de fournisseurs de pièces, virtuellement contrôlés
et au service de Toyota, lesdifficultés engendrées par un retraitfuture du Royaume-Uni
(même si cela parait peu probable àl’heure actuelle) seraient particulièrement
dramatiques.

Pour mesurer leniveaud’emplois indirects créés par Toyota àBurnaston, deuxétudes
sontd’une grandeutilité : la première, menée par le conseil régional duDerbyshire et
publiée en1990,afait une évaluation quantitative desemplois pouvant potentiellement
être créés; unesecondeétude de l’Université deSheffield, publiée 3 ans après,plus
critique, acomparé les prévisions de1990 avec ce qui avait vraiment eu lieu. De ces
études ressortent trois canaux de croissance potentielle desemplois (Derbyshire,1990]:
(1) les fournisseurs de composants; (2)l’emploi indirect lié aux achatsl’achatde matières
premières et deservices par Toyota et sesfournisseurs, et de lamise en place de
concessionssupplémentaires; (3)l’effet multiplicateur : croissance del’emploi via
l’augmentation du pouvoird’achat.

Bien quel’on estime que chaque emploidans une usine de production automobile au
Royaume-Uni engendreun autreemploi dansl’industrie descomposants (Institute of
Manpower Studies, 1989), lefait que les usines japonaises achètentplus de composants
que ne le fontleurs consoeurs britanniques signifieque,enmoyenne, un emploidans une
usine automobile japonaise au R-U va engendrer 2,3 emplois dansl’industrie des
composants (Oliver et Wilkinson,1988).En se basant sur cechiffre, le conseilrégional
de Derbyshire aestimé que les 3 300 emplois créés par Toyota àBurnaston et à Shotton
allait engendrer 7 600 autres emplois dans lescomposants. Toutefois,l’étude asouligné
que 20% de ces emplois pouvaientêtre créés nonseulement hors duR-U, mais aussi
hors de la CommunautéEuropéenne.

Le rapport del’institut d’études Manpower (IMS) aégalement été examinépour
déterminer le nombred’emplois qui pourraient être créésindirectement par lesachats de
Toyota et de ses fournisseurs dematières premières,fuels, services et biens
d’équipement.L’IMS estime que pour 100 emploiscréésdans les usines de moteurs, de
composants oud’assemblage, 22 emploissontcréésdanscesactivités.Ainsi, avec 8 600
emplois directs (3 300chez Toyota et 5 300pour les fournisseurs),1 900 emplois
supplémentaires devraient êtrecréés. En complément, l’élargissement prévu du réseau de
concessionnaires, quidevait passer de 204 à 340 succursalespour faire face à
l’augmentation prévisible des ventesgrâce à la nouvelleusine, devait,selon les
estimations, créer 750 emplois de plus.

Enfin, l’étude du conseil régional du Derbyshire ta tenté dequantifier "l’effet
multiplicateur" : la hausse desdépenses deconsommation suite aux emplois
supplémentaires multiplie à sontour le nombred’emplois dans lesecteurtertiaire. Ici,
l’IMS estime que pour chaque centaine de nouveaux emploiscréés par des
investissements comme ceux deToyota, 50 emplois supplémentairessontcréésdans le
reste del’économie. Par conséquent, les 11 250emplois prévusau sein de la CE
devraient eux-mêmes créer 5 625emplois de plus mêmesi cela ne devrait pas seproduire
avant1999 oul’an 2000, detels emplois apparaissant souvent environdeux ansaprès les
nouveaux emplois directs ou indirects.L’étudedu Derbyshire reconnaît que lavitesse à
laquelle le rythme deproduction à Burnaston aétéaugmentéetcelle àlaquelle lecontenu
local a été amené à80%,risquaientd’affecter lerythme auquel les emplois cités ci-dessus
allaient être créés. Toutefois, lesprévisions duDerbyshire, estimant que la phase 2 serait
mise place vers 1997/98, sont enaccordavec les développements actuels, etl’on peut
donc penser que lesprévisions, selon lesquellesl’emploi sera de 7 600 en 1995, 14 300
en 1997/8et 16875 vers 1999/2000nesont pas complètement fausses.

Pourrésumer, les nouveaux emplois prévusenEurope à la suite des investissements de
Toyota seprésentent ainsi:
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Après avoir mesuré lenombred’emplois pouvant être créésdanstoute l’Europe,l’étude
du Derbyshires’estattachée à voirquelleproportion de ces 17 000emplois seraitsituée
dans larégion même. De plus, elle atenté d’estimer lenombre d’emploissupplémentaires
non liés à Toyota pouvantêtre créésdans lecomté grâce à l’excellente réputation du
Derbyshire en Europe etauJaponentant que site d’implantation. Il est inutile de préciser
que les effets sur une petite parcelle géographique sont encoreplus difficiles à estimer
avecprécision,et que les estimations ci-dessoussontdonc purement indicatives.

Sur les 5 300 emploisprévusdansl’achat de composants, seuls 750 devraientêtre situés
dans le Derbyshire. Laproduction JAT ne contraint aucunement les entreprises à
s’implanter près deBurnaston :l’implantation près deBurnastons’avère nécessaire que
s’il s’agit defabriquer des composants defaible valeur mais coûteux à transporter. De
plus, la construction de nouvellesusines uniquement pourservir Toyota est improbable,
la plupart desfournisseurs existantspossédant dessurfaces de stockage etpouvant
produire à lafois pour d’autresfournisseurs et pourl’export : la localisation d’un
fournisseurn’estdonc pasdéterminé par celled’uneseuleentreprise.

L’estimation du nombre d’emplois créés par lesachats de matières premières et de
services par Toyota et ses équipementiers dans le Derbyshire était d’environ250, donnant
un nombred’emplois total en-dehors del’usine elle-même de1 000. Le nombre
d’emplois créésdans de nouvelles concessionsétait considéré commeinsignifiant, et
aucune estimationn’a été réaliséeconcernantla création d’emplois dans letransport et la
distribution.

Enfin, il nous faut analyser lerôle de Toyota dans l’amélioration de l’image du
Derbyshire entant quesite stratégique d’implantation,et des effets de cette image de
marque surl’emploi. Dès 1990, on aconstaté une hausse desdemandesd’informations
pour s’implanterdans larégion, maisil a été reconnuqu’il serait difficile de séparer le
"facteurToyota" de autresnouveaux investissementset qu’il serait facile de prétendre que
toutes les nouvelles implantations seraient influencéesparToyota. Cependant, latendance
au regroupement autour des nouveauxinvestissements majeurs desentreprises japonaises
au R-U - par exemple àTelford, dans lenord-est, etdans le sud du Pays de Galles - va
tout à fait dans lesens de cette affirmation. Ainsi, il est fort probable qued’autres
entreprises japonaises soientattirées par le Derbyshire à lasuite des investissements de
Toyota.Il est alorstentantd’affirmer que 2000emploissupplémentaires devraientêtre
créésdans leDerbyshired’ici l’an 2 000.

Avec un effet multiplicateur de1 000 emplois deplus, le bénéfice total en termes
d’emplois pour le Derbyshire devrait atteindre environ 7 000.Toutefois, ceci netient pas
compted’un autre secteurimportant : la construction. Toyotaestimait, àl’apogée de son
succès en1991, quel’industrie de la construction emploierait 2 500 ouvriers, et que
l’installation des machines et del’équipement nécessiterait 2 000 employés
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supplémentaires. Bien que ces emplois ne soient que temporaires, il faut reconnaître
qu’ils pourraient permettre de sauvegarder des emplois àlong terme : 1991 a été une
annéecatastrophique dans la construction, et letravail fournit parToyota a sans aucun
doute permis à plusieursentreprises locales de survivre,empêchant ainsi des
suppressionsd’emplois à long terme.

Trois ansaprès la publication du rapport duDerbyshire, Foley etal (1993) ont comparé
certaines deleurs estimations avec laréalité. L’un des problèmesqu’ils avaientprévu
mais qui avait étéignoré par d’autres futcelui del’attraction exercée par lesavantages
offerts aux employés par Toyota: 20 000 personnespostulèrent aux 3 000postes
proposés (O’Neill,1992). Ces avantagesétaient si intéressants qu’ils ont attiré les
meilleurs employés d’autresentreprises du Derbyshire. Lesfrais résultant du
remplacement de cesemployés qualifiés - estimés à 10 000£ par tête -ayant été supportés
en totalité parles entreprises locales, iln’estpas inconcevable depenser que ces dépenses
aient pu ralentirconsidérablement le rythme de recrutement de ces entreprises etdonc
avoirdes effetsnégatifs surl’emploi dans larégion.

Lors de cesévénements, une seule entreprise du Derbyshires’estvue offrir un contrat
complet defournitures de composants par Toyota, ce quifait que le nombred’emplois
liés auxachats dans leDerbyshire est moinsimportant queles750 prévus. D’aprèsFoley
et al (1993), les entreprisesétaient peu familiarisées aux pratiques industriellesjaponaises
et souvent incapables derépondre auxexigences de Toyota, voireréticentes à se
soumettre audegré d’ingérence duclient, implicite dansun contrat Toyota. En ce qui
concerne lesnouveaux investissements entraînés par la présence deToyota,Foley et al
(1993) ontestimé que ceux-ci s’implantaient plutôtdans les West Midlands quedans le
Derbyshire. Lasociété françaiseAllibert, par exemple, adécidé d’établir sanouvelle
usine de composants plastiques pour Toyota à Lichfieldplutôtqu’à Stafford.

c) Effets de déplacements

"Toyota vadéplacer des emplois de Dagenham àDerby" (Sir Hal Miller, PDG de la
société des Producteurs et Vendeurs de Moteurs (in Harrison etWhitfield, 1992). Foley
et al (1993) se sontenfin efforcés de déterminer si de tellesaccusations étaient fondées.
Ainsi quenous l’avons souligné, lessuppressionsd’emplois liées à l’ouvertured’usines
automobile japonaiseset celles résultant dela concurrence japonaise sur le marchésont
deuxphénomènes distincts, mais il est très délicat de séparerl’un de l’autre lorsqu’ils
apparaissent en mêmetemps. La stratégie "à lajaponaise"de Ford, destinée àle propulser
au niveau de productivité desJaponais, est partiellement responsable de lachute des
emplois chezFord auR-U (les effectifs sont passés de 80 000 en1980 à 33 000 à la fin
1992) (Done etMilton, 1992, p.1). Cependant, les suppressionsd’emplois de résultent
pas directement del’ouverture des usinesjaponaises mais del’anticipation de l’arrivée
des Japonais et enréponse à la hausse desimportations japonaises. En effet, il a été
constaté récemment quela menace japonaise a diminuéet que les producteurs européens
peuvent beaucoup mieux rivaliser aveclesJaponais àl’heureactuelle.

Foley etal (1990) concluentenenvisageant deux scénarios. Toutd’abord,si lesJaponais
décidentd’étendre leur part de marché auR-U aux dépends desproducteurs européens,
alors des suppressionsd’emplois supplémentairessont effectivementinévitables:alors
que Ford emploie 27 000 personnespour produire 450 000 véhicules par an,Toyota
envisage den’employer que 3 000 personnespour produire 2 000 000 voitures.D’autre
part, il est possiblequ’avecuneproductivité moyenne, des coûts salariauxfaibles et une
monnaiedévaluée, les usines japonaises duR-U se concentre surl’export, accentuant
ainsi la concurrence. Sitel est le cas et que les marchés à l’exportation sestabilisent ou
même évoluent, alors tousles producteurs automobilebasésau Royaume-Uni pourront
augmenterleur production,voire créer des emplois. Ce point estd’une telle importance
pour le futurniveau del’emploi au Royaume-Uni,qu’il mérited’êtreexaminéavec plus
d’attentiondansl’avenir.
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CONCLUSION

L’histoire de l’automobilemondiale au cours duvingtième siècle est marquée par de
profondes mutationsstructurelles. Toutd’abord,après avoirconnu unelongue période
de prospérité, cette industrie est confrontée désormais à unephased’essoufflement et de
montée de l’incertitude. La demande est eneffet marquée à lafois par lamorosité et la
sensibilité accrue aux cycles conjoncturels,alorsmême que de nouveaux concurrentssont
entrésen lice. Ensuite, pour faire face à cenouvelenvironnement, mais égalementsous la
pression de nouvelles normesd’efficience, le système deproduction automobiles’estlui-
même fortement recomposé. Le passage de l’internationalisation à laglobalisation
caractérise enfinl’évolution del’industrieautomobile mondiale.

Ce nouvel environnements’impose aux firmes de l’automobile européenne et,dans un
premier temps, les industriesfrançaise, italienne et britannique ensubissent
douloureusement lesconséquences : unnet déclin deseffectifs s’observe àpartir des
années1970; dès 1975 enItalie et en Grande-Bretagne, un peu plustardivement en
France (1978).

Au cours desannées 1980, afin derétablir leur situation financière etd’améliorer leur
compétitivité, les constructeursfrançais et italienadoptentdeux grandes orientations
stratégiques.D’une part, ils accentuent leurs logiques productivistes etcontinuent de ce
fait à réduire leurs effectifs.D’autrepart, ils mettent progressivementenplace unsystème
productif intégré au niveau européen.Depuis le début des années1990,
l’internationalisation del’industrie automobile française etitalienne s’est fortement
accélérée,mais il s’agit, cette fois, dedépasser les frontièreseuropéennes et de
s’implanter surles marchés émergents. Obéissant à unelogique de conquête de marché,
ces stratégies de mondialisation serévèlent jusqu’àprésent plutôtvertueuses pour
l’emploi direct, en permettant de le maintenir, et indirect, du fait de l’expansion
internationale des équipementiersdans lesillage des constructeurs. Cependant, les
perspectives de long terme sontplus sombres. Une tendance à la délocalisation s’observe
au sein de lafilière, l’organisation enmonosourcing mondial se développe et les
exigences des paysd’accueil, en termes de contenu local, decontribution à la balance
commerciale, sont deplusenplus fortes. De plus, la globalisation exige la poursuite de la
rationalisation et de larestructuration en France et en Europepouratteindre des niveaux
de compétitivité mondiaux.Cette situation estd’autantplus inquiétante pour laFrance que
celle-ci se montre moinsoffensive quel’Italie sur les nouveaux marchés.

De son côté, la Grande-Bretagne a choisiuneoption stratégique radicalement différente :
encréant un espace spécifique de globalisationauniveau économique,social et politique
afin d’attirer lesinvestissementsétrangers, et notammentjaponais, ce pays aréussi à
enrayer ledéclin de son industrie automobile :l’emploi se stabiliseà partir de la moitié
des années 1980. Maisil s’agit simplementd’un ralentissement. Pour lesmêmesraisons
que pour la France etl’Italie, c’est-à-direla contrainte accrue de laglobalisation, il est à
craindre que lapoursuite des stratégies productivistes et des restructurations inhérentes ne
soient encore àl’origine d’importantes réductions d’emploisdans lesecteur automobile
britannique.
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CHAPITRE 5. ETUDE COMPARÉE DE L’I NTERNATIONALISATION DES
INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES EN FRANCE ET AU ROYAUME-UNI

ET DE SES IMPACTS SUR L’EMPLOI

(H. KRIFA, B. DE WULF, E. SWINGEDOUW, A. SK INNER) *

Au regard de sa contribution à lacréation et à la réalisation derichesses ainsiqu’à l’emploi1, le
secteur agro-alimentaire a une importanceéconomique considérabledansl’Union Européenne.
C’est enraison de ce poidséconomique non négligeable que l’évolution dusecteur ces dix
dernières années nepeut quepréoccuper. En effet, si le secteursemble avoir été relativement
épargné par le phénomène desdestructionsd’emplois jusqu’au début desannées 80, la
tendance se situe depuisplutôt à la baisse. Ainsi, au niveaucommunautaire, le secteurcomptait
2 357 000 emplois en 1993contre 2 472 000en 1984, soit une perte de 115 000emplois sur
la période. Les estimations pour 1994 confirmentcette diminution et lesprévisionspour les
prochainesannées sont des pluspessimistes2. L’origine de cespertesd’emplois est à
rechercher dans deux tendances lourdesauxquelles la quasitotalité desindustriesagro-
alimentaires sontconfrontées : restructurations et internationalisation.Dans cettedouble
dynamique, les grandsgroupes jouent detoute évidence un rôle déterminant.

L’objet de cechapitre est doncd’examinerles implications de cesgrands groupesdans cette
dynamique. Deux grandesnations agro-alimentaires, la France et la Grande-Bretagne, illustrent
notre démonstration. Nous caractérisons, dans un premier temps, ladynamique
d’internationalisation du secteur agro-alimentaire et ses conséquences surl’emploi en France
pour, ensuite,nous attacherau cas britannique. Enfin, nouscomparons les situations desdeux
pays.

I. LA DYNAMIQUE D’INTERNATIONALISATION DU SECTEUR AGRO-
ALIMENTAIRE ET SES CONSÉQUENCES SUR L’EMPLOI EN F R A N C E

Dansl’internationalisation del’économiefrançaise, le secteur agro-alimentaireoccupe uneplace
de plus en plus importante.Il constitue eneffet, depuisplusieurs années, un desprincipaux
postes excédentaires de la balancecommerciale française3. Outre le commerce,
l’internationalisation de l’agro-alimentaire françaispasse deplus en plus par l’investissement
direct international. Lesdonnées de laBanque de France indiquent que lesflux
d’investissements directs entrants et sortantsdans le secteur de l’alimentation, desboissons et
du tabac sontparmi les plus importants del’industrie. En 1992, parexemple, ce secteur areçu
35% des flux d’investissements entrantsen Francedansl’industrie et a généré22,4% desflux
d’investissements sortants de France dela part de l’industrie.
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La dynamiqued’internationalisation qui entraîne le secteuragro-alimentaire, commed’autres
secteursd’activités enFrance, estétroitement liée auxtransformations structurellesqu’il a
connu ces trentedernières années.L’aspect leplus frappant de cestransformations reste le
mouvement de concentration ducapital.C’est ainsi que desgroupes agro-industrielsd’une taille
de plus en plus importante sont apparus. Et, on saitl’existence d’unecorrélation relativement
élevéeentre la croissance de lataille des entreprises et l’internationalisation de leurs activités.
Dans lesfaits, lesgroupes sont les principaux agents du mouvementaccéléré de mondialisation
du secteur. Les analysesconsacrées à ce mouvement selimitent souvent à laseuledimension
commerciale. Certesl’extension internationale dumarché apermis aux groupesagro-
alimentaires français de développerleurs exportations. Cependant, cette forme
d’internationalisation a généralement débouché sur l’investissementinternational dont les effets
surl’emploi constituent une question cruciale.

Cette première section traitera de cetteproblématique eu égard à l’importance dusecteuragro-
alimentairefrançais, deuxièmeemployeur national. Ce secteur est eneffet en proie à un
mouvementaccéléré et régulier de disparitionsd’emploisdepuis le milieu des années 80. Après
avoiratteint un picen 1984 oùl’emploi dans lesIAA s’élevaità 605 500 personnes, les IAA ne
comptent plus, dix ans plus tard, que 551 300 personnes. Cephénomène paraît en grande
partieimputable aux plus grandsgroupes et aux restructurations de leur filiales, rationalisation
indissociable del’accélérationde la mondialisation.

Le lien entre destructionsd’emplois et lesmouvements profonds qui marquentl’évolution du
secteur est difficile à appréhender sur la seulebase des donnéessectoriellesgénérales.Aussi,
une série d’enquêtes auprès degrands groupes alimentairesfrançais et étrangers implantés en
France (cf.encadré 1)s’estrévélée nécessaire.Nousprésentons ici lesgrandes caractéristiques
de la dynamique du secteurpour nous intéresserensuite plus spécifiquement aux résultats de
l’enquête.
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Encadré 1  : Présentation de l’échantillon de groupes agro-alimentaires étudiés4

L’étudede la dynamiqued’internationalisation dusecteuragro-alimentaire françaisdans lesannées 80 et 90,dont
nous exposonsdans cettesection les principales conclusions,s’est fondée surune démarche méthodologique
double :

1) Une étude des principaux indicateurs de l’internationalisation du secteur agro-
alimentaire français sur la période. Cette étude repose sur :

* L’analysedes échanges extérieurs et des investissementsfrançaisà l’étrangeret étrangersen France;
* L’analysedesprincipauxacteurs de cetteinternationalisation,des tout premiers groupes.

2) Une étude plus fouillée de huit grands groupes français et de filiales françaises de
groupes agro-alimentaires étrangers, sur la base principale d’enquêtes directes menées
auprès de responsables de ces entreprises. Le choix de ceshuit groupes s’est fait en
fonction des critères suivants :

* La diversité dans les sous-segmentsd’activitésdes groupes.
˚ Deux groupesont comme activitéprincipale lesboissons(CocaCola etPernod Ricard);
˚ Deux groupes sontspécialisésessentiellementdansl’alimentation(Danone etNestlé) ;
˚ Deux groupesontencommund’êtrediversifiés (EridaniaBéghinSayet Unilever);
˚ Un groupea comme activitéprincipalela conserve(Bonduelle);
˚ Un dernier groupe estspécialisédanslesproduits laitierset a pour spécificitéd’êtreune
structure coopérative (Sodiaal).

* Ces groupes sont pour la majoritédéjà très internationalisés,les autresétanten phase
d’internationalisationrapide.
* Ces groupes sont de grandetaille et déterminent fortementl’internationalisationdu secteur agro-
alimentairefrançais.

˚ Six de ces huit groupes comptentparmi lesdix premiersgroupes agro-alimentaires français en
termesdechiffred’affairesen 1994.
˚Danonefait figurede premieracteurfrançais du secteurquant àl’investissement àl’étranger.
˚ EridaniaBéghin Sayet Nestlé (France)sesontclassés en 1995 auxdeux premières places des
filiales étrangères en France entermes de chiffred’affairesà l’exportation(pourl’ensemblede
l’industrie manufacturière).

I.1. Les principales caractéristiques de l’internationalisation de l’agro-
alimentaire français

I.I.1. Une internationalisation du capital productif relativement tardive

Traditionnellement grandeexportatrice dematières premières et devins, la France constitue
l’une des plus grandes puissances alimentaires mondiales.Elle se situait en 1994 à la première
place mondiale enmatière de produitstransformésavec11%du marchédevant les Pays-Bas
(9,5%) et les États-Unis (9%).

L’évolution dessoldes commerciaux des industries agro-alimentairesfrançaises sur la période
1980-1994témoigne de performancescontrastées selonlesbranches (cf.Graphiques1 et 1 bis).
En effet, certainessemblent structurellementdéficitaires. Cesbranches sontcelles : des
conserves, des huiles, des produits àbase de tabac et dela viande(dont les résultats sesont
toutefoisaméliorés en fin de période). D’autres, a contrario, enregistrent desperformancestrès
positives,bénéficiant de leur succès àl’exportation. Cesont par exemple les produits laitiers et
les boissons.
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Ces résultatssontenfait l’expression des avantagescomparatifs traditionnelsdanslesproduits
de première transformation. Dans uneéconomie mondiale oùlesmarchés porteurs sontrelatifs
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aux produits à plus fortevaleur ajoutée, cecireflèteaussi une certaine faiblesse. Cepoint faible
avaitd’ailleurs été relevé en1986dans unrapportpour leCommissariat Général duPlan5.

La décomposition dusoldecommercial des IAAfrançaises parpays sur lapériode 1988-1994
est la suivante. La balance estexcédentaireavecl’Italie, l’Allemagne, l’Espagne et lesEtats-
Unis et les NPId’Asie. Elle estdéficitaireavecl’Irlande, le Danemark et leBénélux. Négatif au
début de la période, lesolde avec les Pays del’Est estdevenu excédentaire àpartir de 1991.
L’analyse géographique ducommerceextérieur desindustries agro-alimentaires6 montre
l’importance despays européens. Chaqueannéeentre 1982 et1994,plus de 60% des
importations de la France enproduits des IAA avaientpour origine laCommunauté
Européenne. Parallèlement, la destination des exportations de la France en produits des IAA
présente sensiblement les mêmes caractéristiques.

Les années 80 marquent un tournantdansl’internationalisation de l’agro-alimentaire français.
Comme elles avaient vu progresserconsidérablement le solde commercial desIAA, c’est à
partir de 1985-86que le secteurconnaît un développement accéléré desinvestissements directs
internationaux.C’est également à la même période que lesflux d’investissementssortants
deviennent nettementsupérieurs aux flux entrants(cf. Graphique 2).

Pour caractériser plus enprofondeur les investissementsfrançais à l’étranger,nous pouvons
nousappuyer sur unerécente étude réalisée par René-RobertDeloffre (1995) concernant les
implantations des IAA françaises dansle monde au 31/12/94.Celle-ci montre quelesdeux tiers
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des 1613 implantationsrecensées parl’auteuront été réaliséesentre 1985 et19947. Ce résultat
atteste du caractère relativementrécent de l’internationalisation des IAA françaises par lebiais
des investissements directs àl’étranger.

Plusieurs facteurs sont àl’origine decette dynamiquerécente. Lepremier estque, pendant
longtemps, les firmes agro-alimentairesfrançaises ont pu secontenter de leur seulmarché
national suffisamment vaste et porteur. Cefacteur, auquel ilfaut ajouter un certainnombre de
barrières protectionnistes, apermis auxentreprises françaises de se développerpratiquement à
l’abri de la concurrence mondiale au contraired’autresfirmes européennes, aujourd’huileaders
mondiaux, qui dufait de l’étroitesse deleur marché d’origine ont dû très tôtchercher des
débouchés àl’étranger8. Aujourd’hui, la saturationrelative du marché desproduits alimentaires
françaisexpliquel’accélération de l’internationalisationd’un certain nombre de sesfirmes, la
recherche de nouveauxmarchés.

En secondlieu, l’ouverturedes frontières et la création du MarchéUnique notamment ont offert
de nouvellesopportunités aux IAA françaises mais ont aussi engendré de nouvellescontraintes.
Parmi celles-ci,l’exacerbation de la concurrence est déterminante.Cette exacerbationprocède
de la pénétration denouveaux concurrentsdoublée d’une tendance à une structuration
oligopolistique. En accordavec lathéorie des réactions oligopolistiques, lesgroupes français
ont doncriposté àcette menace eninvestissant sur le territoire deleur agresseurs. Une citation
du Vice-président de Danone, Monsieur Francis Gautier, illustrebien ce phénomène :"Le
développement dugroupe à l’échelon européenet hors d’Europe estvite apparu comme une
nécessité. Eneffet,pour concurrencerlesgrands groupes multinationaux de l’agro-alimentaire,
la dimension internationaleétait nécessaire. Il fallaits’ils opéraient sur les marchés dugroupe
pouvoir opérer sur lesleurs." (in "Stratégies Internationales,choix etcoûts pour lesproduits
alimentaires transformés",CACEPA, 1988).

Un troisième facteur explicatif del’implantation internationale de certaines firmesagro-
alimentairesrelève de la coopération inter-entreprises et du développement de relations de type
partenariat. Ainsi,certains groupes se sont internationalisés en suivant unclient sur ses marchés
à l’étranger.Selon Monsieur Carlo Tarsia,responsable des relations extérieures d’Eridania
Béghin Say, sur certains marchés, suivre un client est un despremiers motifs de la
mondialisation dugroupe. En effet, les produits finauxétant deplus en plus sophistiqués, le
transformateursfinal a besoin de matières premières de plus enplus sophistiquées etdont la
qualité est garantie partoutdans lemonde. Ceci explique que les interlocuteurshabituels du
transformateur final le suivent lors de samondialisation.

L’accélération ces dix dernières années de l’internationalisation des IAA françaises, dont les
principaux facteurs explicatifs ont étéprésentésdans ce paragraphe,n’estpas un phénomène
uniforme. En effet, toutes les branches etlesfirmes ne sont pas touchées de la même manière
par le phénomène.

I.1.2. Une diversité de situations sectorielles

Une deuxième grandecaractéristique de l’internationalisation des IAA françaisesconsiste en
une forte concentrationsectorielle du phénomène. Le secteur des boissons etcelui des produits
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laitiers sont particulièrementtouchés.Ainsi, plus de 36% et de 19% desimplantations
étrangères des IAA françaises concernent respectivement cesdeuxsecteurs9.

Il ressort également une certainecomplémentarité entre lecommerceinternational et
l’investissementdirect àl’étranger. Eneffet, si les industries laitières et des boissonssont les
principales détentrices d’implantations àl’étranger,elles sont aussicellesdont lesexcédents
commerciauxsont lesplus importants (cf. graphiques 1et 1 bis).

Les raisons del’implantation àl’étranger varient, parailleurs, selon le typed’activités. Les
IAA, plus en amont, sontsouvent contraintes par descoûts de transportélevés (produits
pondéreux), même sicette catégorie decontraintestend à s’infléchir.Plus en aval, les
motivations del’IDI tiennentd’avantage à la nécessitéd’être proche de sesclients et de ses
consommateurs pour sebattredans lacompétition internationale. Lessecteurs des boissons et
des produits laitierséclairentbiencettenécessité. De façon générale, les barrières traditionnelles
au commerce(coûts de transport, droits de douanes, etc.) diminuant sur des espaces de plus en
plus intégrés régionalement, lesexplications essentielles del’IDI se trouvent dans le jeu
concurrentiel.

Au total, le facteur leplus décisif dans l’agro-alimentaire,comme dans bon nombre
d’industries,reste laconquête de parts de marché.L’orientation des IDI enfaveur des pays les
plus industrialisés et des paysémergentss’expliquepar leur solvabilité. Ainsi, lesimplantations
étrangères desgroupes agro-alimentairesfrançais sesituent principalementdansl’Union
Européenne.

I.1.3. Une orientation géographique marquée par l’ancrage en Europe

En matière decommerce,l’Europe suivie detrès loin par l’Amérique du Nord sontdepuis
longtemps les partenaires principaux de laFrance.Elle y dirige l’essentiel de sesexportations
de produits alimentaireset la majorité de ses importations est originaire de ces zones. De même,
les implantationsétrangères des IAAfrançaises10 s’y concentrent essentiellement :l’Union
Européenne enrassemblant 47% etl’Amérique du Nord 16%.Dansl’Union Européenne, la
préférence desgroupesagro-alimentaires français en termesd’implantations va à l’Espagneet à
l’Italie, au Sud, et àl’Allemagne, la Grande-Bretagne et la Belgique, auNord.

Cette concentration desimplantationsdans unmarché communautaire peu porteur peut
s’analysercomme unefaiblesse pourl’IAA française. Néanmoins, ces dernières années, les
industries agro-alimentairesfrançaises ont quelque peu perdu deleur frilosité et ontdirigé une
grande partie de leur effort en termesd’IDI vers les économies émergentes d’Asie et
d’Amérique du Sud ainsi que versl’Europe de l’Est. Ainsi, parmi lesimplantations recensées
dans ces zones, 68%dataient de moins decinq ans pourl’Europe hors UnionEuropéenne;
48% pour l’Asie et 30% pour l’Amérique du Centre et du Sud. Cependant, ces choix de
localisationsontsurtout le fait des plusgrands groupes. Cette faible présence sur les marchés
porteur des paysémergents témoigned’unecertaine fragilitédans lacompétitionmondiale des
groupes agro-alimentairesfrançais.

I.1.4. Le rôle déterminant desgrands groupes

Cette fragilité est remarquable sur leterritoire français. Eneffet, le classement du Nouvel
Economiste montre que pourl’année 1994, parmi les six premièresentreprises du secteur
alimentaire français, lamoitié sont des filiales degroupesétrangers11. Parallèlement, au niveau
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mondial12, seuls des grandsgroupes comme Danone,LVMH ou Besnier figurentparmi les
premières entreprises de leur secteur (Fortune 500, 1994). Cesont ces grands groupes quel’on
retrouve entête desentreprises agro-alimentairesfrançaises détenant des implantations à
l’étranger. Il est eneffet significatif de ne comptabiliser que six groupesfrançaisdisposant de
plus de cinquante implantationshors de la métropole(cf. tableau 1). Enoutre, seulsdeux cent
cinquante groupes ou entreprisesagro-alimentaires françaises sont concernés par le phénomène
(cf. tableau 1).

Ce tableaunous indique que ledegré d’internationalisation desentreprises agro-alimentaires
françaises est relativement faible. Rares sontlesentreprisesayantdes implantations àl’étranger
et plus rares encoresontcellesdont le nombre estimportant. Aussi, parmi les quelques firmes
agro-alimentaires figurant dans lescent premières mondiales entermesd’actifs détenus à
l’étranger, onn’observe aucune entreprisefrançaise(cf. tableau 2).

Ce retard d’internationalisation sur leurs homologues étrangerssevérifie pour notre échantillon.
En effet,Danone, Pernod et lesautres restenttrès ancrés sur le territoirenational où plus de
40% de leur chiffred’affaires est encoreréalisé. A l’inverse, pour les étrangers Nestlé,
Unilever et Coca Cola, lapart de leur économied’originedans leur chiffre d’affaires est faible
(cf. tableau 3).
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De cette sous-section, ilressort que la mondialisation"accélérée" queconnaît lesecteur agro-
alimentairefrançais est très largement portée par lesgrandsgroupes. Ils sont en effet les
principaux acteurs deséchanges et des investissements à l’étranger. C’estpourquoi uneanalyse
des grandsmodèlesd’expansion internationaledéveloppés par cesgroupesparaît nécessaire
pour comprendre les facteurs dedestruction et/ou de création d’emplois liés à ces stratégies.

I.2. Firmes agro-alimentaires et grands modèles d’internationalisation

Les stratégiesd’internationalisation des firmes multinationales, de façon générale, ont évolué au
cours du temps.Ainsi, etceci a étéexposédans lapartie théorique decette étude, on peut mettre
en évidence troisgrands modèles d’organisation spatiale : 1’ "international" et le
"multidomestique" qui ont dominéjusqu’à la fin des annéessoixante-dix et le"global" qui
émergedepuis lesannées quatre-vingt. Nous savons également que toutes les FMN ne sont pas
également engagéesdans ceprocessus de globalisation. Il existe en effet defortes disparités
dans lesstratégies d’internationalisation notamment selon lessecteurs, les produits,l’histoire
ou les nationalités desfirmes. Nous nous proposonsici de voirquelle a été lavoie suivie par les
industries agro-alimentaires,end’autrestermes quellesstratégies d’internationalisation ont été
adoptées etcomment elles ontévolué récemment.

I .2.1. Principales caractéristiques des stratégies d’internationalisation des
grands groupes agro-alimentairesjusqu’aux années quatre-vingt

Avant d’étendre leurs activités à l’étranger, la plupart desprincipales FMN alimentaires sesont
développées,parfois pendantplus d’un demi siècle, sur la base deleur marché national
d’origine. Et, c’est seulement à la fin desannées cinquante que beaucoupd’entre elles ont
entrepris leur expansioninternationale. Toutefois, avant la première guerremondialedéjà, les
plus anciennespossédaient des activités à l’étranger, surtoutcommerciales13. Ceci étant,
nombre des premières filiales de production ont étéétablies à laveille de la deuxièmeguerre
mondiale. Cesannéessontmarquées par l’hégémonie des firmesanglo-saxonnes enmatière
d’investissement international.

L’investissement étranger des IAA américainess’estd’aborddirigé vers despays culturellement
proches : le Canada, la Grande-Bretagne (et les pays du Common Wealth). Apartir des années
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1950-1955, l’expansion internationale desfirmes agro-alimentaires américaines sedirige
principalement vers lespays d’EuropeContinentale. LaFrance aparticulièrement attiré
l’attention desfirmes américaines del’agro-alimentaire.C’est en effet le deuxièmesecteur
privilégié enFrance par lesinvestisseursaméricains après l’automobile.Ainsi, les filiales
françaises de Cargill, de KraftGeneralFoods, d’Unisabi, deCocaCola, de Mars, de CPC
International faisaient partie des cinquanteprincipales filiales françaises degroupes américains
en 1992.

En matière d’organisation spatiale, on retrouve pourl’agro-alimentaire lesgrandsmodèles
génériques.

* Le "Modèle International" : modèle dominant jusqu’aux années 40.

Avant la seconde guerremondiale, lemodèle international est prépondérant. Eneffet,
l’internationalisation de la plupart des entreprises agro-alimentaires se caractérise par la
recherched’inputs àl’étrangeret/oul’extensionde leurs marchés àl’étranger. Onpeutscinder
cette période endeux grandesépoques. La première, avant la révolution industrielle, a donné
naissance à des "multinationales primaires". Ce qualificatiftient dufait queleur raisond’être
était la nécessité de seprocurer àl’étranger des matières premières ou desproduitsn’existant
pas dansleur pays oucontinentd’origine, l’Europe. Cesont les Grandes Compagnies. La
deuxième époque, allant du milieu du XIXesiècle au début duXXe, voit apparaître des
multinationales reposant surl’innovation et lasubstitutiond’exportations. Ainsi, les visées
internationales ontentraîné des investissementsdirects àl’étrangerpour exploiter dessources
d’approvisionnementenmatières premières et/ou pour établir des filiales commerciales chargées
de vendre les produits de lasociété sur les marchés locaux.Mais,c’est surtout pour éviter les
barrières douanièreset prévenir les politiques protectionnistes, que lesindustrielsvont installer
des usines deproduction àl’étranger14.

* Le "Modèle Multidomestique" : modèle dominant jusqu’aux années 80.

Après la seconde guerremondiale,avec ladomination des entreprises américaines,c’est le
modèlemultidomestique quiprévautdansl’agro-alimentairecomme dans la plupart desautres
industries.Dansl’agro-alimentaire,l’adoptionde ce type de stratégie reposant sur lesavantages
de la différenciation géographique des biens offerts surchaquemarché sejustifiait
particulièrement par le cloisonnement des marchés, les réglementations nationales spécifiqueset
les particularités culturelles dans le domainealimentaire. Lesimplantations àl’étranger se
faisaient en fonction del’importance du marché entermes de revenus et de rentabilité. Les
produits et le message publicitaireétaient adaptésaupaysen fonction des goûtset des modes de
consommation. Dans cemodèle, les unités de productions sontdimensionnées pourservir le
marchénational et les filialesnationales sontassez autonomes. Enmatière d’emploi,l’effet
volume est réel et le modèle degestion del’emploi est calqué sur lemode du pays
d’implantation et plus précisément del’activité en question. Les dépenses de formation et les
salaires sontd’un niveau comparable à ceuxpratiqués chez lesconfrères (filiales de
multinationales oupas). Le modèle multidomestique estencoretrès présentdans le secteur
agro-alimentaire à cejour. Toutefois, àl’instar du secteur automobile maisavec unlégerretard,
certaines firmes agro-alimentaires ontadopté récemment des politiques etune structurationà
l’échelleinternationale detypeglobal.

I.2.2. La nouvelle tendance desannées 90 : le "Modèle Global".

Les années quatre-vingt dixont marquéun changementdansles stratégies d’internationalisation
des grands groupesagro-alimentaires. Celles-cisont deplus en plus globales. Parmi les
caractéristiques dumodèle"global", certainesseretrouvent ou commencent à être adoptées par
de nombreuses entreprisesagro-alimentaires. Comme nousl’avons vudans lechapitre 1 et
commel’explique Krugman (1995) pour lesecteur automobile, la globalisation se caractérise
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par le développement ducommerce intra-industrieentre pays développés dufait de
l’exploitation par lesfirmes des économiesd’échelledans desmarchés habilement différenciés.
Krugman avanceégalement que lesproduits d’aujourd’hui nécessitentplus d’étapes de
production que par le passéet que ces étapessont souventréaliséesdans des paysdifférents,
développant ainsi le commerce intra-firme. De nombreuxéléments montrent que les plus
grandes firmes agro-alimentairesmondiales tendent vers cemodèle. Ainsi, dans notre
échantillon, des firmescommeNestlé ouUnilever dontl’avantagecompétitif repose largement
sur leurscapacités en matière de conception et de commercialisation "assemblent" des
ingrédients quisontrecherchés à un niveau supranational (régional ouglobal). Plus largement,
la plupart des firmes étudiées tendent à (et sont parfois largement engagéesdans les processus
suivants) : - spécialiser/rationaliserleurs unités de production àl’intérieur de grandes

zones en fonction de leurs compétences,niveaux de rentabilité, de coûts,etc.
- dimensionner leursusines pour fournir un marchéplus large que le marché
national et en conséquence de quoi les échanges intra-groupe se développent;
- gérer leurs marques et leursopérations de marketing et de publicité à un niveau
de plus en plus mondial (cf. encadré 2);
- etc.

Encadré 2 : Une gestion de l’imageet des marques à l’échelle mondiale

Au niveau mondial, on constate le pouvoircroissant des grandes marques internationales. Les
enquêtes du Boston ConsultingGroupmontrent que, sur vingt-deuxsecteurs de consommation
courante, dix-neuf des marquesquidominaient le marché américain en1925 avaient maintenuleur
leadership en 1985.L’agro-alimentaire a inventé la marque absolue et unproduitglobal : Coca-
Cola. Maisplus une marque est forte et plus ilfaut faire du marketing, celui-ci necomprenant pas
simplement lapublicité maisaussi lemerchandising, le packaging, les coupons de réduction
(surtout auxÉtats-Unis et de plus en plus en Europe). Utiliséepour gagner desparts demarché,
cettedernière techniquen’est cependant pastoujoursefficace, commel’ont constatéPepsico e t
Coca-Cola en 1988-89. Lesdeux concurrentssontsortisd’unebatailled’un anet demi,dévastatrice
pour leurs marges, avec despositions sur lemarché dessoft drinks (respectivement 29 % et32,5
%) qui n’ont pas varié.

En matière de gestion des marques, unetendancenette se dessinedansl’agro-alimentaire.Cette
tendance est une concentration des marques àl’échellemondiale. Lesgroupessélectionnent,dans
leur portefeuille, les marques lesplus connues internationalement et lesplus rentables. C e
mouvement de concentration desmarques permet auxgroupes de réaliser des économies
d’échelles dans les usines et de gérer sur un espace élargi leurs dépenses
publicitaires. Parmi les groupesayantprocédé à l’élimination demarques, on peut citerNestlé
qui,enFrance, afait disparaître la marque Chambourcy au profit de samarquegénérique Nestlé au
niveau mondialpour les produits frais. Le françaisDanone a fait de même en remplaçant la marque
l’Alsacienne par Lu.

Les plus grandes firmes multinationales agro-alimentaires sont largementengagéesdans ce
processus de globalisation oùil s’agit peut-êtremoins des’étendre que d’optimiser aumieux
ses activités àl’échelle mondiale.Il convient,aprèscette présentation desgrands traits des
modèles d’internationalisation,d’étudier lelien des logiques stratégiques des groupesagro-
alimentaires àl’emploi dans le casfrançais.
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I.3. Logiques stratégiques desgrands groupes agro-alimentaires et
emploi. Quelles conclusions dans le casfrançais ?

Il est certesdifficile d’identifier le rôle spécifique des stratégies d’internationalisation desfirmes
dansl’évolution récente del’emploi dans lesecteur agro-alimentairedans le casfrançais. Les
évolutions qu’a connu l’emploi dans lesecteur est la résultante denombreux facteurs.
Toutefois, même sijusqu’àprésent l’internationalisation et lesnouvellesstratégies d’expansion
internationale ont eu unrôle secondairedans la plupart desactivitésagro-alimentaires, elles
risquent d’avoir un impact beaucoupplus grand ces prochaines années par ladiffusion et le
développement de ces pratiquesdans un contexte demondialisation.

I.3.1. L’évolution de l’emploi dans les industries agro-alimentaires enFrance
depuis 1980

Dans de nombreuxpays, la rationalisation del’emploi est un élémenttypique des industries
agro-alimentaires des annéesquatre-vingt et quatre-vingt dix.

En France, elles ontperdu plus de 54 000 emplois entre 1984 et 1994,soit une perte de 9%
(INSEE, 1995).Cette réduction reste toutefoistrès inférieure àcellequ’a connuel’industrie
manufacturière françaisedans sonensemble qui, sur la même période, a vu reculerl’emploi de
19%.L’aggravation de la situation du secteur agro-alimentaires’opèresurtout après1990.En
effet, entre 1991 et1994, l’industrie agro-alimentaire a supprimé 3,5fois plusd’emploisqu’au
cours de ladécennie précédente(respectivement - 33 400 emplois entre 1991et 1994contre
- 9 800 entre1980 et 1990).

Les situations sont cependantcontrastées selon les branches et lestatut desentreprises.
Jusqu’en1984, lescoopératives ont connu une baisse légèrementmoins rapide quel’industrie
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privée. Plus récemment, le secteurcoopératif a toutefois entrepris defortes compressions
d’effectifs15.

L’analyse par branche(cf. graphique 4) montre quel’abattage de bétail et devolailles a vu ses
effectifs croître d’environ 22% entre1980 et 199416. Une hausse soutenue de la
consommation de viande et lefait que l’abattage de bétail estencore peutouché par
l’automatisationexplique cette progression del’emploi. Mais cette bonne performanceen terme
d’emplois pourrait être remise en cause par lesproblèmes récents liésà l’encéphalopathie
spongiforme bovine, dite"maladie dela vache folle". Etsurtout, elle necompense pas les
réductionsimportantesdans lesautres branches (horsboulangeries), en particulierdans les
industrieslaitières. Restructurations industrielles et concentrations font que ces dernières ont
perduprès de 20 000emplois sur lapériode.

Dans cetteréduction de l’emploi, les filiales desgrands groupes agro-alimentaires
multinationaux ontjoué un rôleimportant. Dans ce processus, gestionserrée de l’emploi,
logique productiviste etpassage de stratégies multidomestiques à des stratégies globales se sont
combinés dans la quasitotalité desfirmes de notre échantillon.

I.3.2. Gestion serrée de l’emploi et logique productiviste desgrands groupes
agro-alimentaires

Pratiquementtous lesgroupes de notreéchantillon ont opéré des réductions d’effectifs sur le sol
français(cf. tableau 5). Ainsi,Nestlé France tend àsupprimer chaque annéedepuis ledébut des
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annéesquatre-vingt dix environ 1 000 emplois. Et, lorsquel’effectif s’accroît, c’estsouvent
suite à desopérations de rachats d’entreprises existantes. La gestion serrée de l’emploi des
groupes passe, outre lesréductions d’effectifs, par uneplus grandeflexibilité et unemeilleure
utilisation de la main d’oeuvre.

A la question du lien entre cette contraction del’emploi en France et lesstratégies
d’internationalisation desgroupes, lesréponses des dirigeants enquétés se résumentcomme
suit.

- La réduction des effectifs estplutôt à imputer au processus de modernisation mis enplace
dans lesindustries agro-alimentaires engénéral et aux nouvellestechnologies plus économes en
emplois etplus productives. En fait,elle procèdesimplement del’évolution normale du
capitalisme qui faitqu’en situation de concurrence les entreprises cherchent à améliorer leurs
techniques de production,c’està dire à produiretoujours plusavectoujours moinsnotamment
de personnel. Ainsi, selonMonsieur Bourreau, responsable du personnel d’UnileverFrance,
"Le progrès technique a toujours été destructeurd’emplois existants et le problème,
aujourd’hui, est de trouver les technologies, les activités, lesproduitsnouveaux qui créeront les
emploisnouveaux."

- La réduction deseffectifs découlerait égalementd’une pressionplusvive enfaveur de la
baisse des prix du fait des distributeurs (cf.encadré 3) et desconsommateurs qui fait que les
entreprises, pour conserver leursmarges, doivent abaisser leurs prix de revient. La relative
cherté de la main d’oeuvre favoriseraitl’emploi de technologie plus capitalistique.

- Le retard vis à vis des concurrents en termes deproductivité et de rentabilité est également
invoquédansla responsabilité des destructionsd’emplois notamment dela part des entreprises
françaises.

- La réduction desemplois dans lesgroupes ne serait enpartie qu’un transfertversd’autres
secteursd’activités du fait de l’externalisation, lasous-traitance deplus en plusutilisée pour
certaines fonctions qui neconcernent pas directement lemétier, la compétence debase du
groupe. Ainsi, lesactivités de nettoyage, de maintenance, de gardiennage et de transport ont été
partout externalisées. Et, deplus en plus,c’est autour des opérations derecrutement, de
travaux de secrétariat, d’accueil,etc.

Ainsi, pour la plupart desdirigeants des groupes de notreéchantillon, l’internationalisation
n’est pas lacause essentielle des destructionsd’emplois et il leur semble impossible de
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distinguer entre modernisation-restructuration et internationalisation des activités de la firme.
Toutefois, il ressort de ces entretiens et denotreanalyse que le changement de nature des
stratégiesinternationales de ces firmeslaissent présager uncertain nombred’impacts sur
l’emploi pour les prochainesannées.

Encadré 3  : Le point de vue de trois grands groupesagro-alimentaires sur la
grande distribution

Lors desinterviews que nousavonsmenéesenFranceauprès de responsables/ decadresde grands
groupes agro-alimentairesfrançais et étrangers dansle cadre de cette étude,la question deleurs
rapports avecla grande distribution (GD) a été soulevée. Les réponses àcettequestionexpriment
l’idée de satoute puissance et de saresponsabilitédans lesrestructurationsopérées par les
industriels del’agro-alimentaire ces dernières années. Trois citations extraites de cesentretiens
peuventl’illustrer.

"Avec lagrande distribution, onn’imposepas quelque chose.EnFrance, mêmeunesociétécomme
la nôtre,n’imposerien. On travailleenpartenariat."

"La GD, en faisant pression sur les prixet en exerçantcettepressionsur les producteurs, a été un
énorme facteur deréductiond’emploisen France.[...] Les fournisseurs, nepouvant pas baisser
leurs prix ont essayé de baisserleurscoûts via lafermetured’usines, larationalisation de la
production. Si cela a,d’unepart, permis derendrel’industrie françaisepluscompétitive, celas’est,
d’autrepart,accompagné detransferts deprofitsentre industrielset grandedistribution."

"Nosresponsables devente des produits de grandeconsommationsonttous les ans en négociation
avec les distributeurs pour quenosproduits soient référencés, bien présentés, etc.Et çacoûtecher.
Ce sont des acheteursplus que des vendeurs. Pas tous,mais beaucoup. Ily a des pressions
considérables surl’achatqui a des effetsbénéfiqueset maléfiques àmonsens."

I.3.3. Implications pour l’emploi du passage du multidomestique au global
dans l’agro-alimentaire

Pendant de nombreusesannées les firmes multinationales agro-alimentaires ont été structurées
pays parpays. Or, depuis quelquesannées, des stratégies plusglobales sont mises enplace par
les firmes du secteur. Cesstratégies se traduisent par la fermeture de sites et laconsolidation
dans des usines, moins nombreuses etplus efficaces,d’opérationsauparavant fragmentées.
L’objectif est de réaliser deséconomiesd’échelledans laproduction et la distribution.Ainsi, un
système de productioninternationaleintégrée émergedans le secteur agro-alimentaire ou du
moins chez certaines grandes entreprises dusecteur.L’impact sur l’emploi dupassage de
stratégiesmultidomestiques à desstratégies plus globales semble,pour le moment,encoretrès
difficile à mesurer dans le cas del’industrie agro-alimentaire.En effet, peu de firmes dans ce
secteur sont vraimentconcernées et lephénomène est récent.Toutefois, si ons’appuie sur
l’étude desfirmes de notreéchantillon, ce passage risqued’entraîner deseffets des types
suivants :

- La globalisationentraînerala poursuite des fermeturesd’unitéset des pertes d’emploisdans
les firmes du secteur et notammentdans les multinationalesétrangères implantées delongue
date17;
- La globalisation augmenterala division internationale dutravail à l’intérieur desgroupes et
donc le commerceintra-groupe18;
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- Elle induit la réduction du nombre des fournisseurs,sous-traitants ou collaborateurs et le
développement de relation de typepartenariat19;

- Elle implique ledéveloppement des relations horizontalesinter-firmes dutype alliance de
coopérationnotamment entre grands groupes par ailleursconcurrents20.

Ces effets ne sont donc pastous négatifs et se ferontressentir tant defaçon quantitative que
qualitative. Les pays nesont ou ne seront, semble-t-il, pastouchés de la même manièreselon,
d’unepart, leurdegré d’engagementdans le processus de globalisation et selonleursavantages
compétitifs et la taille de leur marché. LaFrance a cet égarddevrait ressentir fortement les
transformations du passage à desstratégiesglobales. En effet, les plus grandes firmesagro-
alimentairesfrançaisescomblent actuellement leurrelatif retard d’internationalisation et
poursuivent leur processus derationalisation et de redéploiement de leur appareilproductif sur
le sol national et à plus grandeéchelle21. Et, pour certaines de cesfirmes, ledilemme entre
gestion économique et sociale sepose avecplus d’acuité.Danoneillustre bien ce problème
(cf. Annexe 7.3. du chapitre 5,Volume II). Par ailleurs, grande terre d’accueil des
investisseursétrangers de l’agro-alimentaires dufait de la taille de sonmarché, laFrance
pourrait subir desdésinvestissements de lapart de cesfirmes car dans le mouvement de
globalisation,commel’explique Monsieur Maucher (PdG deNestlé) : "Afin de tirer au mieux
partie des économies d’échelle,nous séparons lessites de production desbassins de
consommation, ce quigrâce à l’informatiquemoderne ne constitue plus un obstacle(Maucher,
1995, p29)".Ainsi, pour lamajorité des firmes étrangères denotreéchantillon, unmouvement
de rationalisation desactivités françaises entraînant une réduction deseffectifs a étéopéré,
lequel pourraitêtre accentué parcelui à l’échelle européenne quisembleêtre l’option des
groupes pour ces prochainesannées.
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Encadré 4  : Deux exemples de rationalisation del’outil de production et leur
conséquences sur l’emploi

La quasitotalité des firmes denotreéchantillon est engagéedepuis plusieurs annéesdans un
processus de rationalisation deleur outil de production à plus oumoins grandeéchelle. On ne
compte plus lescessionsd’activité, les fermetures desites, lesregroupements et transferts de
production àl’intérieur desusinesdesgroupes.

* Unilever ou comment être plus productif en fusionnant ses activités crème
glacée

Depuisla fin des années 80,l’anglo-néerlandaisUnilever cherche à renforcer sa position de leader
mondial sur le marché des crèmes glacées, jugé porteur en Europe.Pourse faire, Unilever utilise et
développe des marquestransnationales (bâtonnets Max, Viennetta,etc.) et surtoututilise la
croissance externe.En 1994, le groupe a racheté le glacier Ortiz-Miko pour deux
milliards de francs. A la suite de ce rachat, la multinationale a procédé à la
fusion de ses usines deglaces en France.Les usines anciennessituées dans les centres-
villes de Saint Dizier et deLongjumeau ont été fermées. Ainsi, à Saint Dizier, est néel’usinede
crème glacée dugroupe la plusmoderne d’Europe.Mais en permettant des gains de
productivité et un abaissement descoûts de production substantiels, la fusion a
aussi supprimé 200 emplois.D’autres changements enmatière detravail et de gestion d e
l’emploi s’observentégalement. La modernisation etl’automatisation a fait que le travail des
opératrices aévolué vers untravail de surveillance, decontrôle de qualité et d’entretien. Par
ailleurs, pourgérer la saisonnalité de cette activité, Unilever a signéavec sessalariés unaccord
d’annualisation dutemps detravail. En période depic, entrejanvier et juin, letemps detravail
hebdomadaire peutallerjusqu’à48 heures.En périodecreuse,entre juillet et décembre, ilpeut
descendreà 24heures.

* Nestlé : en marche vers la rationalisation à l’échelle européenne ?

Aux dires de son PdG,Helmut Maucher, la mondialisation est le défi des années à
venir pour les firmes de l’agro-alimentaire. En conséquence dequoi, il juge
indispensable pour son entreprise de "réorganiser ses structures de production,
non seulement au sein de sesmarchés intérieurs comme l’Union Européenne
mais aussi à plus long terme en dehors de cesmarchés. deux impératifs se
dessinent de plus en plus n e t t e m e n t  : les économies d’échelle et la
spécialisation des unités de production. Il en résulte un fossé grandissant entre
lieux de production et lieux de vente." En France, auniveau national, la rationalisation a
été entamée depuis plusieurs années et on estimequ’elleest àpeuprès terminée.La nouvellephase
serait celle de larationalisation àl’échelleeuropéenne.En France, surun plan purement national,
Nestlé a opéré dernièrement des restructurationsimportantes.Parexemple, des fermetures de sites
ont été effectuées;en 1995,Nestlé Sources International a décidé de regrouper ses sites de
productiondansunemême structure juridique;la mêmeannée, lamultinationalea regroupé au sein
d’uneseule structuregéographique, basée à Noisiel, ses sept siègessociauxrépartisdanstoute la
France. Mais laFrance a également été concernéepar des restructurations àl’échelleeuropéenne.
En effet, en 1993,le groupe atransféréd’Angleterresaproduction de barres chocolatéeLion sur
son site deDijon ainsi quela production de barresLion réalisée paruneautre usine française de
Noisiel. Dijon est à présent lefournisseureuropéen de lafriandise pour le groupe. Les
conséquences surl’emploi de ces transferts ne paraissent toutefois pasaussi positives. Sil’usine
anglaisen’a pas suppriméd’emploiset si l’usine de Dijon emploie plus de personnes que parle
passé,l’emploi totalà Dijon est inférieur àcelui des trois sitesréunis.
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I I . LA DYNAMIQUE D ’ I N T E R N A T I O N A L I S A T I O N ET DE L’EMPLOI DANS
L’INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE BRITANNIQUE DEPUIS 1 9 9 0

Les industriels del’alimentaire ont dominé le systèmealimentairejusqu’à la fin des années 70
mais ont été remplacésdepuis par lesdétaillants de l’alimentairetoujours plus puissants. Ce
bouleversement,associé à deschangements dans la dynamique de consommation alimentaire, a
amené unchangement dans lastratégie de marché, remplaçant uneproduction de quantité par
une production de biens à valeurajoutée. Parallèlement à cespressions externes,l’industrie
alimentaire estelle-mêmedevenue plus concurrentielle, ce qui aamené uneexpansion à
l’étrangerainsi qu’une concurrence accrue entre les grandesmarques, lessociétésessayant
d’accroîtreleur part de marchésansdéclencher de guerre desprix. La Grande-Bretagne a, à la
fois, accueilli des Investissements Directs Etrangers (IDE) et investidansd’autrespays, les
raisons en étant discutées plus bas. La valeurtotale de ces IDE est difficile à évaluer, et bien que
cetteétude tente des’y employer, lesrésultats doivent être considéréscomme desindications de
la tendance actuelle et noncomme unedescription de celle-ci. Les conséquences de cet IDE sur
la production et la balance commerciale sontégalement étudiées iciainsi que les effets sur
l’emploi direct et indirect.

II.1. L’industrie alimentaire mondiale et le Royaume-Uni

L’industrie alimentaire,c’est à dire le processusgrâce auquel la matière premièreagricole est
transformée en denrées comestibles, ne constituequ’unepartie du systèmealimentaire, lequel
se définit comme"l’ensemble des activités et desrelations qui ont une actionréciproquepour
déterminerquelle sorte, combien, par quelleméthode et pour qui unaliment est produit et
distribué" (OCDE, 1981, p 10).Pour simplifier, cesystème estsouventcaractérisé parcinq
secteursreliés mais distincts:l’agriculture et ses élémentsconstitutifs, la production et le
traitement industriel des aliments, la vente audétail et ladistribution, la restauration et les
travaux domestiques. Du point de vue historique, onpeut constater que différentesparties du
système ont prévaluselon les époques, et quel’on peut constater trois périodes de contrôle
distinctesdepuis le XIXesiècle: contrôle par l’agriculturejusqu’à la fin du 19ème, par les
fabricants et industrielsjusqu’à la fin des annéessoixante, et par les détaillantsdepuis ledébut
des années soixante-dix (cf.Annexe 8 -."Evolution desrelations de pouvoir au sein du système
alimentaireduRoyaume-Uni"dansle chapitre 5 du VolumeII).

Ces relations de pouvoir en constanteévolution impliquent que lesindustriels fabriquant des
produits alimentaires sontaujourd’hui contrôlés par les détaillants, et non pas l’inverse,dans
les paysoccidentaux, avec des effets dramatiques surl’industrie (ECONOMIST, 1993). Les
détaillants nestockent souventplus aujourd’hui quedeux marques renommées en plus deleur
propre marque. Ceci aprovoqué une situation de concurrence intense entre lesproducteursavec
une seule marqueleader rapportant desbénéfices, laseconde marques’en tirant sans gains ni
pertes et la troisièmeperdant souvent del’argent.Dans ces conditions, les profits sontréduits
du fait desguerres desprix et autres promotions et lapropriété demarques est devenue le
facteurdéterminant.Ceci aforcé lesentreprisesdésireuses d’augmenterleur rendement et
d’imposer un produit par la marque, à rationaliser par lebiais d’agrandissement, de fusion ou
d’acquisition (SHAW et al., 1989). En conséquence,l’industrie alimentaire estdominée à
l’heure actuelle par douze"géants de l’alimentation"22 avecun chiffre d’affairesannuel de
174,8milliards de dollarsen 1992.

De même que la pression desdétaillantss’est accentuée, lesdynamiques de consommation
alimentaire et lesgoûts desconsommateurs sesont modifiés. Lesbritanniques ne dépensent
plus aujourd’hui que 11% deleur budget de consommation pourl’achat de produits
alimentaires, ce quireprésente la moitié des dépensesalimentaires de 1971(CSO, 1996b,
p115), et consomment deplus en plusd’aliments tout préparés. Lesdynamiques de
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consommation alimentairereflètent de façonsigmoïde larelative aisancefinancière des
consommateurs: un accroissementsoudain de la richesse provoque unehausse
disproportionnée de la quantité de nourriture consommée;pourtant, l’on constatequ’un
accroissementsupplémentaire du pouvoird’achat n’amènequ’une moindre hausse de la
consommation alimentaire. Lesgoûts des consommateurs sont également le refletd’un certain
bien-être économique, une augmentation du pouvoird’achatprovoquant une segmentation du
marché renforcée, en réponse à unedemande (et à denouvelles ressources) pour desproduits
"de luxe" tels que lesproduits sansgraisse ou les produits exotiques.C’est dans ces
circonstances que lesstratégies de marché ont évolué pour neplus fournir aujourd’hui de
produits alimentaires enquantités importantes, mais pour produire de plus en plus de biens à
plus forte valeurajoutée tels que les plats et sauces tout préparés.

L’industrie alimentaire au Royaume-Unireflètebonnombre de ces tendances, mais elle possède
également sur son sol de nombreusessociétés régionalesimportantes sur le plan national(voir
WARD, 1990 etles tableaux en annexemontrant des statistiques particulièrespour cessociétés
et leur importance approximative face à desfirmes étrangères).

II.2. Le Royaume-Uni et l’Investissement Direct Etranger depuis 1990

Contrairement àbien d’autresindustries de production,l’industriede l’alimentation nefait pas
ou peu l’objet derecherches et souhaite que cetétat dechoses perdure. Ainsi,cetteétude
n’inclut pastous les IDE réalisés par des entreprises à capitaux étrangers, mais elleinclut tous
les investissements significatifs connus dupublic. Toutefois, certains investissementsréalisés
par des entreprisesprivées telles queCargill’s ou Kellogg’s, ou desinvestissements
supplémentaires de moindre importance,ont été exclus de cette étude.

Les modalités del’IDE au Royaume-Uni, pour lapériode étudiée, ontsurtout été le rachat
d’entreprises existantes. En effet,aucune nouvelle entreprisen’a été crééedurant lapériode
(distinction faite des entreprisesdont le nom a changé et des résultantes defusions ou
acquisitions). Par contre, dix acquisitions importantes ont étéréaliséesdepuis 1990,pour un
total deplus de 629 millions de £Sterling (cf. tableau 6).L’acquisition laplus importante fut
celle deColman’s and Robinson’s parUnilever (A la suite de laquelle Robinson fut vendue à
Bass) pour 250millions de £ Sterling en 1995. Contrairement auxacquisitions, les
investissementssupplémentaires au seind’entreprises existantes sontrarement rapportés, à
moinsqu’ils n’impliquent denouveauxprocédés (etnon de nouveaux équipements), ou une
expansion physique dusite industriel (contrairement à une hausse de la production).Toutefois,
bien que lesinvestissementsdécrits dans letableau 7 constituenttous ceux ayant étérapportés,
on peut estimer quel’investissement réel a étébeaucoup plusimportant. En partant du principe
qu’un investissement proportionnel a étéréalisé par les 20entreprisesétrangères lesplus
performantes, lataille réelle del’IDE durant lapériode 1990-1996 atteindrait environ 325
millions de £ Sterling.
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II.3. Motivations et nature de l’IDE

Les motivations de l’IDE étant nombreuses,nousdistinguerons néanmoins troisraisons ou
étapes majeures. En premierlieu, l’entrepriseévalue ses avantages spécifiques à la propriété tels
que les brevets, les marques et lafidélité du consommateur; en second lieu, elleanalyse les
avantagesspécifiques àcette industrie,tels que l’accroissement de lademande, laqualité des
matières premières etcelle de la productionbrute; endernier lieu,l’entreprise considère les
avantages spécifiques à la situationgéographique dupays producteur face aupaysd’accueil - la
langue, le niveaud’éducation des travailleurs,lescoutumes et le gouvernement.Dans sonétude
de l’IDE par lesentreprisesaméricaines del’industrie alimentaire,CONNOR (1983) conclut
que"lapropension àl’IDE est auplus fort lorsque les avantages spécifiques à la propriété du
capital résultant de latechnologie, desconnaissances dumarché ou dupouvoir sur lemarché
sont déterminants" (p401). Celasuggère quel’IDE est plusprobable dans des conditions de
fort pouvoir de marque et defidélisation duconsommateur, maisn’explique pas enquoi un tel
investissements’avère nécessaire.

II.3.1. L’investissement au Royaume-Uni

Les raisons del’investissement au Royaume-Unisont plus pragmatiques. Le facteur le plus
déterminant a été la création duMarché Unique en 1992, qui a fait de lalocalisation
géographique au sein del’Union Européenne (UE) une considération économiqueimportante,
les barrières tarifairesentre étatsmembresayant été supprimées(CANNON, 1992).Ceci a
signifié que, pour lapremière fois, les échanges transnationaux et la production pan-européenne
de nombreux produits sont devenuséconomiquement viables.

Le second facteur est celui de lanature deplus enplus concurrentielle del’industrie de
l’alimentation. Il estdevenuimpossible àl’heureactuelle de lancer denouvelles marques avec
succès (plus de 95%d’échec, FARRANDS, 1989,p44), les entreprisesdéveloppant
maintenant de nouvelles gammes au seind’unemarqueétabliedans ce secteur(DUKE, 1989,
p17). Ceci a misl’accent sur lachute permanente du nombre demarquesdomestiques
indépendantes primordiales telles quePerrier, rachetée 1,5fois sa valeur parNestlé en1992
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(voir FINANCIAL TIMES, 1992), et aforcé lesentreprises importantes à investirdans des
entreprisesdétentrices des marquesleader. En conséquence, lesinvestisseurs sontpoussés à
acquérir à lafois ces entreprises et lesinvestissements/rationalisations sur le plan géographique
qui en font partie.

Ces conditions ontamené une périoded’intenseactivité au sein del’UE depuis ledébut des
années 90. Eneffet, les entreprisescherchentaujourd’hui àaugmenter leurs parts de marché
grâce aux acquisitions demarque (comme par ex.l’achatde Farley par Heinz, décrit par le PDG
de H J Heinz UK comme"une opportunité magnifique dedévelopper nos échanges
internationaux et de progresser versnotre but - devenir unpartenaire essentieldans
l’alimentation pourenfant enEurope")ou de sites industriels(commel’acquisition deBEOCO
par Cargill, lui donnantaccès auseul site du Royaume-Uni avec pressage, raffinage,
embouteillage et emballage depétrole intégré), et cedans des pays dumarché afin departager
les avantages desréglementations duGATT concernantl’exportation vers lespays tiers
(UFKES, 1993) et dansl’UE pour profiter des réglementations del’union sur le commerce
inter-communautaire.

Le choixspécifique du Royaume-Uni au sein del’Union Européenne est le reflet del’histoire:
du lieu d’origine de cesentreprises, deleur croissance durantl’empire et laguerre, de la
localisation de leur sitegéographique ainsi que de l’expertisehumaine. Le choix du
Royaume-Unireflète également lesconditions actuelles: main d’oeuvre bonmarché et
malléable, ungouvernement pro-capital et anti-travailleurs(confirmé par lerefus du
gouvernement de signer le chapitre social) et dessubventionspour larelocalisationdans des
régionsgravementtouchées parla crise.

II.3.2. L’investissement dans le reste dumonde

Pour les industriels del’alimentaire basés au Royaume-Uni, il existe d’autres régions
économiques telles que la NAFTA oul’ASEAN, offrant les mêmesavantages et les mêmes
barrières que l’UE, etpermettant aux entreprisesbasées au Royaume-Unid’entreprendre des
IDE dansd’autres régions dumondepour ces raisons précises.Jusqu’aux années 70, detels
investissementsétaient localisésdans lespaysdéveloppés, tels quel’Amérique duNord et
l’Océanie, mais, suite audéveloppement des paysdits nouvellementindustrialisés (et des
changements dans leshabitudes de consommation alimentaire en découlant), lesentreprises ont
de plus en plusporté leur attention sur le Sud Est Asiatique (Taiwan, Corée duSud) et
l’Amérique Latine (Brésil, Mexique,Pérou). L’attention setourne àl’heure actuellevers les
anciennes économies dirigistes del’Union Soviétique et d’Europe del’Est, ainsi que vers les
régions africaines en voie de développement.

II.3.3. L’investissement sousforme d’instruments financiers

En plusd’investirdans laproduction et les processus de production, lesentreprises prennent de
plus en plus conscience de laprofitabilité potentielle de l’investissementdans des instruments
financiers (SWYNGEDOUW,1994).A l’origine, les industriels de l’alimentaireinvestirent
dans les instruments financiers tels que optionsdérivatives,marchandises à terme ou échanges,
afin degérer lesmonnaies et les risques sur la valeur desmatières premières(inconstance) par
la séparationeffective de lagestion des risques et dela production;ainsi, ils permettent
l’internationalisation de la production malgré les fluctuations du coût des matières premières et
des produits finis (GOLDBERG &KOLSTAD, 1995). La vente à terme réduit lesrisques de
coût des matières premières en forçant à acheter un produit dans lefutur àunprix convenudans
le présent.C’esten utilisant cet instrument financier particulier queNestlé a su éviter lachute
des prix ducafé en 1994 due à une mauvaise récolte auBrésil. Leséchanges, ou trocdirect de
biens financiers entredeuxparties, sontutilisés pour réduire lesrisques lorsd’échanges de
monnaies avecl’étrangeren échangeant des biensd’unemonnaie étrangère à la monnaielocale.

En supplément des ces utilisations initiales, la gestion desrisquesgrâce auxinstruments
financiers a été étendue(SMITH, 1995) pour stabiliser lavaleurd’uneentreprise en couvrant le
risquesystématique associé à sa marge bruted’autofinancement, et en remédiant auproblème
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de sous-investissement (lorsque lesentrepreneurs renoncent à des investissementspositifs à
valeur actuelle nette enraison du transfert de pouvoirsfinanciersentrel’actionnaire et leprêteur
qui en résulterait (voirMYERS, 1977). Enutilisant desinstruments financierstels que les
échanges, lesentreprises peuvent garantirleur marged’autofinancementfuture et diminuer
leur emprise,réduisantainsi leurs chances depasser àcôté d’investissements àvaleur nette
actuelle positifs. La couverture de risques peut aussi êtreutiliséepourréduire lesrisquespour
l’employé (comme par exemple celuid’êtremis au chômage), ce qui enretour peut également
servir à réduire le niveau de rémunération et àaugmenter le profit. Enfin, la couverture de
risques peutêtre utiliséepour gérer les risques inhérents aux prélèvementsfiscaux. Si ces
prélèvementssont progressifs,l’utilisation d’une couverture de risques va faireaugmenter le
niveau des prélèvementsdans lesannées decrisemais les faire diminuerdans les bonnes
années.

Les instruments financiers peuventêtre utiliséscommecouverture de risquesmais aussicomme
moyens despéculation sur le profit.Dans cesconditions, l’entrepriseutilise l’instrument
financier non pas pour stabiliser lescoûts des matières premières ou le taux dechange des
devisesétrangères, maiscomme unmoyen pour augmenter le profit en pariant sur ladirection
que prendra lemarchédans le futur.Selon DOLDE (1993), qui aréalisé l’enquête laplus
complète à cejour surl’utilisation par lesentreprises de moyensdérivés,comprenant 244 des
500 plus fortunées, la plupartn’utilisent cesmoyens que pourcouvrir leurs arrières etseul 1%
des entreprises ontdéclaré utiliser cesmoyens pourspéculer.Bien que cerésultat reflète
probablement la politique officielle,l’on constate toutefois que 80% des entreprises déclarent
modifier leur position sur la question pour suivre la direction du marché, et la différenceentre
de telles activités etl’engagementvers laspéculationpure est minime.

Il est certain que desspéculations ontlieu ausein del’industrie del’alimentation,mais, la
spéculationn’étant par sanature même uniquement rapportée quelorsque surviennent des
pertes sérieuses, nouspouvons affirmer que laspéculation est utiliséebeaucoup plus
fréquemment que ne le laisse entendre la presse.L’un des plus récentsexemples est celui de la
perte parCargill de 100 millions de dollars US en 1994 sur des produitsdérivés de l’immobilier
(WILSON, 1994).

II.4. Les effets de l’IDE sur la production industrielle et la balance
commerciale

II.4.1. La production alimentaire industrielle

Les ventes des entreprisesnationales23 sontpassées de 52,6milliards de £ en 1991 à69,7
milliards de £ en 1995, ce qui correspond à une hausse de 32,5%, alors que lesventes des
entreprisesétrangères ont augmenté de 30 milliards de £en 1991 à 45milliards de £ en 1995,
c’est à dire une hausse de50%.Cettedifférence de croissance suggère quel’IDE a eu un effet
positif sur la production, ceci au seind’un marché enaugmentation etsansdéplacer la
production locale.Cela implique que lerésultat global del’IDE favorisel’emploi sur l’ensemble
de l’industrie.

II.4.2. Effets sur la balance commerciale

On peut déduirel’impact del’IDE surla balancecommerciale en consultant les statistiques du
commerce brut.L’IDE devrait avoir poureffet d’augmenter laproduction locale et les
exportations tout enréduisant les importations. Durant lapériodeallant de 1986 à1993, les
importations de nourriture, de tabac et deboisson ont subi unehausse de 34%, en passant de
10 milliards de £ à 13,4 Milliards de £,alors que les exportations ont augmenté de87%,
passant de 5,5 milliards de £ à 8,7 milliards de £. La croissance relativement plusimportante
des exportationssuggère que l’investissement direct étranger a encouragé lesexportations plus
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que les importations, et que des substitutions ont eulieu. Une analyse plusdétaillée des
statistiquesdes ventes est proposéedans leVolumeAnnexes.

II.5. Processus decréation et de destruction d’emplois associé à l’IDE
dans l’industrie de l’alimentation

II.5.1. Evolution de l’emploi dans l’ industrie de l’al imentation a u
Royaume-Uni entre 1980 et 1995

Le niveau global del’emploi dansl’industriedel’alimentationest indiquédans letableau 8. Ces
chiffres incluent les producteurs deboissons, tabac et nourriture et incluent par conséquent
certainsemployés ne faisant paspartie des attributions decette étude.C’est pourquoi ces
chiffres ne sontqu’indicatifs des tendances constatéesdurant lapériode del’étude.

II.5.2. Emplois directs créés/détruits par l’IDE

Le chiffre global del’emploi des 150 firmesagro-alimentaires les plus grandes etavec des
implantations au Royaume-Uni en1995 atteignait 1 510 125, dont 415 411 étaient employés
par les 34 entreprises à capitauxétrangers (KEYBRITISH ENTERPRISES, 1996).Ainsi,
27,5% de lamain d’oeuvre était employée par des compagnies étrangères.

Les emplois perdus ou créés au terme d’une acquisition ne sont pasdifférents de
ceux perdus oucréés à lasuited’unerestructuration oud’un simple transfertd’uneentreprise à
une autre, mais sil’on part du principe queleur vente est due à lafaiblesse des performances,
nouspouvonsaffirmer qu’au moins les emplois subsistants ont étéprotégés. En sebasant sur
les chiffres du tableau 9, quidécrit les principales acquisitions (et leurimportance) ayant eulieu
durant lapériode de l’étude,nous pouvonssuggérer que l’investissement paracquisition a
permis de sauvegarder au moins3180 emplois.

Les investissements supplémentaires dans des entreprises existantescomprennent les
changements au niveau del’emploi résultantd’un investissement physiquedans une usine
appartenant à unesociété étrangère, que ce soit au Royaume-Uni ou àl’étranger. Ceciinclut les
cas d’expansion enGrande-Bretagne etl’expansion/transferts de productionvers l’étranger,
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provoquant la fermetured’uneusine au Royaume-Uni. Letableau 10 suggère que1640emplois
ont disparu à la suited’investissements supplémentaires réalisésdans des entreprises existantes
durant lapériode del’étude.

Par leurnature même, les alliances stratégiques et les co-entreprises ont tendance à
utiliser lessites industriels etcompétences existants. Ainsi,elles semblent avoir pour effet de
garantir en premierlieu le niveaud’emploi actuel et non decréer denouveaux emplois. Les
données concernant cesfaits ne sont querarement révélées etnous ne pouvonsdoncqu’illustrer
le phénomène.Toutefois, la co- entrepriseconstituée entre BSN etUnilever pour produire et
distribuer au niveau mondial (Royaume-Uniinclus) unegamme de crèmesglacées et yaourts en
utilisant les marques leader des deux entreprises constitueun exemple parfait de ce phénomène
de plus en pluscourant.(FINANCIAL TIMES, 1993e)

II.5.3. Création d’emplois indirects

Il est pratiquement impossibled’estimer l’emploi indirec. Les tentatives(commecelle de
Samuelson, 1994) pourproduire un effetmultiplicateur ne sont pas concluantes, et nous ne
tenterons donc ici que de souligner lesindustries qui pourraient être touchées par ce phénomène
aux deuxextrémités de la chaîne alimentaire,l’effet d’investissementsindividuels étant présenté
en annexe 15dans lapartie agro-alimentaire du Volume Annexes.

* Emplois indirects créés/supprimés dans l’ industrie alimentaire a u
Royaume-Uni

Comme nousl’avonssouligné, la production alimentaire industrielle ne constituequ’unepartie
de la chaîne alimentaire et estassociée à d’autresparties dusystème au travers del’échange
entre matières premières et produits finis. Lanature de ces matières premières etproduitsfinis
varie considérablement enfonction du degré demoyens depré- etpost- production nécessaires.
Ainsi, certainséquipementsnécessitent un pré-traitement des matières premières(comme par
exemple des morceaux depoulet pré-tranchés),alors que certainsdétaillants exigent que la
nourriture industrielle arrive nonemballée(commec’estle cas pour des produitsd’épiceriefine)
pour le traitement final. Par conséquent,bien qu’il y ait sans aucun doute un effet multiplicateur
dû à une expansion ou à unecontractiondansla production, ledegréselon lequel cet effet est
indirect (c’est àdire dans dessecteurs dépendants mais distincts)demeure incertain. Une
incertitude supplémentaire provient de lanature deplus en plus"libre" de la position
géographique du distributeur/client. En conséquence, il estimpossible de supposerqu’une
hausse de la demande dematières premières/produits finis mèneautomatiquement vers des
niveaux decréation d’emplois indirects supérieurs au sein duRoyaume-Uni.

Les immensessites deproduction européenstels que l’usine dechocolats Quality Street de
Dijon et les usinesspécialiséespour l’exportation utilisant des matières premières étrangères
constituent divers exemples desources d’approvisionnement transnationales.L’usine Booker
Foods, au nord de Londres, est unexempleparfait d’entrepriseimportant ses produits bruts et
exportant ses produits finis(importation de laitues, bacon et tomatespour leurssandwiches
respectivementd’Espagne et duDanemark et exportenttouteleur production vers laFrance).

Toutefois, s’il existait véritablement un effetmultiplicateur, il faudrait s’attendre à une
augmentation du nombred’employésdans les produits bruts et les produits finis du système de
production alimentaireindustrielle,c’està dire dans lavente denourriture engros et audétail,
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les boissons, le tabac etl’agriculture. Le tableau 11donne ledétail des chiffres de l’emploi de
1980 à 1995danstous cessecteurs.

Alors que le nombred’employésactuellement autravail à la foisdansl’agricultureet la vente au
détail a déclinédurant cettepériode (respectivement de16,5%et 24%), et aaugmentédans la
vente audétail (de45%), il est important dedénouer les procédés derationalisation et de
substitution de capital à la fois par les entreprises locales etétrangères, lesemploiscréés grâce à
un effetmultiplicateur par les entreprisesétrangères pouvant être contrebalancé parl’avance
technologique ou encore par le chômagedans lesentreprises locales.

III. ETUDE COMPARATIVE FRANCE / GRANDE-BRETAGNE

Les années 80 et la première moitié des années 90 se caractérisent par laconcentration et
l’internationalisation de l’industrie alimentaire européenne.A ces caractéristiques vient se
greffer celle de larationalisation del’emploi. Eneffet, cette périodemarque une rupturedans
l’évolution de l’emploi danscette industrielequel s’était maintenu pendanttrenteans. Ces
tendancesn’ont pas uniformément affectés lessecteurs et les pays. Ainsi, si la France et le
Royaume-Uniprésententcertainspoints communs en lamatière, cesdeux grandes nations
agro-alimentairesprésentent également des divergencess’expliquantessentiellement par des
différencesdans ledéveloppementinitial de leurs structures productives et de leursmarchés
alimentaires.C’est de ceséléments deconvergence et de divergence entre lessituations
française et britannique, dont nous traiterons dans cettedernièresection.

III.1. L’internationalisation de l’industrie agro-alimentaire en France et au
Royaume-Uni

III.1.1. La place de la France et du Royaume-Uni dans l’industrie agro-
alimentaire mondiale

Le Royaume-Uni est le payseuropéen où la concentration dans l’industrieagro-alimentaire est
la plus forte. Ilpossèdeplus de lamoitié des dix premièresentreprises européennes decette
industrie, certainesétant également très bien positionnées auniveau mondial. Sil’agro-
alimentaire mondial est fortementdominé par lesfirmesaméricaines, enEurope, ce sont les
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groupes britanniques qui se placent aux premiers rangs en nombre (17 sur 50)comme en
chiffre d’affaires(environ 1/3 du CA cumulés des 50 leaders européens). LaFrance arrive en
seconde position avec 12 groupesparmi les 50 leaders européens, mais une seule de sesfirmes
arriveparmi les 10premiers européens et mondiaux : Danone.

III.1.2. L’internationalisation de l’industrie agro-alimentaire britannique et
française

En matière d’internationalisation, la France et leRoyaume-Uni sonttous deux d’importants
réceptacles des investissements directs internationaux agro-alimentaires maiségalement des
investisseurs internationauxtrès actifs.Cette importance se retrouventégalement en matière
d’échange.

Les motivations del’investissement enFrance et au Royaume-Unidégagées de nosenquêtes
semblent se rapprocher. Les principalesrésidentdansl’importance deleur marché intérieur. Ce
sont des pays riches à lapopulation importante. La constitution du MarchéUniqueeuropéen a
également constitué un facteur déterminantdans la décisiond’investirdans ces pays de la part
de groupesextra-communautaires. Par ailleurs, des motifs decoûts et de législationfavorable
apparaissent plusspécifiquement dans le cas des investissements enGrande-Bretagne.
L’investissementdans ce pays dans lesannées 80 a également été favorisé par des opportunités
de rachats importantes dans lesecteur.

En outre, enmatière d’investissementsà l’étranger, lesfirmes britanniques ont une tradition
plus ancienne que lesfrançaises. Le Royaume-Unicompteparmi sesfirmes lesplus anciennes
multinationales agro-alimentaires mondiales alors quepour la plupart desfrançaise la
multinationalisation est relativementrécente. Les FMNagro-alimentaires britanniques ontaussi
une taille relativementplus importante que les FMN françaises.

Les deuxpaysprésententdonc deséléments deconvergence et aussi dedivergence dans leur
internationalisation.Il ressortqu’ils sont tousdeux aujourd’hui fortementengagésdans ce
processus. Lesdifférences portent surl’ancienneté et la géographie du phénomène. Enmatière
d’emploi, les secteurs agro-alimentairesfrançais et britanniques présentent parallèlement des
caractéristiquescommunes et desspécificités nationales.

III.2. Forte rationalisation de l’emploi en France comme au Royaume-Uni

La rationalisation del’emploi dansl’industrieagro-alimentaire est caractéristique des années 80
et du début des années 90. Cette période rompt avec trente années demaintien del’emploi dans
l’industrie agro-alimentaire en Francecomme auRoyaume-Uni. Cependant, si cettetendance à
la diminution se retrouventdans lesdeux cas, des différences existent.
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Au Royaume-Uni, la tendance à labaisse est plus accentuée. Eneffet, au regard des chiffres
du Central Statistical Office,l’industrie desproduits alimentaires, des boissons et dutabac a
perdu plus de 284 000 emplois entre 1980 et1995,soit une perteannuelle del’ordre de 18 000
emplois. Cette baisse del’emploi qui avaitd’abordessentiellement touché à la fin des années 70
les industries de la margarine, du cacao, duchocolat, desalcools et du vins’est ensuite
généralisée àpratiquementl’ensemble dessecteurs. EnFrance,l’industrie alimentaire a vu
disparaître plus de 54 000 emplois entre 1984 et 1994.Mais contrairement au Royaume-Uni,
l’essentiel de cessuppressionsd’emplois sesont produites à partir des années 90. Par ailleurs,
les situations des sous-secteurs sonttrès contrastées et,comme au Royaume-Uni,dépendent de
la situation de leur marché.

Les origines despertesd’emploisdansl’agro-alimentaire de cespaystiennent àdeux grandes
catégories defacteursc’est à dire,d’une part, les mêmesmutations structurelleslourdes et,
d’autrepart, des logiques rationalisatrices similairesdans les grands groupes.

III.2.1. Les mutations structurelles

Des mutations socio-économiques profondes ontaffecté la consommation alimentaire. En
effet,depuis quelquesannées, la consommation de produits agro-alimentaires a atteint un degré
avancé desaturation dans lamajorité despaysindustrialisés.Dansl’Union Européenne, par
exemple, la croissance annuelle de laconsommationn’a pas dépassé les 2% ces dix dernières
années.Cettesatiété setraduit dans les paysdéveloppés par unediminution de la part des
dépensesalimentaires dans lebudget des ménages. Ainsi, enFrance, lapart des dépenses
alimentairesdans lebudget des ménages est passée de 24,5% en1970 à17,7% en 1992.

Des facteursdémographiques et économiques ont contribué globalement à la stabilisation de la
consommation alimentaire. La crise et lechômage ont, par le biais dutassement del’évolution
des revenus,accentué le phénomène de stagnation de lademande alimentaire. Desurcroît, les
pays développés connaissent untaux de croissance de leur population très faible(0,3% par an).
Quant aux pays endéveloppement, si leur contexte démographique estplus favorableavec un
taux decroissance deleur populationd’environ 2% par an, lafaiblesse de leurs revenus ne
permet pasle décollage des dépenses alimentaires.

D’autres évolutionsdans les comportementsd’achat et lesattentes des consommateurs,
résultant deprofondes modifications dans les paysdéveloppés24 doivent également être
remarquées. Ces évolutions peuvent se résumer en quatre tendancesprincipales :

-1˚- Diversification deslieux de consommation alimentaire etessor de la restauration
hors foyer 25;

-2˚- Diminution dutemps alloué à la préparation desrepas et aux achats de produits
alimentaires, ce qui favorise le développement des produitsfrais réfrigérés, prêts àl’emploi ;

-3˚- Développement de préoccupationsdiététiques,nutritionnistes et de nouvelles
demandes alimentairesdifférenciées, ce qui faitqu’on évolued’un marché deproduction de
massevers unmarché de type matriciel, deniches;

-4˚- Diffusion de nouvelles technologies de cuisson et deréfrigération, ce qui
favorise le développement des produits fraisréfrigérés et surgelésainsi que des changements
dans les formes depréparation desrepas.
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Toutefois, si on ne peutnier une certaine tendance àl’homogénéisation deshabitudes
alimentaires au niveau mondial, de fortesdifférences persistentdans lesgoûts, lesmodes de
consommation, les comportementsd’achats, etc. desconsommateurs.

Par ailleurs, des changementsstructurelslourds sont également repérables ducôté d e
l’offre. Au niveau de la fonction et du processus de production, on notel’apparition d’un
génie industriel alimentaire et ledéveloppement de l’automatisation. Eneffet, si certains
segments del’agro-alimentaire ont participé à la première révolutionindustrielle, il a fallu
attendre ladeuxième guerre mondiale pourvoir se développer unerecherche spécifique aux
industries agro-alimentaires. AuxÉtats-Unis, en1951,apparaît un génieindustriel spécialisé
dans latransformation des matières premières agricoles à desfins alimentaires. En France,c’est
au début des années1960 que sontmises en oeuvre la recherche et laformationd’ingénieurs
spécialisésdans l’agro-alimentaire. Il faut notercependant que leprogrès technique et
l’innovation dans les industries agro-alimentairesrésultent largement detransferts
interindustriels de technologies. Ces derniers proviennent des industrieschimiques et
pharmaceutiques26, des industries des biensd’équipement, dessecteurs desmatériaux
d’emballage et de conditionnement,etc.Ainsi, si les industries agro-alimentaires nepeuvent pas
être considérées comme des créatrices de technologies, elles ont supuiser dans le stock des
connaissances disponibles et tirerpartie des transferts interindustrielspour faire évoluer leur
technologie et orienterleur propre processusd’innovation, ce qu’atteste les progrès indéniables
réalisés en matière de productivitédans lesecteur. Par ailleurs, d’autres facteursliés à la
demande et aumaintien de position concurrentielle font que les groupes allouent des budgets de
plus enplusconsidérables à la recherche développement27.

En matière deprocessus deproduction, la tendance àl’utilisation de techniques permettant des
économies de maind’oeuvre et la rationalisation des ressources de production sont desfacteurs
communs à bon nombred’entreprises au niveau mondial. Ces dix dernières années, lesecteur
alimentaire aopéré unprocessus de conversion industriellecaractérisé par desstructures plus
automatisées et plus capitalistiques,visant àl’augmentationde l’efficacité de laproduction. Les
segments les plusconcemés sont lesproducteurs de biens non-différenciés où lacontrainte-prix
final pèse lourdement surl’effort de rentabilité.

Une autre modificationstructurelle importanteréside dans l’intensification des relations
amont et aval. L’industrie agro-alimentaire se situant entre l’agriculture enamont et les
marchés deproduits de grande consommation en aval, sondéveloppement estdonc
particulièrementsensible auxévolutions affectant,d’une part, lesmatières premières, et les
marchés degrande consommationd’autrepart.

Du côté desapprovisionnements, latransformation destechniques de productions’est
accompagnéed’une modification des matières premières. La mécanisation, l’automatisation et la
continuité croissante desprocessus de production ontnécessité unerégularisation des
approvisionnements. Cetterégularisation joue sur les délais de livraison (le juste àtemps influe
aussi sur lesindustries agro-alimentaires).Elle se traduit par une sélection des matières
premières adaptées auprocessus de production à grandeéchelle, c’est à dire une
"standardisation" de l’approvisionnementrelatif au calibre, la texture, lacouleur, la
composition... desproduits agricoles. Cesévolutions ont modifié lesrelations des industries
agro-alimentaires avecl’agriculture. Les IAAn’ont plus pour fonction de stabiliser lessurplus
agricoles. Elles cherchent àrégulariser les approvisionnementspour des raisonstechniques
propres qui conduit au développement de lacontractualisation entre les IAA et leuramont.
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Les industries agro-alimentaires, en particulier celles de lapremièretransformation,sont
tributaires du prix des matières premières agricoles. Selon letype d’approvisionnement, leprix
peut résulter d’organisations de marchédifférentes plus oumoinscontrôlés par lespouvoirs
publics. Pour lesprotéagineux, par exemple, lelibéralisme prévaut et leprix est uncours
mondial. Les évolutions ducours peuventêtre de grande amplitude en fonction devariables
climatiques, spéculatives,etc. Dansd’autrescas, les pouvoirs publics ontinstauré des systèmes
de prix minimum et detaxation des importationspour protégerleur offre de laconcurrence
internationale.C’est le cas au niveau del’Union Européenneavec le prix de seuil et les
prélèvements obligatoires. Au niveau communautaire, pour lelait, les céréales et lesucre, les
pouvoirs publics ontétabli un système de protectionnismeavec desprix garantis.Dans cette
zone, lesprix des approvisionnement sontplus élevés que lescours mondiaux.

L’évolution du cours des changesinflue également surles industries agro-alimentaires, sur
leurs coûts de production et leur compétitivité.

Les relations des IAAavec la grandedistribution ont également considérablement évolué, le
rapport de forces’étant déplacé desindustriels aux distributeurs. Lesformes modernes de
distribution onttransforméradicalement la commercialisation desproduits alimentaires. La
pression sur les prix et lesdélais de paiement28 exercée par lagrande distribution et le
développement de marques de distributeurs (MDD) affectelesmarges des industriels del’agro-
alimentaire. Toutefois, cettepression diffère considérablementselon les pays. EnFrance et en
Allemagne, la grande distribution esttrès puissante. En Europe duSud, ellecommence à se
structurer notamment avecl’arrivée de groupes français etallemands. Un mouvement de
concentration de la distribution alimentaire àl’échelleeuropéenne est amorcé. Ce phénomène
oblige les industries agro-alimentaires à rechercher desgains de productiviténotamment en
réorganisant leur production auniveau européen. Findus, le fabricant de surgelés,s’estainsi
efforcé deregrouper la fabricationd’un mêmeproduit dans une seuleusine européenne.
Unilever a, quant à lui,fusionné ses usines decrèmes glacées enFrance. EnFrance
notamment, dans un contexte demarché stagnant et face a des MDDvendues environ 30%
moinscher etdont lapart de marchépeutatteindre 20 à 30% surcertains produits, les grands de
l’agro-alimentaire ontintégré les MDDdansleur stratégie. En effet,beaucoupd’entre eux se
sont mis à en produire,même si la part decette productiondans leur chiffre d’affaires
n’excéderait pas10%. Par ailleurs, ces grands groupes ontbaissé leurprix dans le but de
récupérer lesparts de marché que leur avaient ravies les MDD.

De ces modifications dans les rapports de forceentre industriels etgrands distributeurs,
interlocuteurs incontournables de la quasitotalité des entreprisesagro-alimentaires, découle des
conflits horizontaux qui viennents’ajouterà des conflits verticaux(entre fabricants) et contribue
à accentuerl’instabilitédans lesecteur.

Un dernier type de mutations structurellesprocède dela mondialisation des marchés et
de l’exacerbation de la concurrence.En 1993, selon le classement de Fortune,parmi les
500 premièresfirmes industriellesmondiales figurent 70groupes agro-alimentaires29: 27
nord-américains, 22 européens, 17 asiatiques et 4 originaires du reste du monde. En1987, ces
firmes étaient aunombre de 69 et serépartissaient comme suit : 28 nord-américaines, 26
européennes et 15 asiatiques. De ces classements, quelques conclusions rapides peuventêtre
tirées. D’abord, onconstate lasuprématie des entreprises américaines.Cettesuprématie en
nombrel’est aussi en termes de chiffresd’affaires. Eneffet, sur les 10 plus grandesfirmes
agro-alimentaires mondiales en termes de chiffresd’affairesen 1993, ondénombre 6firmes
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américaines(cf. annexe 5,dans lechapitre 5 du VolumeII). On constateégalement l’entrée et la
montée en puissance desgroupesasiatiques surl’arèneagro-alimentaire mondiale.

Si l’agro-alimentaire mondial est fortementdominé par lesfirmesaméricaines, enEurope, ce
sont les groupes britanniques qui seplacent aux premiersrangs ennombre (17 sur 50)comme
en chiffre d’affaires(environ 1/3 du CAcumulés des 50 leaders européens). LaFrance arrive
en seconde positionavec 12groupes parmi les 50leaders européens,mais uneseule de ses
firmes arrive parmi les 10premierseuropéens et mondiaux : Danone. Danone, en 1993,était
selon le classement de Fortune ledixième groupe agro-alimentairemondial et seloncelui du
Nouvel Économiste le sixième européen. Lecroisement des investissements entre les États-
Unis et l’Europe estégalement le reflet decettemondialisation.Cette mondialisationn’aboutit
toutefois pas à la structurationd’un oligopole mondial agro-alimentaire à cejour mais à des
"oligopoles sectorielsspécialisés"(cf. de Montmorillon,1993).Parmi ces oligopolessectoriels
spécialisés, le plus marqué estcertainement celui desboissonsavec desvariantesselon les
sous-segments (vins et spiritueux,bières,boissons non alcoolisées,etc.).

En raison même du faible taux deprogression dusecteur agro-alimentairedans son ensemble au
niveaumondial, lemarché alimentaire est une sorte demarché àsommenulle: lesgains des
uns se font audétriment des autres. Dans ce contexte decroissance ralentie, laconcurrence se
fait aiguë. Cette concurrence est encoreexacerbée parl’arrivée de nouveaux entrants qui
contribuent àl’instabilité desoligopolesdans lesdifférents sous-secteurs. Cesnouveaux
concurrents, entrés récemment sur lascène agro-alimentairemondiale, peuventêtre regroupés
en deuxcatégories. Lesnouveaux entrants de premiertype sont les firmes japonaises. Eneffet,
il y a une petite dizained’années ne figuraitaucune firme japonaise parmi les vingt premières
firmes agro-alimentairesmondiales30. En 1993, on en compte trois (Fortune, juillet1994)31.
Le secteur agro-alimentairetout commel’automobile, l’électronique,etc. a vu lamontée en
puissance des japonais et plusgénéralement desfirmes asiatiques surtoutdepuis la fin des
années1980.Ledeuxième typed’entrants relève de ladiversificationdansl’agro-alimentaire de
firmes de secteursdifférents. L’attractivité dusecteur agro-alimentaire provientessentiellement
de sa non cyclicité(cf. Krifa, 1989 et 1990). Les IAA, comparativement à bonnombre
d’activitésindustrielles, ne sont pastrès exposées auxfluctuations conjoncturelles du faitd’une
relative inélasticité de lademandealimentaire.Ainsi, dansl’ensemble, lesecteurconnaît une
croissance stable et continuemême sielle s’établit à un faibleniveau. De surcroît,certaines
entreprises del’agro-alimentaire, àl’instarde Perrier, comptentparmi les plus fortes rentabilités
financières del’industrie. Ce caractèrenoncyclique des activitésagro-alimentaires couplé à des
difficultés dansleur secteurd’origine et/ou à despossibles complémentarités a fait que de
grandsgroupeschimistes, pétroliers ou automobiles, parexemple, ont investidans ce secteur.
Parmi lespluscélèbresgroupeschimistes/pétrolierss’étantdiversifiédansl’agro-alimentaire on
trouve, en outre, ICI, B.P., etc.

Mondialisation et exacerbation de la concurrencefont quedans le secteurla concurrencejoue de
plus en plus surl’aspectdifférenciation en Francecomme auRoyaume-Uni.Pour preuve, les
groupes de l’agro-alimentairessont parmi ceux qui consacrent les plus fortesdépenses en
publicité avec lesgroupes del’automobile. Un géantcommeNestléalloueplus de 15% de son
chiffre d’affaires (lequel dépassait 230 milliards de francs en1994) au budgetmarketing-
publicité en général. Parailleurs, laplupart des marchésagro-alimentaire tendentvers une
structure oligopolistique,d’autantplus qu’on s’approche duconsommateur (industries de la
deuxième transformation). La concurrenceopèreentre quelques grands groupes détenant
l’essentiel du marché même sidanscertains sous-secteurs et/oumarchés géants etP.M.E.
cohabitent.

III.3.2. Les logiques rationalisatrices des grands groupesagro-alimentaires
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Face à unenvironnement devenuparticulièrement turbulent, les réponses stratégiques des
grands groupes en France et auRoyaume-Uni se sont, grosso modo,déployéesautourdedeux
axes : les restructurations etl’élargissement de leurs horizons géographiques.

La stagnation desmarchés traditionnels et une croissance des salairesdans lesannées 80
semblent être les principales raisons des pertesd’emploisdansl’industrie agro-alimentaire du
Royaume-Uni et de la France. Eneffet, consécutivement à unedemande stagnante, labase
productive de certainesactivitéss’estréduite. De nombreuxgroupes se sont recentrer sur leurs
métiers lesplus rentables et dont lesperspectives de croissance semblaient les plus fortes. Cet
axe stratégique a été complété par la recherche de produits à plusforte valeur ajoutée, etplus
sophistiqués,d’unepart, et parcelle de gains deproductivité, de rationalisation des ressources,
d’autre part. Lesgroupesétudiésdans les casfrançais et britanniques’inscriventdans ces
tendances (cf. lesdifférents cas de firmesprésentésdans le Volume Annexes). Des opérations
de restructuration se traduisant par la mise en place denouvelles formes d’organisation du
travail et un processus deproduction plus capitalistique ont globalement étéentreprises. Au
total, lesgroupes onttâché de préserver leurs résultats en jouant sur lesgains deproductivité et
les salaires ainsi que sur la croissance et ledéveloppement de nouveaux produits et/ou marchés.
C’est pourquoi nombre d’entreprises françaises et britanniques ont accruleur
internationalisation etadopté des formesd’organisation spatialesplus globalesdans lemême
temps.

Face aux contraintes nouvelles du secteuragro-alimentaire, lesstratégies de marché
prédominent. Lacroissance ralentie de laconsommation alimentairedans la plupart despays
industrialisés et l’exacerbation-mondialisation de la concurrence pose lesproblèmes de
l’augmentation des parts demarché et du déplacement sur les marchés lesplus rentables
géographiquement et sectoriellement. Mais, le ticketd’entrée sur la scèneintemationale est de
plus en plusélevé etexige des efforts entermes detaille et deconcentration desforces
(recentrage). Ainsi,l’organisation àl’échellemondiale entraîne "délocalisations/relocalisations"
et recentrage. Et,récemment, les nouvelles technologies (del’information notamment) et la
R&D ont contribué à l’orientation desfirmesmultinationales vers desstratégies "globales"
caractérisée par une intégrationproductive àl’échellemondiale. Ainsi, face à la stagnation de la
consommation dans leursprincipaux marchés traditionnels (Europe et Amérique duNord), les
grandsgroupes del’agro-alimentaire doivent conquérir de nouveauxmarchés(solvables). Il
leurfaut s’implanter là où lacroissance de laconsommation est la plus rapide et où la taille des
marchés estimportante,c’est-à-dire enAsie, en Amérique Latine et en Europe del’Est. Ces
nouvelles orientationsgéographiques des investissements se repèrentdans pratiquement tous
les grands groupes du secteurétudiés dans le cas de la France et du Royaume-Uni. Des
investissementsconsidérables, mêmes’ils ne sont pas rentables à courtterme, y sontorientés.
L’objectif est, àterme, de retirer lesbénéficesd’une implantation précoce etd’une fidélisation
de la clientèle locale plus forte vis à vis des concurrents. Tous les groupes agro-alimentaires ne
sont paségalement engagésdans ceprocessus. Des disparités existent selon lessecteurs, les
produits,l’histoire, les nationalités des firmes cequ’attestel’étudeapprofondie des cas français
et britannique (cf. lesdifférents cas defirmesprésentés dans leVolume II, Annexe 7,chapitre
5).
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Conclusion

Le secteuragro-alimentaire a, en Francecomme au Royaume-Uni, uneplace économique
importante, notamment en termesd’emplois.Toutefois, ces dernièresannées, cesecteur -
atypique dansl’industrie de cespays du faitd’unerelativestabilité de seseffectifs- a connu une
diminution drastique del’emploi. Eneffet, l’industrie alimentaire a perdu cesquinze dernières
années près de 300 000 emplois au Royaume-Uni et plus de 50 000 en France.Cetteévolution
est la résultante de nombreux facteurs. Et, il est difficile d’identifier,d’isoler le rôlespécifique
de la mondialisation et des nouvellesstratégiesinternationales desfirmes dansl’évolution
récente de l’emploi dusecteur dans les casfrançais et britannique.Toutefois, sur la based’une
analyse macro-sectorielle et del’étudeprécise de cas defirmes parmi les plus engagéesdans ce
processus de mondialisation-globalisation, ilsemble que lesnouvellesstratégies d’expansion
internationale des firmes risquentd’avoir un impact beaucoupplusgrand ces prochaines années
par diffusion et développement de ces pratiques dans un contexte où laconcurrence sefait de
plus en plus mondiale.
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CHAPITRE 6. LES DÉLOCALISATIONS COMME SOLUTION À LA
CRISE DU TEXTILE-HABILLEMENT ? MODÈLES COMPARÉS

FRANCE/ITALIE

(H. KRIFA, E. RUGRAFF, G. VITALI)*

La donne du secteur a étémodifiée en profondeur sous l’influence dedeuxévolutions
majeures, d’unepart l’arrivée sur la scènemondiale devaguessuccessives1 de pays en
voie de développement(PEVD), fondantleur production sur unemain d’oeuvre bon
marché, d’autre part la crise économique des années 70.Dans un contexte de
libéralisation programmée des échanges par le démantèlement desAccords Multifibres
(annexe 1), les paysdéveloppés, et en toutpremier lieu les payseuropéens,perdent
progressivement des parts demarché au profit despays du Sud2. La diminution de la
production européenneconjuguée à une demande atone débouchent sur des réductions
massivesd’effectifs. L’évolution dusecteur rappelle le syndrome de lasidérurgie et des
activités minières, en faisantplaner le doute quant à la survie des industries européennes
du textile et del’habillement. Si lespoints communsavec les activités sidérurgiques et
minièressont nombreux(réduction de laproduction, chômage...), le textile-habillement
(T-H) s’en sépare sur unpoint décisif : il est composé d’activitésextrêmement
hétérogènes.

Face àl’arrivée de nouveaux concurrents sur lemarché mondial, les entreprises
occidentales ontréagi selon quatreaxesprincipaux (Commission européenne,1993,
p.4) :

(a) la délocalisation3 d’une partie dela productiondans les pays àfaiblescoûts
salariaux ouprésentant de meilleures conditions globales (législation du travail,normes
environnementales...), afin de contrer lespays à faiblescoûtssalariaux en transposant la
concurrence surleur propreterrain.

(b) le développement de nouvelles formes d’organisation,tant dans la production,
que dans lesrapports avec les fournisseurs et les distributeurs.Dans cette stratégie
l’avantage compétitif des firmes des pays du Nord repose sur une"qualité
organisationnelle" spécifique.
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(c) l’automatisation et le développementtechnologique. Les firmes despays du
Nord contrebalancent leurdésavantage auniveau ducoût demain d’oeuvre par un
approfondissement de lamécanisation et l’innovationtechnologique.

(d) la recherche de nouveaux produits haut degamme moins sensibles auxprix.
Danscettestratégie les firmes des pays du Nordabandonnent aux PEVD les segments
intensifs en travail peuqualifié pour se laisserglisser vers des segments(créneaux) à
forte valeurajoutée (créativité, différenciation).
Avant d’accepter la thèse de l’irrémédiabledisparition des activités textiles européennes,
encore faut-ilêtre certain quel’ensemble dessolutions aient étéépuisées.Dans cette
perspectivenous nous intéresserons au cas del’industrie française etitalienne, aux
caractéristiques systémiques différentes.

Les sections 1et 2 de ce chapitreauront précisémentpour objectif de cerner les modes de
réactions priviligiées par lesfirmesfrançaises,d’une part, italiennes,d’autrepart. Dans
un contexte de criseeuropéenne du T-H (Annexe 2) lespays del’U.E. ont suivi des
cheminsdifférents (Scheffer, 1994). L’Italie,dotéed’un " système industriel " original
est en meillleure posture quela France. La section 3 apour objectif de tirer desleçons en
comparant les 2modèles.

I. LES SOLUTIONS FRANÇAISES À LA CRISE DE L’INDUSTRIE
TEXTILE-HABILLEMENT. DÉLOCALISATION ET RÉORGANISATION

Dans le T-Hfrançais la stagnation de la consommation et la réduction de laproduction,
conjuguées à une mondialisation de la concurrence, se traduisent par unediminution
drastique deseffectifs. Avec l’émergence desespaces à faiblescoûts salariaux, -le
Maghreb,l’Asie dynamique, etplus récemment lesPECO (Paysd’Europecentrale et
orientale)-, la question desdélocalisations, et de leur impact surl’emploi, a étépropulsée
sur le devant de lascène. Or, cen’est qu’en considérant les activitésdans leur
hétérogénéité, -et toutparticulièrement en scindant,d’une part, la production textile, et
d’autrepart, celle des vêtements et de la bonneterie-, que la question des délocalisations
devientintelligible4. Le textile etl’habillementne présentent pas la mêmesensibilité à la
délocalisation.La délocalisation est un mode de réaction face à la mondialisation de la
concurrence.D’autres choix sont possibles,à l’instar de l’approfondissement de la
qualité et del’innovation dela firme.

L’objet de cettesection est de montrer quela réduction des effectifs estle fruit de crises et
d’adaptations des firmes, qui sontdifférentes dans letextile et dans l’habillement-
bonneterie.Dans letextile, l’intensification de laconcurrenceentrepays développés a
entraîné une réduction desemploisà la suited’une accélération de la mécanisation et de
l’automatisation (dans les années 80) et des restructurations(dans lesannées90). Par
contre, dansl’habillement et la bonneterie la réduction deseffectifs est due à la foisà
l’arrivée des concurrents à faibles coûts salariaux(délocalisationsubie)età la réaction des
firmes françaises, qui onttransféré unepartie de leur production et deleurs
approvisionnements dans lesespaces à faibles coûts de main d’oeuvre(délocalisation
organisée).

Dans unpremier temps nous analyserons lacrise dusecteur (I).Dans unsecond temps,
nous nousintéresserons aux différentes réponses apportées par lesfirmes du secteur (II),
avant d’examinerdans untroisième temps les conséquences pourl’emploi (III). Dans un
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quatrième etdernier temps (IV)nous étudieronsun nouvel espace dedélocalisation, à
savoir les paysd’Europe centrale etorientale.

Nous avonsfondé notre analyse du secteur sur diverses publications,données
statistiques et entretiens (Annexe 3). Lesstratégies ont été, enoutre,étudiées àpartir
d’une enquête menée auprès de 7firmes implantées enAlsace et dans le Nord-Pas de
Calais (Annexe 3).

I.1. Les manifestations de la crise

Il n’y a pas un secteur,mais des secteurs,constitués deproductions etd’activités aux
caractéristiques différentes. Il fautalors tout d’abord différencier letextile d e
l’habillement : lepremier est intensif encapitalalors que le second est intensif en travail.
Le premierpeutdonnerlieu à une mécanisation et à uneautomatisation, alorsqu’elles
demeurentdélicatesdans lesecond5 (Mouhoud,1992;CommissionEuropéenne,1994;
Eurostat, 1995).

Un pointcommun relie toutefoisl’ensemble des activitésconstitutives des industries du
textile et de l’habillement :celui d’être en crise. Cette crises’exprime dans une
interconnexion étroiteentre desphénomènes enterme de demande et en termed’offre qui
font du T-H un secteur en surproductionchronique,sanspour autantrevêtir la même
ampleur nidonnerlieu aux mêmesréponses. La réponse tient à l’hétérogénéité dusecteur
(Annexe 4).

I.1.1. L’évolution de la demande

Depuis ledébut des années 80, la consommationfrançaise devêtementsstagne, ce qui
débouche surunediminution des commandes au secteur textile. Ainsi, entre 1985 et1990
la consommationd’habitsn’a augmenté que de 0,7 % (en volume)6. D’une base 100 en
1985, la consommation estpassée à 87en 1995 :entre 1990 et1995 elle a perdu 12
points (graphique 1). Les projections àl’aune de l’an2000 ne laissent entrevoiraucun
sursaut de la consommation auniveau européen (Eurostat,1995).
Cette "déconsommation" (Journal Officiel,1996, p.157) estd’autant plus forte en
France, que la propension à acheter deshabits est notoirement inférieure àcelles des
autres pays del’U.E., comme l’Allemagne et l’Italie (Herpin, Verger, 1988,p.110).
Avec un coefficient de 0,3,l’élasticité-demande du revenu d’habits est laplus faible de
tous les postes de consommation desménages. Les habitudes d’achat ontchangé : le
vêtement a perdu de sa fonction symbolique et sociale. Lesconsommateursprivilégient
désormaisavanttout le prix desproduits. Le vieillissement de la population assombrit
également les perspectives de consommation.
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I.1.2. L’of f re

La crise se manifeste de deuxmanières au niveau de l’offre : laproduction française se
réduit tandis que la productionétrangère,via les importations, augmente rapidement.
Depuis ledébut des années 1990,la production française de vêtements,mais
égalementde textile diminue. Elle estpasséed’unebase 100 en 1985 à 72 en1995
(Graphique 1). Entre 1992 et1993 le secteur a connu unediminution trèsforte de la
production (de 9 %), ainsi que del’investissement,-de 14 %- (TEF, 1995).
Tandis quel’offre nationale diminuait, l’offreétrangèreaugmentait. Bienplus, les
importations ontprogressé plus rapidement que les exportations :d’unebase100 en 1985
les importations sontpassées à 120 en 1995, alors que lesexportations n’ont atteint que
110 (graphique 1). Le T-H estmême devenul’industrie manufacturière au déficit
commercial le plusimportant7. Le déficit annuel du T-H tourneautour de 20 milliards de
francs depuis 1990,avec untaux de couverture à peine supérieur à 70 %(Annexe 5).

I.1.2.1. L’habillement et la bonneterie

Depuisdébut1990, ledéficit commercials’estélevéen moyenneannuelle à 10 milliards
de francs dansl’habillement et à12,7 milliardsdans la bonneterie.Sur 5 ans le déficit
cumulé est supérieur à 110 milliards de francs.La pérennisationd’un déficit
annuel deprès de 23milliards pour lesdeux activités conduit à unediminution
régulière de la production française. Dans l’habillement la production a diminué
de 9,2 milliards de francs(courants)en 5 ans, passant de74,4 milliards en1990 à65,2
milliards en 1994. Labonneterie française aconnu une diminution de la production de 4
milliards de francs en 5ans.

Désormais, la valeur des importations de produits de la bonneterie (24,3 milliards en
1994)dépasse de 10 % la productionfrançaise (22,4milliards), alors que le poids des
importationsd’habits par rapport à la productionfrançaise croît à un rythme soutenu (+ 8
points en 5 ans) etreprésente 44 % de la production française en 1994.
La baisse de la production française estliée à une augmentation très forte des importations
en provenance des pays à faiblescoûts salariaux. Alorsqu’àla veille des années 80,leur
partdans lesimportations demeurait minoritaire,elle est désormais majoritaire. En1995,
plus des 2/3 des importations de vêtements de la France proviennent desPEVD (Tableau
1).

I.1.2.2. Lesproduits textiles

Bien queplus modérément, la productiondiminueégalementdans letextile : ainsientre
1990 et 1994 la productiond’ouvrages textiles en filés(comprenant essentiellement des
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tissus) a diminué de 1milliard de francs, celle de fils etfibresartificielset synthétiques de
1,4 milliard, etenfin la production de fils,filés (composée en majorité de filstextiles) et
de matières textiles naturelles et préparées (laine et lin) de 3,2milliards de francs (annexe
6).
Par contre, dans sa dimension internationale, le textile sedifférencie
fondamentalement de l’habillement-bonneterie (annexe 6) :

* La pénétration étrangère estbeaucoupplus faible dans letextile : les
importations sontprès de 4fois inférieures à la production en ce quiconcerne lesfils,
filés et matières textiles, et près de 2,5fois pour les ouvrages textiles enfilés.

* A l’exclusion des fils et fibres artificiels et synthétiques8, la balance
commerciale dans le textile est légèrement excédentaire (500 millions
annuellement). Depuis ledébut des années 1990, les importations ont mêmeglobalement
diminué (en valeur).L’industrie textile présente unestructureextérieureplurielle : la
balance commercialefrançaise est excédentairedans laproduction de matièrestextiles
naturelles etpréparées(notamment en ce qui concerne la laine) alorsqu’elle estdéficitaire
pour lesfils et filés (notamment pour lesfils de textile et les filés decoton). Elle est
positive pour certains ouvrages textiles enfilés comme lestissus de textiles ou les
dentelles, et broderies, alorsqu’elle est négativepour d’autresarticles,comme lestapis
ou les étoffes non tissées.

* Alors que dansl’habillement et labonneterie, laFrance importe des produits de
pays àfaiblescoûts salariaux et enexported’autresvers sespartenaires traditionnels de
l’U.E., l’essentiel des échanges de produits textiles est concentré sur
l ’U.E, et les pays développés plus généralement : les 2/3 des échanges de
produitstextiles sontréalisésavec les paysdéveloppés (Douanes,1996).
En 1994, 68 % des ouvrages entextiles filés et 59 % des matièrestextileset préparées
sontimportées del’U.E. Cettepart s’élèveà plus de 80 %pour les premiers et à plus de
70 % pour les seconds sil’on étend lesimportations aux pays del’OCDE. L’Asie en
développement rapide et le Maghreb représentent moins de 10 % des
importations françaises d’ouvrages textiles en filés et de matières textiles
naturelles et préparées.

I.2. L’adaptation des firmes françaises à la crise

Les firmesfrançaises se sont adaptées à la crise en privilégiant 2 stratégies génériques,
l’une pouvantêtre qualifiée dedéfensive,l’autre d’offensive.La délocalisation,solution
défensivepar exellence, prédomine dans l’habillement.

I.2.1. Les avantages decoûts et les avantages hors-coûts

I.2.1.1. Les deux formes decompétitivité d’une firme

Pourrépondre à l’aggravation desconditions économiques, toutefirme peut choisirentre
deux options majeures :accroître ses avantages decoûts oudévelopper sesavantages
organisationnels.

L’accroîssement des avantages decoûts est une stratégie défensive decourt
terme. La firme cherche àminimiser l’ensembledes coûts,notamment descoûtssalariaux
(Taddéi, Coriat, 1993).Elle reposeégalement surl’accès en amont à des ressources
génériquesabondantes, et surl’organisation d’unedivision taylorienne du travail,
favorable à uneproduction en grande quantité. La firme a uneattitude"passive" vis-à-vis
de son environnement (Heran,Krifa, 1995) :il n’estpensé quecomme source
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d’avantages susceptiblesd’être exploités, et noncomme un espaced’interaction et de
création denouvellesressources9.

Le développement desavantages organisationnelsest une stratégieoffensive de
long terme.L’efficacité de la firme estliée à sacapacité àcombiner son dynamisme
interne avec uneimplication externe. Le dynamisme interne repose sur uneforte
"compétitivité hors-coût" (Taddéi, Coriat, 1993).Elle dépend de la capacité de lafirme à
être flexible : flexible en terme de variété, -en tant que capacité àproposer des biens
différenciés-, flexible en terme de réactivité, -en tant que capacité à maîtriser letemps
en modifiant immédiatement les structures à la suite dechangementd’offre ou de

demande-, etenfin flexible enterme d’innovation (Veltz,1993). Les motsd’ordre de la
firme sontla qualité, l’implication et la coopération.La compétitivité de lafirme est
également étroitementliée à sacapacité à construire sonenvironnement à toutes ses
frontières10 (Heran, Krifa, 1995), et àcréer des" ressources-compétencesspécifiques "
(Veltz, 1993).

I.2.1.2.Compétitivité et textile-habillement

Quelles formes prennentplus particulièrement ces deuxoptions majeuresdans les
industries dutextile et celles del’habillement ?
L’option défensive correspond à la recherchetous azimutsd’une réduction des coûts.
Elle conduit à une multiplication desdélocalisations d’activitéspour accroître la
"compétitivitésalariale" (Taddéi, Coriat, 1993, p.50). Elle peut également déboucher sur
une course à lamécanisation et à l’automatisationsans renforcement de lacapacité
d’innovation de lafirme. Les firmes Triumph et Vestra(encadré 1) sont représentatives
de cette attitude.

Encadré 1  : exemples d’options défensives - Vestraet Triumph

Triumph estunefirme multinationale germano-suisse, spécialiséedans la lingerie, lesmaillots debain
et lessportswears(Triumph estle septième groupe textile européen, -Annexe 7). Elle emploie 30 000
personnesdansle monde et aun chiffre d’affairesde 2 milliards de FS(1994).La maison-mère pourla
France est implantée à Obernai (Bas-Rhin) et emploie 563personnesen 1996.Le site deproduction de
Triumph à Obernain’occupe plusque 90 couturières (contre 450en 1970).Outre l’Autriche (2200
salariés), la France demeure le dernier payseuropéenà réaliserencorede la production.L’introduction de
techniques plusmodernes(coupe aulaser, convoyeur automatisé)étantjugée trop onéreuse, et la tentative
de constitution de groupes autonomes ayantéchoué,la filiale obernoise se dirige àgrands pas versla
disparition dela production. Dansquelquesannéesnedemeureront plusqueles activitésde distribution.
Encadré 1 (suite)
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Le groupe Vestra, implanté à Bischwiller(Bas-Rhin) estspécialisé dans la confection masculine
(vestes, pantalons, costumes) etcommercialise les griffes GeorgesRech, Torrente, Ted Lapidus... Vestra
fait partie des 12 premiers groupesfrançais du T-H (Annexe7). Fin 1995,le groupe employait 1500
personnesen France(sur untotalde 2400 dans lemonde), pour unchiffre d’affaires de 555 millions de
francs (1994).
Depuis le début desannées 1990, les effectifs deVestra ont diminué de 10 % par anen France et ont
augmenté de 30 % annuellement àl’étranger.Le groupepossèdeen particulierune filialede 550 personnes
en Tunisie. Selonle responsable interrogé, la réaction dugroupe àl’internationalisation du secteur a
conduit : (i) à fermer 3sites deproduction aucours des 3 dernières années ;(ii) à introduire le "temps
partiel annualisé" : les ouvrières ont dû accepteruneréduction etuneannualisation du temps de travail.
Elle ne travaillent plus que 20 à 32heures parsemaine, ettouchentune indemnité compensatoire partielle
versée par les pouvoirs publics ; (iii) àlancer un nouveau"plan deformation" dont l’objectif est de
favoriserle reclassementdessalariés.

L’option offensive peut prendre deux formes, quisont en grande partie
complémentaires.Dans unepremière optique, lafirme se laisse glisser vers dessegments
à plus forte valeurajoutée etabandonne lesprocessus de productionpour lesquels elle
n’estplus compétitive au niveau des prix. Endéveloppant des créneaux, surlesquelselle
renouvelle en permanence lesproduits proposés, ellerecherche lafidélisation de la
clientèle.Dans une secondeoptique, la firme améliore sonsavoir-faire organisationnel.
La filiale mulhousienne (Haut-Rhin) de DMCillustrebien la premièreforme(Encadré 2).

Encadré 2  : une première option offensive - l’exemple de la filiale mulhousienne de
DMC

DMC est le second groupe textile français (Annexe7). DMC a unchiffre d’affaires de près de 8milliards
de francs (1994) et emploieenviron 10 000 personnes. L’activité est répartie en 4 sites deproduction
principaux (Mulhouse, Lille,Lyon, Pfalstatt), spécialisésdans desactivités textiles différentes.DMC-
Mulhouse est spécialiséedans les fils àbroder, canevaset tapisseries. La filiale a adopté une démarche
offensive face audésintérêt manifesté àl’égard des activités de broderie, decouture, que symbolisent
certaines merceriesd’un autre temps.Toutd’abord,la filiale a cherché de nouveaux marchés à l’étranger.
Désormais, 80 % de sa productionestexportée, en premierlieu vers les Etats-Unis. Ensuite, enFrance,le
groupe ainnovéen lançantun nouveauconceptdansle but de modifierl’imagequi " colle " à la broderie
et couture. Le groupe a ouvert ses deuxpremiers magasins(dans le centre commercial Euralille et àLyon)
spécialisésdans les "arts dufil". Cette dénomination marque la nouvelleoptique. Dans les magasinssont
présentés produitset initiations à de nouvelles activités (comme la peinture sursoie),visant àlancerune
nouvelle forme de loisirs. La volonté d’innoveren permanence, et de renforcerla proximité avecle client
transforme progressivement l’activité industrielle deDMC enactivitéde services.

La seconde formed’option offensive se retrouve en particulierdans les espacesayant
développé des systèmes industriels localisés, débouchant sur desdistricts industriels. Les
avantagesd’une organisation dynamique et adaptative se retrouvent dans l’habillement
choletais (Courlet, Pecqueur, 1992)ou encore dans leSentier à Paris. La dentelle àCalais
a également su résister àla crise du textile (Encadré 3).

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



156

Encadré 3  : la dentelle de Calais - un système localisé dynamique

La réussite des producteurs dedentellede Calaiss’expliqueparla coopérationet la cohérence développée
par les industriels.
La cohérences’exprimedans lepositionnement du produit. Les industriels ont choisi de développer un
créneau combinant performance technologiqueet savoir-faire ancien.L’appelation"dentelle deCalais"
s’applique à un procédé de fabrication datant du siècledernier,le Leavers11. Cette fabricationconjugue
travail manuelet mécanique.La production requiertun savoir-fairepointu, acquisavecl’expérience,qui se
transmet de pèreen fils. Elle fait intervenir un ensemble"d’artisans"aux compétences irremplaçables :
des esquisseurs, dessinateurs, pointeurs, perceurs de cartons,"wappeurs"12, remonteurs13, "weeleurs"14

et des "tullistes"15 (appelés "horlogersdela dentelle"). Unefois la pièce dedentellevérifiée, 8 opérations
sont encorenécessaires avant sa commercialisation. Ce savoir-faire centenaire a étécombinéavec le
progrès technique ("Jacquards électroniques",systèmesélectroniques decontrôle,lubrificationdes métiers
par du graphite...).
La coopération entredentelliers se retrouvedans ladécision de fabriquer un produit haut degamme,
unique, et créatif(commedans lahaute couture, ily a 2 collections paran), dedonner de la dentelle de
Calais l’image d’un "authentiquemétier d’art", puisant sesracinesdansl’Histoire. En 1991, les 24
entreprises les plus dynamiques dupôle Calais/Caudry ont créé unGroupementd’intérêts Economiques
dans lebut de promouvoirl’imagede la dentelle de Calais.Le G.I.E. a également pourobjectifd’améliorer
et de moderniserle process defabrication, et d’améliorerla qualité des produits (création dedeux
laboratoires decontrôle).
Cohérence et coopération ont pu être développées dansla mesureoù l’industriede la dentelle fonctionneen
grande partie commeun district industriel :le tissuindustrielestcomposéd’unevingtaine de petites et
moyennes entreprises (seules 4firmes, àsavoir Noyon,Darquer, Eurodentelles, et Riechers emploient
plus d’une centaine depersonnes16), concentrées dansun périmètreréduit (essentiellement à Calais), ce
qui permet à la fois deséchanges informationnels intenses et la pérennisation desavoir-faire particuliers.
La réussite dela dentelleLeavers(1 milliard de chiffre d’affaires,avecplus des 2/3 à l’export) s’explique
principalement par la prise deconsciencepar les firmes,que leurréussiteglobale conditionne leursurvie
individuelle.

Les 900 firmes de vente par correspondance (VPC), qui emploient en France 24 000
salariés, représentent un autre exemple de savoir-faire organisationnel particulier.Elles
ont vu leur part de marché croîtredans ladistribution de T-H(elle estpassée de 10 % en
1980 à 14 % en1994). Ces firmes sesontmuées en " logisticiens ", capables de gérer
un trèsgrand nombre de produits àpartir d’entrepôtsmodernes avec des rayonnages et
des convoyeursautomatisés (Lavigne, 1996, p.6).Elles déploient ainsi unsavoir-faire
organisationnel original endirection des clients, en développant une relation deconfiance
fondée sur le long terme. Certes les prix des produitsproposéssontbas.Maiscetteforme
de distribution jouit également d’avantages hors-coûts,liés aux servicesofferts
(catalogues, saisie par minitel,portage à domicile, service de réclamation 24h/24...).

A chaquefois que lacompétitivité dela firme s’éloigne duseulcritère du prix, pour se
diriger vers unecompétitivité del’organisation(organisation des relations, capacité à être
flexible, réactif...) les sirènes de la délocalisation se font moins entendre.

I.2.2. La délocalisation commeréponse à la crise

La délocalisation del’activité, -comme réponse défensivepar excellence-, adeux
origines.Elle est le fruit avant tout de la concurrenceexercée par lesfirmes des pays à
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faibles coûts de travail. Laconcurrence a conduit à la fermetureex post d’unités en
France. Cettedélocalisation est unedélocalisation subie,non maîtrisée par lesacteurs
domestiques. La seconde origine desdélocalisations, parcontre, est directementliée à
l’activité des firmes française.Elles ont été le moyen privilégié d’adaptation à
la crise des industries de l’habillement.

I.2.2.1. Les formes et les acteurs de ladélocalisation

Les formes dedélocalisation sont extrêmementvariées. Dans son essence la
délocalisation consiste toujours à réaliser ou à faire réaliser une partie, ou
la totalité, de la production d’un bien dans des pays à faiblescoûts de
main d’oeuvre. Mais elle revêt des formes trèsvariées. Lesplus étudiéessont les
formes juridiques (accordcommercial,"filialisation" de l’activité à l’étranger...).
Il peut toutefoisêtre intéressant dedistinguer deux formes de délocalisations
majeuresen fonction desstratégies des acteurs (annexe 8) :

- la stratégie de délocalisation dela production : un industriel français
réalise oufait réaliser unepartie,plus oumoins importante, de lachaîne de valeur à
l’étranger.Dansl’habillement il peut réaliser la totalité de laproduction àl’étranger(cas
A), conserver laphase decréation enFrance (cas B), ouorganiserun trafic de
perfectionnement passif17 (cas C).

- la stratégie de délocalisation desachats : une firme réoriente ses
approvisionnements endirection des pays à bas prix.Cette stratégie neconcerne pas
exclusivement ladistribution (cas E). Lesfirmes industriellesrecourent également,pour
compléter leurs collections, à la "sous-traitance internationalepure" (Michalet, 1980,
p.55), -cas D-.

I.2.2.2. Motif etcritères de choix del’espace de délocalisation

La raison essentielle de ladélocalisation (de la production ou desachats)résidedans la
volontéd’une firme d’améliorer sacompétitivité-prix.Cettecompétitivité étantétroitement
liée à lacompétitivité salariale, elle s’orientevers des espaces àcoûts de main d’oeuvre
réduits. La décision de délocaliserétantprise, il reste à choisirl’espace18.
La délocalisation estréalisée endirection du pays offrant lepanier d’avantagesle plus
attractif. Ce panier est constitué d’avantages en terme de coûts, de qualité de
l’environnement dela firme,d’éléments relatifs à la demande :

a) le coût du travail : l’avantage à la délocalisationpour des raisons de coûts demain
d’oeuvre est particulièrement important dansl’habillement, où ilspeuventreprésenter
jusqu’à 40 % des coûts de production19 (Commission européenne,1993,p.3). Or,dans
un ensemble de PEVD, lescoûts du facteurtravail sont infiniment inférieurs aux coûts en
France20 : à l’extrême, lesalairehoraire estprès de 50 fois inférieur auVietnam ou au
Bangladeshqu’en France(tableau 2).
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b) les coûts : la compétitivité-prix de la firme est renforcée si elle peut seprocurer des
consommationsintermédiaires (ex. matières premières) àfaible prix. La proximité
géographique est également unélémentimportant de cette compétitivité,dans la mesure
où elle réduit, à lafois lescoûts de transport des produits, et les coûtsliés à la mobilité
des cadres(ex. desingénieurs volantschargés de contrôler uneproduction). De même, la
parité desmonnaiesjoue un rôle importantdans le choix d’uneimplantation21.

c) les facteurs de compétitivité hors-coûts : dans l’habillement, cette
compétitivité résulteavant tout de la qualité du tissuindustriel de l’espace de
délocalisation, et plusprécisément de la qualité et de la sophistication desproduits, de la
crédibilité des fournisseurs, de la capacité de produire et derépéter uneproduction en
petitesséries (circuit court), du savoir-faire technique, de la flexibilité de laproduction,
des délais de livraison ,-et deleur respect- (Commission Européenne, 1993).L’exemple
de la dentelle de Calais estreprésentatifd’un positionnement hors-coûtréussi (Cf.
Encadré 3).

d) le facteur demande : l’incitation à la délocalisation de la production, voire des
achats, dans unpaysdonné, est d’autant plusforte qu’aux éléments de coûts s’ajoutent
des éléments dedemande22.

I.2.2.3. L’importance relative desdélocalisationsselon lesactivités

Les stratégies de délocalisation sontrépanduesdansl’industrie de l’habillement, etdans
la bonneterie, mais ne le sont pas dansl’industrie textile. Bien plus,dansl’industrie
textile l’adaptation à la crisea avanttout été réalisée par l’automatisation desprocessus de
production et par larestructuration desunités, alors que dansl’habillement et la
bonneterie elle adébouché sur des délocalisations dela production et des achats.

a) La stratégie dans l’habillement et la bonneterie

L’habillement et la bonneterie présentent denombreuses caractéristiques communes. La
première caractéristique est l’augmentation trèsrapidedes importations en provenance des
pays à faiblescoûts salariaux. Elle est à la fois lacause et la conséquence de la crise. Les
importations sont àl’origine d’un transfertd’activitéssubi,qui conduit à uneréduction de
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la production en France. Mais lesimportations sont également la conséquence de
stratégies des industries et des groupes dedistribution français qui délocalisentleur
production et leurs approvisionnements. Ces deuxphénomènes seconjuguent sans que
l’on puisse parfaitementdémêler la part de ladélocalisation subie decelle de l a
délocalisation organisée.
Qu’elle soit subie ou organisée, la délocalisationdans lesPEVD s’est rapidement
développée. Les déficits en1994 dansl’habillement-bonneterie sont deprès de 7
milliards de francs àl’égard de l’Asie en développementrapide(3,5 pour la Chine), de
7,5 milliards pour le Maroc et laTunisie, et de 1,7 milliardpour les pays del’Est
(Annexe 9). Enrépartissant les pays à l’origine du déficit français en 4zones
géographiques(U.E., Asie dynamique, Maghreb, Pays de l’Est) on constate quel’U.E
n’està l’origine que de 12 % dudéficit23 (les pays del’Est de 9 %), mais que les pays du
Maghreb(plus Turquie) sont àl’origine de 46 % dudéficit et les pays del’Asie
dynamique de 33 %(Graphique 2).La crise dans l’habillement et la bonneterie
française peut donc être rapprochée des délocalisations dans 2 zones
essentiellement : l’Asie en développement rapide et leMaghreb.

Les segments lesplus sensibles àla délocalisation sont : les vêtementsmasculins entissu,
les vêtements féminins en tissu,la chemiserie-lingerie, les sous-vêtements, les chandails,
pull-overs etpolos (Annexe 9). Ce déficit est l’expressiond’une délocalisation dela
production et de l’approvisionnement.

La délocalisation de la production a été poussée leplus loin dansl’habillement de
sport24. Mais cette tendancen’a pas épargnél’ensemble des autressegments de
l’habillement. Elle est évidente pour les produits de grandeconsommation. Mais elle
toucheégalement dessegmentsa priori moins exposés à ladélocalisation,comme

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



160

l’habillement haut degamme25 et l’habillement féminin26. Une étude menée par
l’ObservatoireEuropéen duTextile et del’Habillement (OEHT) auprès de 23fumes,
montre un accroissementfulgurant de la production à l’étranger : en1992, 54 % de la
production des firmesfrançaises questionnées était réalisée à l’étranger,contre 14 %
seulement en 1983 (Scheffer,1994).

Cettedélocalisation de la production a étéréaliséedans les deux espaces principaux à
l’origine du déficit français : le Maghreb (Tunisie, Maroc) et l’Asie.
Une grandepart desexportations du Maghreb estliée à de laproductionréalisée par des
firmes industriellesfrançaisescomme lelaisse entrevoir lenombre important de firmes
françaises de l’habillement implantéesdanscetterégion27. Les importationsfrançaises
liées à du trafic de perfectionnement passif (TPP)sontpassées de 1 milliard defrancs en
1985 à 2,3milliards en 1994 (Journal Officiel,1996, p.147).L’essentiel du TPP est
réalisé en direction duMaghreb, del’Ile Maurice, de Madagascar, et plus récemment des
Paysd’Europe centrale et orientale(cf. infra).

Aux importationsfrançaises liées au TPP s’adjoignentlesdélocalisations de la production
(et de l’approvisionnement) prenant la formed’une sous-traitance internationale (STI),
dans le cadre delaquelle la totalité de la production est confiée à des opérateurs
locaux. Cette secondeforme de délocalisation estpratiquée enAsie, un espace trop
éloigné pour organiser unTPP28. Entre 1980 et 1993 lenombre de donneurs d’ordres
français a augmenté de 66 %, alors que le nombre defaçonniers est demeuréstable
(Ministère de l’Industrie, 1995) : lerecours croissant à la sous-traitance adonc
exclusivementbénéficié aux sous-traitantsétrangers29 (Encadré 4).
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Encadré 4  : PUMA-FRANCE - un exemple de recours croissant à dessous-traitants
étrangers

Les producteursd’articlesde sport commercialisent deux lignes de produits : les "produitsglobaux" et les
"produitslocaux". Les "produitsglobaux"sontcommercialisés dans tous lespays, au niveau mondial.La
maison-mère dePuma à Nurembergorganise l’approvisionnement pour l’ensemble dugroupe à partir de
productionsprovenant prioritairementd’Asie (Chine, Indonésie, Philippines, Vietnam). Les"produits
locaux" correspondent à des lignes spécifiques àunpays. EnFrance,cela concerne essentiellement des
produits du rugby et dufootball (ex. maillots pour les clubs)dontla ligne est gérée parPumaFrance. Or,
deux tendances ont marqué les années 90.D’unepart, les dernières usines françaises ont fermé.D’autre
part, le poids de laproduction confiée à des sous-traitantsfrançais a diminué. Lepoids des "produits
globaux" (fabriquésdans les PEVD) aaugmenté progressivementjusqu’à atteindreen 1996, 88 % des
produitsvendus en France.En 1994, les 2/3 de laproduction de la lignelocale étaientréalisés en France
(usine du groupe etsous-traitants). Actuellement seulement 1/3 des 12 % dela "ligne locale" est encore
réalisé par 2 sous-traitants français. Cette part diminue régulièrementauprofit dela STI enprovenancedu
Maghreb.

La délocalisation de l’approvisionnement : si l’absence de donnéesd’ensemble
ne permet pasd’évaluer l’évolution desdélocalisations des achats, nos enquêtes menées
auprès des firmes del’habillement mettent enlumière le fait que les entreprises
(industrielles et de la distribution)augmentent la part des achats en provenance despays à
faiblescoûts salariaux. Lenégoce internationaltient une place croissantedans le chiffre
d’affaires desgroupes30. L’évolution de lastructure de la distributionfrançaise du T-H
stimulecettedélocalisation des achats (tableau 3).

En 1980, plus de lamoitié desventesétaient réalisées par desmagasins indépendants.
Ces magasins,prenant essentiellement la forme de commerce de détail,étaientalors peu
susceptiblesd’organiser par eux-mêmes la délocalisation de leursapprovisionnements.
En 1994, lesmêmesmagasins indépendants ne représentent plus que 1/4 desventes.
Entretemps leschaînes spécialisées(Promod, Camaïeu, Naf-Naf,Celio, Decathlon, Go
Sport...) ontconnu un accroissement fulgurant,pourreprésenter 1/4 desventes actuelles
de T-H. Leshyper et supermarchés (1/5 des ventes) et la vente par correspondance(1/7
des ventes)représentent également unepart importante des ventes. Désormais les 2/3 des
ventes de T-Hsontréalisés par lagrande distribution. Or, la politique de prixagressive
de la grande distribution(tout particulièrement leshard discounters),a accéléré lerecours
à des productions en provenance depays à faibles coûtssalariaux.

La délocalisation a également étéhâtée par la constitution de "réseaux
d’approvisionnement internationaux", qui facilitent le recours àl’import. Un
maxidiscompte ("hard discounter") que nous avonsinterrogé a organisé son
approvisionnement en troistemps.D’abord,il achetait les produits au coup parcoup, en
provenance duSud-est asiatique.Puis audébut des années 90, lesmontants achetés
devenantimportants, il acréé un bureaud’achat àCanton.Depuis peu, il assure
également des fonctions de "grossiste-importateur", en revendant une partie des produits
importés àd’autresdistributeurs. Ainsi, desréseaux constituésfacilitent et renforcent la
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propension às’approvisionneràl’étranger.Mêmepour le détaillant, il devient plusfacile
de vendre des produitsd’importation.
Si la grandedistribution joue unrôle direct important sur la délocalisation des
approvisionnements,elle exerceégalement uneinfluence indirecte par la pression
exercée sur l’industrie française. Les industrielsinterrogéssoulignent ledéséquilibre
flagrant de pouvoir denégociation enfaveur des grandes chaînes de distribution, dont les
exigences deprix, maiségalement de qualité et de délais delivraison sontfortes31. Bien
loin de renforcer les liens, la crise du T-Hfavorise la recherche de solutions individuelles
et accroît lestensionsentre distributeurs et industriels, entreclients et fournisseurs et
entre firmes concurrentes. Al’exception de quelques segments,l’industrie et la
distribution françaises ont amélioré lacompétitivité-prix, et " oublié " que la
compétitivité à long termed’unefilière dépendavanttout des avantages organisationnels,
que les acteursauront su progressivement construire.

b) La stratégie dans le textile

L’internationalisation des firmestextiles se différencie de celle des firmes de
l’habillement.Dans letextile, c’estl’amélioration de leursrésultats quipousse les firmes
à regarderau-delà del’Europe. La stratégie estoffensive ets’inscrit avanttout dans le
cadre de lacourse à lataille critique32 quel’on retrouve dans les secteurs agroalimentaire
et automobile (cf.chapitresprécédents). Lafirme allemandeFreudenberg, disposant
d’unités de production à Colmar et à Macon, estparticulièrement représentative decette
stratégieoffensive,menéedans lecadre d’une concurrence sévèreentres grandsgroupes
issus des paysdéveloppés (encadré 5).

Encadré 5  : FREUDENBERG - un exemple de course à la taille critique dans la
perspective de la mondialisation

Le groupeallemand Freudenberg est lepremier producteur mondial de nontissé, et le dixièmegroupe
textile européen (annexe 7).Il emploie 26 000 personnes, pourunchiffre d’affairesde 16 milliards de F
(1994). Le groupe estimplantédansune trentaine de pays. Freudenberg est spécialisédansle textile
technique, et plusparticulièrementdans letextile non tissé classique33 et dans letextile non tissé par
voie directe34.
La forte demande mondiale denontisséspar voie directe suscitela mise sur piedd’uneorganisation
mondialedans lesannées 80 :le site deWeinheim (All) est transféréà Kaiserslautern, qui double sa
capacitéen quelques années. Puisle groupe crée ourachètedesunitésde production aux Etats-Unis, en
France et à Taïwan.La dispersionspatialedes unitésvise alors à desserviren nontissés les 3 grands pôles
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de la triade. Le succès passe par une "croissance constante dugroupe" (Document inteme,1996)dans le
but d’approvisionner lesclients traditionnels à vocationmondiale (automobile,bâtiment).
L’internationalisation del’activité se doubled’un accroissement importantdes capacités deproduction. Le
secteurs’engagedans une course à lataille critique. Leseuilminimal de rentabilité passe à 15 000tonnes
de nontissés par an. Les investissementsà engagersontlourds (le groupe a dépensé170millions de francs
depuis 1990 sur le site de Colmar),tandis que la R/D devient décisive (8 % duchiffre d’affaires est
consacrél’améliorationde laqualité et à laR/D)35. L’internationalisationdu groupes’expliquedonc avant
tout par lanécessitéd’êtreprésent surlesprincipaux marchés,et d’acquérirune taillesuffisante pour faire
face àla mondialisation dela concurrence. Commela maind’oeuvrereprésenteunepart réduitedansle
coût du produit (- de 20 %),la firme n’estpas attirée par des délocalisations pour profiter de faibles coûts
du travail. Sur ce segment,intensif encapital, le jeu concurrentiel entre les oligopoles ne passe pas par
les délocalisations. Les difficultés actuelless’expliquent par lacourse à lataille dans laquellesont
engagées les firmes36. En situation de surproduction,la concurrence entre les groupesallemands et
italiens (Hoechst, Freudenberg,Akzo,Polyfelt) estdevenueparticulièrement sévère. Freudenbergsouffre
notamment dela dépréciation dela lire, quiaccroîtla compétitivité desfirmes italiennes.

L’internationalisation d’une firmetextile a pour but de satisfaire unedemande locale, ou
de se rapprocher d’une sourced’approvisionnement, et non deprofiter de faiblescoûts de
main d’oeuvre ou desuivre des firmes de l’habillement pratiquant le TPP (Scheffer,
1994).

Les obstacles à une délocalisation demeurent nombreuxdans le textile :
- complexité de l’organisation (à la différence d’unatelierdansl’habillement) ;
- coût élevé de l’investissementinitial ;
- volatilité desindustries de l’habillement alors que lamobilité desindustries

textiles est bien moinde (dans unestratégie d’accompagnement des clients d e
l’habillement) ;

- les commandes desclients du groupe doiventêtre suffisantes pour justifier
l’implantation d’une industrietextile dansunpays (taille minimaleélevée) ;

- les pays avec lesquelsla France organise du TPP sont proches, de sorte que
l’approvisionnement peut êtrepoursuivi àpartir de la France.

La crise dans letextile estdoncavant tout due à laconjonction de deuxphénomènes : la
dépression de lademande(intermédiaire et finale) etl’intensification de laconcurrence
entrepaysdéveloppés.

I.3. Les conséquences pour l’emploi

Si la crise aconduit à uneréduction sévère deseffectifs tant dans letextile quedans
l’habillement,cette réductions’est organiséeselon desmodalités différentesdans les
deux industries.

I.3.1. Les effets quantitatifs et qualitatifs

I.3.1.1. Uneréduction drastique des effectifs

La diminution deseffectifs du T-H n’est pas récente.Depuis ledébut dest rente
glorieusesla réduction moyenne des emplois a été de 15 000 par an(J.O., 1996). On
assiste avec lacrise et la mondialisation à uneaccélération decette réduction. Les
industries du T-Hperdent de 20 000 à 25 000 emplois annuellement entre1975et 1990,
et 15 000 depuis ledébut des années 1990.Entre 1980 et 1994, les effectifs
français sont passés de 565 000à 273 000, soit une réduction de plus de
moitié en 15 ans(graphique 3).
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Cetteréduction desemplois a étéparticulièrement dramatiquepour lesrégionsayant une
tradition dans leT-H. La première région française ennombred’emplois, leNord - Pas
de Calais estégalement celle qui a connu les réductions les plusimportantes : de 100 000
emplois àl’aunedes années 1980, les effectifssontpassés à 48 000 fin1994 (Annexe
10). Les 3 autresgrandesrégions françaises ont également été frappées par des
réductions sévères. La région Rhône-Alpes aperdu 35 000 emplois entre la fin des
années1970 et1994 (de 76 000 emplois à 41 000),l’Ile de France 24 000 (65 000 à 41
000) et l’Est de la France 15000 (57 000 à 42 000).

I.3.1.2. Une dévaluationsociale

La crise del’industrie de l’habillement conduit également à une détérioration des
conditions detravail par la mise enconcurrence de marchés du travail auxniveaux de
rémunérations et de protections sociales totalementdéséquilibrées. Lerenforcement de
l’incitation à se délocaliser accroît la pression qui pèse sur lesemplois quidemeurent en
France, tandis quel’alternative de l’automatisationexige des effortssupplémentaires en
terme de productivité dessalariés. L’acceptation de faiblessalaires et de conditions de
travail difficiles devient unecondition mise enavant par les entreprises pour que les
emploissoientsauvés.L’emploi dans le T-H seprécarise : lesfirmesrenforcent toutes les
formes deflexibilité défensive (ducontrat de travail, des horaires... ),organisent le
travail de nuit et de fin desemaine37. Les salaires dans labranche sont, avec ceux de
l’industrie du cuir et de la chaussure, lesplus faibles del’industrie. En 1994, il sont
inférieurs de 25 % à la moyenne des salairesdansl’industrie (Ministère de l’industrie,
1995). Près de deuxfois plus (20 % contre 10 %) de salariés du T-H quel’ensemble des
secteurs demeurerémunéré auSMIC (TEF, 1996), tandis que le chômage partieldevient
un mal chronique dans lesdeux secteurs. La forte proportion defemmes (notamment
pour lesactivités les moins qualifiées) renforce l’acceptation deconditions de travail
difficiles pour dessalaires réduits. Latension qui pèse sur les salariés est d’autantplus
aiguë que l’habillementdemeure un secteur àfaible niveau de qualification, et donc à forte
substituabilité internationale,près de 3/4 des salariés étant desouvriers (dont 1/3
dépourvus de qualification).
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I.3.2. Les causes de laréduction de l’emploi

I.3.2.1. Ladélocalisation de la production et de l’approvisionnement de vêtements

Il n’est pas possible de chiffrerl’impact des délocalisations surl’emploi38. La
délocalisation est un processus complexe, de par lapluralité deformesqu’elle revêt. Il
n’existeaucunsystème de comptabilisation systématique des réductions d’emploisdans
une entreprisefrançaise (dans la production et ladistribution) à la suited’un transfert
d’activité à l’étranger. Lesdiverses estimations et prévisions peuvent alorspour le moins
prêter àdiscussion39. A partir de nos enquêtesil paraît évident que la réductiondrastique
des effectifs dansl’habillement et labonneterie résulte de ladélocalisationsubieet de la
délocalisation organiséedes activités deproduction et d’approvisionnement.Cette
réduction des effectifs dansl’habillement résulte de deuxvagues successives(graphique
4) :

- dans lapremièrephase, la mondialisation de la concurrence conjuguée à une
demandedéprimée dans lespays développés entraîne une première réduction des
effectifs. C’est avant tout l’arrivée desnouveaux concurrents à partir du milieu des
années 70, qui réduit la production del’habillement enFrance. Le nombre d’emplois
diminue à la suited’une délocalisationsubie.

- dans uneseconde phase, à partir desannées 1980, les firmes françaises
répondent à leurtour àcettenouvelle concurrence, en internationalisant leurproduction et
leurs approvisionnements. Une nouvelleforme de délocalisation desemplois émerge
alors, unedélocalisation organiséepar les firmesfrançaises.Cette réduction est
alors le coût payé, ainsi que la forme de réponse privilégiée par
l’industrie française pour s’adapter aux nouvelles règles du jeu mondial.

La documentation Française : Globalisation et création-destruction d’emplois :étude comparative : France - Grande-Bretagne - Italie



1 6 6

Peu à peu les deuxmouvements se superposent, les réductions d’emplois résultantalors à
la fois del’intensification de la concurrence mondiale et des stratégies réactives des firmes
françaises.

La diminution de la demande depuis ledébut des annéesconduit à un nouvel
accroissement del’intensité concurrentielle. La pression à la diminution des prixpousse
alors les firmesfrançaises (distribution, industrie) àprocéder à denouvelles
délocalisations ce qui débouche sur uneaccélération,depuis1990, de laréduction des
effectifs (Tableau 4). Avec lesannées1990, lastratégie de délocalisation tend alors à
devenirhégémoniquedansl’habillementen France(Scheffer,1994 ;Enquêtes,1996).

I.3.2.2. L’automatisation et les restructurations dans lesactivitéstextiles

Depuis lesannées 80 la réduction des emplois a largement faitsuite àdeux phases :
- dans unepremièrephase,allant du milieu des années 80 à la fin des années 80,

la réduction del’emploi a résultéd’une substitution du capital au travail. Durant
cettepériode l’investissement des firmes du textile a étéintense (+ 48 % entre 1987 et
1990). La mécanisation etl’automatisationdes unités deproduction (notammentdans les
grandes firmes du secteur) aalors conduit à uneréductiondrastique des effectifs. Les
firmesfrançaises ont rattrapéleur retard sur leursconcurrents européens en installant des
turbines open enddans lafilature, et des rotors ouverts dans letissage40.

- dans uneseconde phase, -depuis ledébut des années1990-, les mauvaises
perspectives du secteur ontconduit à uneréduction sévère desinvestissements : entre
1990 et1993 lapart des investissements dans la valeurajoutéehorstaxes estpassée de
15,3 % à 11,2 %. Leseffectifs ont néanmoins continué àdécroître41. Ces réductionssont
avant tout dues à deprofondesrestructurations, qui prennentessentiellement deux formes
: le recentrage (par externalisation desactivités annexes) et laréorganisation
territoriale des groupes(spécialisation stricte parfiliale)42.
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Finalement, lesréductions d’emploissont lerésultat de stratégiesd’adaptation différentes
dans letextile etdansl’habillementcomme lemontrele graphique suivant.

I.4. Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO). Un nouvel
espace dedélocalisation des industries del’habillement ?

L’arrivée desPECO,disposant d’avantages concurrentiels certains (annexe 11), sur le
" marché desterritoires " susceptiblesd’accueillir des activités délocalisées,pose la
question de la dynamiqueactuelle des délocalisationsverscet espace.
Les délocalisationsdans les PECO serapprochent de celles organiséesdans lespays du
Maghreb. En 1995, 1/5 desexportationsmanufacturières desPECO versl’U.E., et près
de 1/4 des exportations polonaises et hongroises ont étéliées à du TPP(Lemoine, 1995,
p.162).
L’organisation du TPPdans le T-Hs’exprimedans les soldes extérieurs de laFrance ;
elle estbénéficiaire vis-à-vis desPECO en ce qui concerne les ouvrages textiles etfilés,
les matières naturelles etpréparées, les fils et filés (en 1994de plus de 800millions de
francs)tandisqu’elleest déficitairedansl’habillement(-1,8 milliard en 1994).La mise en
place de la sous-traitanceinternationale par les firmes françaisess’exprime plus
précisémentdans lavente aux PECO detissus desoie,synthétiques et artificiels, de
tissus de laine, etd’accessoires del’habillement, qui sonttransformés sur place,avant
d’être réimportés sous forme deproduit final, à savoir devêtements masculins et
féminins, de produits dela chemiserie et dela lingerie, et dechandails, pull-overs, polos.
Les principauxdéficits françaisdansl’habillement sontsemblablesà ceux deséchanges
avec le Maroc etla Tunisie. LesPECO ont unsolde positifà l’égard de la Franced’un
montant de 632millions de francs pour lesvêtementsmasculins, de 427 pour les
vêtements féminins, de 201 pour leschandails, pull-overs, polos et de 142 pour la
chemiserie-lingerie (Annnexe 12).

Il est alors toutparticulièrement intéressantd’étudier l’évolution desimportations de
vêtements en provenance des PECO, encherchant à savoirsi la délocalisation dans
les PECO se substitue àcelle du Maghreb, ou alors si de nouvelles
délocalisations viennent s’ajouter aux anciennes.
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Le poids des PECO dans leséchanges de T-Hdemeure modeste. En 1995, ilsont à
l’origine demoins de1/10 des importationsfrançaises enprovenance des pays àfaibles
coûts demain d’oeuvre. L’évolution des importations de vêtements-bonneterie en
provenance des PECO peut, eneffet, être scindée endeux phases (Annexe 12) :

- dans unpremier temps, entre 1989 et 1993, les importationsfrançaises ontplus
que doublé, passant de 900 millions de francs à 1,9 milliard (OCDE,1994).
L’augmentation des importations a alors essentiellementprofité à laHongrie et à la
Pologne ;

- dans un secondtemps, entre 1993 et fin 1995, les importations
d’habits ont diminué de 17 %, et celles de labonneterie de 2 %, soit une
réduction moyennede 12 % . Cetteréduction est avanttout due à une baisse des
importationsfrançaises de vêtements masculins etféminins, cesdeux postes étant à
l’origine des principaux excédents desPECO àl’égardde laFrance43.

Si l’on entre maintenant davantage dans ledétail, onconstate que les importations
d’habits-bonneterie ont fortementdiminué enprovenance des deux principauxpays
exportateursd’Europe de l’Est, àsavoir la Hongrie et laPologne44. Les exportations de
vêtements masculins etféminins de laHongrie vers la France se sont littéralement
effondrées :elles ont étédivisées par 3 pour les premiers et par 2,7 pour les seconds entre
1993 et 1995 (Douanes, BaseBéatrice, 1996). La diminution a également étéforte pour
la Pologne, le premierexportateur devêtementsd’Europe del’Est (- 30 % pour les
vêtements masculins et - 15 % pourlesvêtementsféminins)45.

Alors qu’on aurait pu s’attendre, dans une période récente, à un
accroissement des importations en provenance des PECO, et à une
réduction des importations en provenance du Maghreb, c’est exactement le
contraire qui s’est produit. Entre 1993 et 1995, lesventes d’habits-bonneterie du
Maroc et de la Tunisie vers laFrance ont remarquablement progressé (+ 18 %) alors que
celles desPECOdiminuaient46 (- 12 %). Les importations en provenance du Maroc et
Tunisie sont ainsi,en 1995, 6 foisplus importantes que celles des PECO. Lesfirmes
françaises continuent àprivilégier les délocalisations vers leMaghreb etl’Asie47.

L’évolution récente des échanges de T-H entre lesPECO et la France montrequ’il n’y a
pas eu de modification profonde dans la"géographie des délocalisations". Les
importations en provenance des PECO ne sont pas venues se substituer aux importations
en provenance du Maghreb ou del’Asie dynamique.Il n’y a pas eu davantage de
délocalisation importante de la productiond’habits en Europecentrale et orientale. Les
dernières données disponibles mettent même en évidenceuneréduction de l’engagement
des firmesfrançaisesdans ladélocalisation enEurope centrale et orientale. Laprésence
dans le Maghrebd’un tissu de firmesspécialiséesdansl’habillement et la bonneterie48,
tout commel’existence d’échanges souvent anciens, renforce son attractivité.En outre, le
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"nondéveloppement" duMaghreb, synonyme de faiblescoûts de maind’oeuvre,tranche
avec ledynamisme des paysd’Europecentrale, et notamment despays du groupe d e
Visegrad. Ces derniers onttotalement bouleversé leursstructures économiques, et ont
renoué avec lacroissance. Lapart des échangesintra-branche, représentatifs d’une
structured’échanges de typeNord-Nord estd’oreset déjàplus importante en Hongrie, en
République tchèque et enPolognequ’au Maghreb (Colin-Sédillot,1994 ; Lemoine,
1995). L’accroissement descoûts de la main d’oeuvre desPECO,l’évolution rapide de
leurs avantages comparatifs, faitalors perdre lesavantages à la localisation enEurope
centrale, alorsmême que lesstructures despays duMaghreb semblent immuables. Au
total, tous lesélémentssemblent minimiser les risquesd’une" nouvellegénération " de
délocalisations, en direction del’Europe del’Est.

Conclusion

Au terme de cette étude plusieurs enseignements peuvent êtreretenus. La situationdans
l’habillement et la bonneterie diffère de celle du textile.L’habillement-bonneterie semble
irrémédiablement entraînédans la spirale desdélocalisations de la production et des
approvisionnements. La concurrenceexercée par lespays à faiblescoûts salariaux,
combinée aux délocalisations progressives de la distribution et de la production française,
contraignent les firmesn’ayantpas encoredélocalisédans des territoires àfaiblescoûts
salariaux, àréduire l’emploi dans laproduction en France.

Les dirigeants du secteur del’habillement français, -à lanotable exception de ceux de
quelquescréneauxcommecelui de la haute couture ou ceux qui sont organisés sur labase
d’un systèmeindustriel localisé comme ladentelle à Calais-, voient alorsdans la
délocalisationl’uniqueéchappatoire à la disparition des firmes.

Pour le secteurtextile, par contre, ladélocalisationn’estpas la réponse privilégiée par les
firmes. D’autres réponses,plus offensives, sont mises enavant : lesfirmes du textile
multiplient les réorganisations au sein des sites et entre sites, s’internationalisentpour
accroître leurtaille et conquérir de nouveaux marchés. Elles développent également des
segments àplus forte valeurajoutée, sur lesquels la compétitivité dépendavanttout de
leurcapacité à innover.

Si l’emploi dansl’habillement vacontinuer à baisser en France aucours des prochaines
années, on peutpenser que larésistance du textile, sera meilleure,notamment pour les
firmes qui ontréorienté (et qui réorienteront) leur activité vers lessegments intensifs en
R/D, comme lestextiles techniques, qui ne sont pasdestinés ausecteur del’habillement.

Finalement, il ne sedégage aucun " modèle industriel "français dans le textile-
habillement. Letissu industriel apparaîtcomme unemosaïque. Ceci estd’autant plus vrai
que les uns et les autres (ex. distributeurs-industriels)jouent la carte del’individualisme,
alors même que l’avenir du secteur est grandementconditionné par la capacitéd’unir ses
forces pouroffrir une imagecohérente à l’extérieur et pourdévelopper uneproduction et
une organisation conférantun avantage compétitif à l’égard desconcurrents étrangers.

II. LA DÉLOCALISATION DES ENTREPRISES DU SECTEUR
TEXTILE-HABILLEMENT ITALIEN - IM PLICATIONS POUR LA
PROTECTION DE L’EMPLOI À L’ÉCHELLE NATIONALE

L’industrie du secteur Textile-Habillement (TH)joue un rôle très important dans
l’économie italienne, en raison du nombre de ses salariés et de sa contributionpositive à
la balance des paiements. Lenombre total des salariés est de 700 000 en1995.Cette
valeur correspond approximativement à 15 % de lamain d’oeuvre totale del’industrie
manufacturière.Quant auxéchanges extérieurs deproduits duT-H, le niveau des
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exportations est constammentsupérieur à celui des importations. En1995, l’excédent se
chiffre à 16 milliards de $. Endépit des niveauxpositifs qu’ont atteint ces variables
économiques, leur dynamiquerécente soulèvequelques doutesetincertitudes. En effet, la
chute del’emploi dans le T-H estplus importantequ’elle ne l’est, enmoyenne,dans le
secteurindustriel. Cetteréduction de l’emploiengendre des situations de crise,dans les
zones où lesconcentrations desactivités du T-H sont particulièrementimportantes(c’est-
à-dire dans les districtsindustriels). De plus,dans lapériodeactuelle les importations
augmentent plus rapidement que lesexportations. Les incertitudes sont accentuées par
l’évolution en cours dans lesautres paysindustrialisés, quidevancent -engénéral-
l’Italie, et dans lesquels,pendant lesannées 80, le T-H a été l’objet d’unprofond
processus dedésindustrialisation et de délocalisation de la productionvers les pays en
voie dedéveloppement (PEVD). Cet aspect, qui commence à devenir significatifdans le
contexte del’économie italienne est au centre denotre étude.

Nousallons suivrel’évolution de la délocalisation de laproduction et analyserl’impact
sur l’emploi national en nous fondant surl’évolution des IDE(investissements directs à
l’étranger), des opérations de perfectionnementpassif(OPP) et des importations àpartir
de PEVD.L’analyse dequelques casd’entreprises nouspermettra de mieuxétudier les
données macro-sectorielles.

Nousarticulerons notre contributioncommesuit :
Le prochain paragraphe portera surl’analyse desprincipales phases duprocessus
d’internationalisation du secteur T-H engénéral.Dans letroisième paragraphe,nous
concentrerons notreattention surl’internationalisation de laproduction à destination des
pays en voie dedéveloppement (PEVD) et del’Europede l’Est.Lequatrièmeparagraphe
approfondit lesrapports qui existententre lesentreprises du T-H italien etcelles desPays
de l’Est de l’Europe, tels qu’ilsressortentd’une recherche empirique. Le cinquième
paragraphe illustre lesrésultatsd’unerecherche ayant comme objet les 5groupes les plus
importants du secteur del’habillement, encomparant les dynamiques del’emploi en Italie
et à l’étranger.Dans le sixième paragraphe nous adoptons uneapprochemicro-
économique enprésentantl’analysed’un certain nombre de cas de délocalisations de la
production dans les PEVD.

La synthèse des aspects micro etmacro-économiques seral’objet de la conclusion.Nous
essayeronsd’en tirer des conclusions en terme de politique,notamment en ce qui
concerne la relation existantentre lacroissance àl’étrangerdu T-H italien et ladiminution
de l’emploidomestique. Les fiches de casfigurent en annexe 13.

II.1. L’internationalisation commerciale et de la production du
secteur T-H italien

Le modèle d’internationalisation du T-H italien a enregistré deprofonds changements au
cours desvingt dernières années (Balcet, 1995).Pendant la première phase, -àpartir de la
périoded’intensedéveloppement industriel des années 60 jusqu’aumilieu des années 80-
, seuls quelques groupesindustriels importantspossédaient des usines à l’étranger. La
production du secteur demeuraitbasée enItalie. Au cours de cettepériode, les
investissements àl’étranger avaientsurtout uncaractèrecommercial, et les quelques
investissementsréalisésdans laproduction avaient pour objectif dedesservir desmarchés
(Barbieri, Hermite, 1985).

Vers la fin desannées 80,commencepour les entreprises du T-H italien, un processus
d’intense internationalisation de la production, qui concernetant lesentreprises de petite
taille que celles degrandetaille (Bursi, 1992). Lesstratégiesd’internationalisation
passent par différentsmoyens : on asurtout eu recours à des OPP, des IDE, des accords
contractuels (enfonction des caractéristiques de laproduction dupaysétranger concerné
et de la conjoncture).
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La situation des firmesengagées dansl’internationalisation est différenteselon lapériode,
ainsi que letype de productionsexaminé. Parexemple, ladéfinition du livre blanc en
1987 et la perspective duMarché Unique (pendant la seconde moitié des années 80) ont
suscité denombreusesopérationsdansl’Union Européenne,tandis quel’écroulement du
mur de Berlin, en 1989, etl’ouverture commerciale despays del’Est, a fait de ces
derniers desmarchés privilégiéspour lesdélocalisations italiennes, durant les années 90
(Berra, Piatti, Vitali, 1995).

Une comparaison avec lasituation de la distribution au début des années 80indique que
la part des exportationsdestinée auxpays industrialiséss’est réduite enfaveur des
marchés émergents del’Est de l’Europe et duSud-est del’Asie, ce quitémoigne de la
capacité desentreprises italiennesd’être présentes sur les marchéspour lesquels les
perspectivesd’évolution de lademande sont les meilleures.

Le stock d’IDE du T-H italien a fortement augmentéentre 1987 et 1994. Un
développement aussi important del’internationalisation ne semanifeste dans aucun autre
secteur manufacturier. Le poids dessalariés à l’étranger du T-H sur letotal de lamain
d’oeuvre étrangère dusecteurindustriel augmente. Ce développementn’estpas associé à
un processusparallèle d’internationalisationpassive : contrairement à ce quis’estproduit
dans les autressecteurs manufacturiers,lesentreprises du T-H italienn’ont pas étél’objet
d’acquisition de la partd’entreprises étrangères (Cominotti,Mariotti, 1995).

II.2. Le processus d’internationalisation du T-H dans les pays à
faibles coûts de main d’oeuvre

Au cours de ladernière décennie, le processus d’internationalisation du T-Hdans les
pays àfaiblescoûts de maind’oeuvres’estaccéléré tant en ce quiconcerne lesaspects
commerciaux, lasous-traitanceinternationale, que la délocalisation de laproduction.
Comme nous l’avons soulignédans le paragrapheprécédent,pendant la dernière
décennie, le poids des exportationsdestinées aux pays ne faisant pas partie de l’OCDE
devient plus important. Dans ces derniers, lapart des produits italiensaugmente, au
détriment des importations des pays du G7. Les courantsd’exportationtemporaire,-qui
ont pour but deréaliser certaines phases de laproduction là où le coût de la main d’oeuvre
est particulièrement faible-, ont augmenté endirection desPEVD. Cesopérations de
perfectionnement passifprofitent de tarifs douaniers préférentielslors de la réimportation
du produit. Les OPP du T-Hitalien ont fortementaugmenté : en 1981 elles ne
représentaient que 0,4 % des importations italiennes du secteur, tandisqu’en 1994elles
atteignent 16 %, etrejoignent leniveau desconcurrents européens (ces opérations se
montent à 13 % en1988 et à 21 % en 1994,pour l’Allemagne). Ainsi, lesentreprises
italiennes se rallient à lastratégie adoptée parleurs concurrentseuropéens, ce qui
augmente lepoids del’Italie dans les OPPcommunautaires. Eneffet, en 1988, les OPP
du T-H de l’Italie ne représentaient que1 % du total, alorsqu’en 1994 elless’établissent
à près de 10 %. Deplus,l’évolution de l’internationalisationcommerciale et de la sous-
traitance internationale,s’accompagned’une délocalisation accrue desunités de
production dans lespays nefaisant pas partie del’OCDE.

Les stratégiesd’internationalisation commerciale et dela production, ainsi que celles de la
sous-traitanceinternationale, sontliées entreelles par des rapports complémentaires (et
non alternatifs),dans lecontexteplus complexe de la stratégie de croissance de
l’entreprise internationale.L’objectif est dedesservir de nouveauxmarchés ou d’utiliser
des facteurs deproduction à faiblescoûts, en choisissant plusieurs outils différents, en
fonction descaractéristiques du produit, des caractéristiques despaysd’implantation, de
la conjoncture domestique etinternationale.En ce qui concerne le choix produit/pays, par
exemple, lesentreprises italiennestendent à adopter le comportementsuivant :

- les pays duSud-est asiatique sontutilisés pour des produits bas degamme, de
bas niveau qualitatif,commercialisés en grandes quantités,avec desdélais delivraison
trèslongs. Laprésence sur place de techniciens italiens est un système de contrôletrès
onéreux, auquel seules les grandes entreprisespeuvent recourir ;
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- les pays de laMéditerranéesontl’objet d’unedécentralisationpour de petitslots
de produits, avec desdélais de livraison trèscourts : assurer la présence detechniciens
italiens sur place est difficilepour lesPME, enraison des difficultés "culturelles" ;

- les PECO(Pays d’Europecentrale et orientale) offrent lapossibilité d’exploiter
les aspects positifs des deuxtypes de paysprécédents. Eneffet, d’une part, leurmain
d’oeuvre qualifiée estcapable defabriquer des biens de meilleure qualité, etd’autrepart,
leur positiongéographique permet de faireface à descommandes àtrèscourt terme. De
plus, l’envoi fréquent de technicienspour le contrôle de la qualité descycles de
production ne pose pas le type deproblèmes relatifs à la durée du séjour, queposent les
paysasiatiques. Lapréférence pour lespays del’Est qui s’estmanifestée dernièrement est
illustrée par la croissance des variablesrelatives aucommerce étranger, à la sous-traitance
internationale et auxdélocalisations de la productiondans ces pays.

Les importations del’Italie en provenance des PECO ontaugmenté rapidement aucours
de ces dernières années. LaRoumaniereprésente plusd’un tiers dutotal importé, la
Pologne et laBulgarie 10 %. Lasous-traitance internationale, mesurée àpartir des
importationsorganiséesdans lecadre d’OPP manifesteégalement unecroissance
importante en ce qui concerne lesPECO, et atteint désormais des niveaux significatifs et
comparables à ceux desautres payseuropéens. Toutefois, la part des OPPvarie
considérablementd’un pays àl’autre. : pour certainspays, tels que laPologne, les OPP
ont représenté en1994, 35 % desimportations, tandis que pour d’autrespays, comme la
Bulgarie elles nereprésentent que 8 % des importations. LaHongrie et la Roumanie
représententensemble,près destrois quarts des OPPorganiséesdans lesPECO.
Finalement, 39 % de lamaind’oeuvreétrangère desentreprisesdu T-H italien se retrouve
dans lespays del’Est, alorsqu’enmoyenne seulement 17 % del’emploi à l’étranger du
secteurindustriel estlocalisé en Europe del’Est (Cominotti, Marioti, 1995).D’ailleurs,
tandis que 5 %seulement du personnel étranger des multinationales italiennesfait partie
du T-H, les emplois dans le T-H enEurope del’Est représentent 12 % de l’emploitotal
de cet espace. Lenombre de firmes italiennesopérantdans les PECO a rapidement
augmenté. Ainsi, alorsqu’en 1988 ces entreprisesn’employaient que 450 salariés, ils
sont 10 300 en1993.

La répartition des IDE dans le T-H enEurope centrale se rapproche del’organisation des
opérations de perfectionnementpassif:plus de la moitié des salariés délocalisésdans les
PECO sontconcentrés en Roumanie, etprès de 20 % en Pologne et enHongrie.

Les stratégies adoptées par les entreprises italiennesdans les pays del’Est sont
semblables. Ellesutilisent, en fonction des caractéristiques des pays, de manière
complémentaire lesdifférents instruments d’internationalisation de laproduction. En
fonction des ressourcesfinancières disponibles, del’organisationdutravail, de la qualité,
de la production et des rapportsavec la distribution,l’entreprise italienne, dans sa
recherche de facteurs à faiblescoûts,optera pour des accordscommerciaux, pour la
production ou pour la sous-traitance.

II.3. La présence desentreprises italiennes dans les PECO et dans
les anciennes Républiques soviétiques. Uneanalyse empirique

Dans lecadre denotre recherche,nous avonsrecensé lesentreprises du secteur T-H
italien qui disposentd’usines de productiondans les pays del’Est. Aux 45 sociétés qui
ont été identifiées par le biais de banques de données (R&P,1994 ; OAA, années
diverses ; Mutinelli,1994) et grâce à la collaboration des Associations Industrielles,nous
avonsfait parvenir unquestionnaire visant à caractériser la présence et les stratégies de
croissance de cessociétés. Apartir desréponses de 27 entreprises, on peutidentifier un
certain nombre decaractéristiques communes à cesexpériences.

La première indication importante concerne lanature de la production organiséedans ces
pays. Il s’agit surtoutd’un produit quel’on peut qualifier de "qualitémoyenne", portant
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une marque italienne, et quiutilise une technologie analogue à celle utiliséedans lesunités
de production italiennes.
Le deuxième point du questionnaire concerne la raison qui a poussé lesentreprises à
investir dans les pays del’Est. Or, il s’avère que lesfacteurs de coûts et dedemande
(accès à un marché) revêtent la même importance. Des différence régionalesapparaissent
néanmoins. Larecherche de faiblescoûts de main d’oeuvre est décisive en ce qui
concerne les PECO,alors que la motivation "recherche de nouveauxmarchés" s’est
avérée la plusimportante pour lechoix des Républiques del’ex-Union Soviétique.

Le troisième élément analysédansl’étudeempirique conceme la destination géographique
de la production locale. Or, ils’avèrequ’enterme de chiffre d’affaires les réexportations
vers lesmarchésoccidentauxsont aussi importantes que lapénétration des marchés
locaux. On constate notamment unedifférence entre lesPECO et l’ex-URSS : les
délocalisationsréaliséesdans les PECO, enraison de la proximité géographique, de la
qualité de la main d’oeuvre, et du niveau des infrastructures, visent àdesservir les
marchésoccidentaux, etnotamment le marchéitalien. Dans 14 cas sur 15, cesmarchés
représentent de 50 à 100 % du chiffred’affaires de la productionlocale. Aucontraire la
productiondélocaliséedansl’ex-URSS s’adressesurtout autrèsvastemarché intérieur.
Dans les 10 casexaminés, les joint-ventures constituées réalisent au moins 50 % de leur
chiffre d’affaires sur le marché intérieur. Enfait, les stratégies desentreprises du T-H
italien varient selon lespays. Maisdansl’ensemble, lesPECOapparaissentcomme un
espacedoté defacteurs de faiblescoûtsdanslequel les firmes puisseront. L’influence
exercée par ces stratégies d’internationalisation surl’emploi en Italie estdifférente selon
que l’implantation est réaliséedans les PECO ou enex-URSS :dans le premier cas les
OPP et les importations ont uneffet négatif sur le développement national de l’entreprise,
car, engénéral, ils’agitd’uneproduction qui se substitue à la production italienne.Dans
le secondcas, celui des anciennesRépubliques soviétiques, laproductions’ajoute aux
capacités deproduction déjà existantes. Enréalité, on nepeut procéder à des
généralisations,chaquestratégie exerçant unimpactdifférent surl’emploi national.

II.4. Le rapport entre délocalisation de la production et emploi
national. Le cas des grands groupes nationaux

La recherche aporté surl’évolution de l’emploi des 5premiers groupes industriels du
secteur del’habillement, en supposant que la délocalisationdans lesPEVD (y compris
PECO)apporte à ce secteur desbénéfices plusimportantsqu’à celui du textile.Nous
avons comparé l’évolution historique des effectifs italiens desgroupesMarzotto,
Miroglio, Gft, Benetton et Stefanel, avecceux des effectifsdans lesPEVD etdans les
pays del’OCDE, afin de déceler unprocessuséventuel desubstitution de la main
d’oeuvre nationale par de la maind’oeuvre étrangère.

Or, entre 1985 et 1995 le poids dessalariésnationaux par rapport au total seréduit
progressivement, etpasse de 90 % (1985) à 69 % (1995). Lenombre desalariés
nationauxtourne autour de 19 000emplois. Le poidsplus important de l’emploi à
l’étranger s’explique par uneaugmentation en valeurabsolue deseffectifs. Eneffet, les
salariés étrangers de notre échantillon passent de 2 035(1985) à 9 284 (1994) et se
réduisent ensuite à 8 547 (en1995).Il est alors intéressant d’analyser en détaill’évolution
de la maind’oeuvre étrangère,afin d’identifier leszonesgéographiques qui ont enregistré
la croissance laplus importante.

En agrégeant lespays de destination desactivités des 5groupes àl’étranger,selon leur
appartenance aux pays del’OCDEou alors aux PEVD, onpeutconstater que le poids des
PEVD demeurepratiquement stable pendanttoute la décennie (8 % du total) etenregistre
un pic de 12 % au cours de ladernière annéeretenue, à lasuite del’acquisition par
Marzottod’une société enRépublique tchèque. Parcontre, lepoids des effectifsdans les
pays del’OCDE est trèsmodeste en 1985 (2 %), mais aaugmenté trèsrapidementdepuis
cette date,pour atteindre 21 % deseffectifs en 1993. Mais si aulieu de considérer le
poids despays del’OCDE et desPEVD parrapport au poids total,nous nous limitons
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aux 2 zones, on constate que lepoids dominant desPEVD au début de la période
examinée, se réduitprogressivement. En effet, en 1985, 82 % de la main d’oeuvre
étrangère était concentréedans lesPEVD, mais en 1993 ce pourcentagen’atteignaitplus
que 27 %. L’augmentation de la part deseffectifs à l’étranger s’explique par
l’accroissement del’emploi dans desfiliales situéesdans les paysindustrialisés.

Commenous l’avons indiquéplus haut, audébut des années 70, cesentreprisesétaient
déjà internationalisées. Notre analyse amontréqu’il s’agissaitsurtout de délocalisations
dans les PEVDpour profiter des faiblescoûts et de l’existence de marchés. Cen’est
qu’au cours desannées 1985-1994 que ces grands groupescommencent à assurer
directement leurprésence sur les marchésoccidentaux, avec une croissanceimportante
de l’emploi. L’objectif estavanttout de pénétrer ces marchés.Même si la différenceentre
la croissance del’emploi étranger et la réduction del’emploi national esttrèsnette, au vu
des donnéesdont nous disposons, ilapparaît évident que lacause principale de c e
phénomène ne réside pasdans lavolonté de réduire les coûts, généralement associée à la
présence des entreprisesdans lesPEVD. Il semblequ’onpourrait attribuer ladiminution
de l’emploi auniveau national auxprocessusd’intégrationdans lespays industrialisés.
Comme ce processus estparticulièrement intense à la fin des années 80, lacause
principale del’évolution différentielle entreemploinational etemploi étrangerpeutêtre
attribuée aux attentessuscitées parl’intégration européenne (marché unique européen).
En effet , les nouvel les stratégies de gestion des fonctions d e
production/distribution/logistique dans unmarché de sigrande ampleur,commel’est
celui de l’Union Européenne, imposent aux entreprisesitaliennes des formes de
diversification qui concernent nonseulement les stratégiescommerciales, mais aussi la
production, danstout lemarché européen.

II.5. Internationalisation et stratégies de croissance. Quelques cas
d’entreprises

Dans ceparagraphe,nous tâcherons d’examiner lestraits communs ainsi que les
principalesdifférences qui caractérisent les stratégies d’internationalisation de la
production d’un certain nombred’entreprises italiennes, àsavoir Benetton,Gft,
Miroglio, Lubiam, Zegna,Stefanel, GoldenLady, Ittierre (Annexe13).

Il faut d’abord souligner que lerecours aux stratégies de délocalisationdans lespays à
faiblescoûts demain d’oeuvren’estpas en soi, un facteurindispensable pour assurer à
une entreprise leleadershipinternational. Face à des entreprisesfortement engagéesdans
cette direction (Miroglio)il existe, en effet,d’autres grandsleadersdont la production
demeureessentiellement localisée en Italie oudans les pays industrialisés. Benetton en est
un exempletypique. Enréalité, la principale caractéristiquecommune àtoutes cesfirmes
est la globalisation desmarchés d’écoulement de leursproduits,c’est-à-dire, la possibilité
d’exploiter leschances decroissance les plus avantageuses de lademande mondiale.

C’est danscette direction ques’estorientéela quasi-totalité des grandesentreprises
italiennes, dont lastratégie ressort de lapart croissante desventes àl’étranger parrapport
au résultat total. La part desventes àl’étrangera atteint,en 1993, 75 % pour Gft, 69 %
pour Benetton, etenviron 60 % pour Miroglio et Marzotto. De même,il apparaît évident
que les opérations de croissance internationale dans lesPEVD sont à lafois penséesdans
une optique deréduction des coûts et de pénétration des marchés. La prédominance de
l’une ou de l’autreoptique dépend de laconjoncture internationale et de lastructure
industrielle du paysconcerné. Un exemple qui peut mieux éclairer cetaspect, est celui de
la joint-venture de Gft en Chine,dont 50 % de la production était destinée au marché
local. Lesprévisions nes’étant pas réalisées, Gft a décidéd’exporter 70 % decette
production en Europe, enprivilégiant ainsi la dimension "production à faiblescoûts" sur
celle de "satisfactiond’un marché". Unautre exemple est fourni parl’acquisition par
Miroglio d’une entreprise grecque en1972. Si, audébut, l’investissement était
assurément pensédans uneperspective de réduction des coûts, l’évolutionfavorable de la
demandelocale a introduit dansl’opérationune composante de "demande".
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La troisième réflexionconcerne le rapport entre avantage de ladélocalisation de la
production et structure duréseaucommercial. Pour les entreprises dont la structure de
distribution peutêtre contrôléedirectement ou indirectement, la programmation de la
productionaxée sur descycles logistiques assezlongs, telsceux quicaractérisent leslots
produits dans les PEVD (15 à 20semaines pour les livraisons par mer),s’avère
avantageuse. Les entreprises qui sontliéesdavantage à la grandedistribution doivent, au
contraire, organiser leurproduction par lots de petite taille,avec desdélais de livraison
très courts, pour pouvoirrespecter au mieux les exigences dujust-in-time de la grande
distribution. Une organisationappropriée de la productiondans des pays particulièrement
éloignés dupoint de vuegéographique et des infrastructures, leur poserait degraves
problèmes.L’influence de la stratégie de la distribution sur la délocalisationinternationale
apparaît particulièrement évidente, si on compare les stratégies des petites et desgrandes
entreprises. Pour lespremières, même si ellessontsuffisamment internationalisées,elles
subissent les contraintes de ladistribution, etseront doncamenées à privilégier les
exigences dujust-in-time. Pour une grande entreprise, par contre, le poids desventes à la
grandedistribution par rapport autotal desventes est, engénéral, négligeable, et de ce
fait, le choix desstratégies d’internationalisation est moinscontraignant.

Le quatrième point qui ressort denotre étudeconcerne le rapport entre laqualité du
produit final et lapossibilité d’utiliser unemain d’oeuvredisponible dans les PEVD. Les
sociétés qui opèrentdans le"haut degamme"et travaillentpour les grandsstylistes, ne
peuvent utiliser lamain d’oeuvre à faibles coûts desPEVD, sous peine depénaliser
rapidement leursstandards dequalité. Pour cette raison, Ittierre (qui produitpour
Versace), nonseulement nedélocalise pas saproductiondans les PEVD, mais limite sa
décentralisation aux petits ateliers artisanaux du Centre et du Nord del’Italie, en évitant
ceux duMezzogiorno (dont les standards qualitatifs sont engénéral deplus bas niveau).
Parfois, dans lescontratssignés entre la grandeentreprise et le styliste, une clause interdit
à l’entreprise d’adopter laformule de la sous-traitance internationale.C’est le cas du
rapport Gft-Valentino, où le "made inItaly" est imposé pourtoute la gamme de lagriffe.
Cela nesignifie pas que laproductionn’a pas été internationalisée. Le cas Zegna (3 000
salariés et 550 milliards de chiffred’affaires) met en lumière despolitiques de pénétration
de marchésmises en oeuvre dans lesusines de production auMexique et en Suisse, et
des stratégies de production à faibles coûts pour le traitement de matières premières en
Turquie.

Il est intéressant denoter que les entreprises quin’ont pas optépour ladélocalisation de la
productiondans les PEVD ontrecherché àrenforcerleur compétitivité enexploitant des
facteursimmatériels et innovants, nonliés auprix final desproduits. Un cas significatif
est celui de Lubiam(550 salariés, 411 milliards de chiffre d’affaires entièrementproduit
en Italie) qui a considérablement amélioré le service rendu au détaillant et auclient final :
la productiond’habits surmesure,la gestionjust-in-time de l’approvisionnement auclient
final, l’aide aux détaillant,sont des exemplestypiques del’importanceaccrue du volet
"service" dans ledomaine de la mode.

L’influence exercée par la qualité du produit final sur la délocalisationdans lesPEVD est
assimilable àl’influence qu’exercent, sur cette dernière, les caractéristiquestechniques du
cycle deproduction ; GoldenLady qui produit descollantspour dame (sous lamarque
Sissi, Omsa et GoldenLady), et qui aadopté uncycle intégré verticalement ettrès
automatisén’a pas recherché à délocaliserdans lesPEVD. Même pour lesphases
"manuelles" du processus, notammentpour les coutures extérieures de certainstypes de
collants, le recours à ladélocalisationdans lesPEVD estlimité approximativement à 3 %
de la valeur de laproduction, enraison desexigence de qualité du produit final.

Conclusion

Etant donné que la libéralisation progressive des échangesinternationaux (suppression
des Accords Multifibres etintégration entreL’Union Européenne et lesPECO) favorisera
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la croissance desimportations en provenance des PEVD, -surtoutcelles de produits à
faible valeurajoutée-, l’adaptation dusecteur du T-Hitalien dépendra de sa capacité à
accroîtrel’activité dans lescréneaux moyens-hauts degamme. Cettepossibilité exige
qu’uneplus grandeattention soitconsacrée auxfacteurshors-coût,tels que le service aux
détaillants, la qualité duproduit, les rapports avec les fournisseurs, laréaction aux
changements de la demande, etd’attribuer uneimportance moindre aux facteurs deprix
traditionnels (même si lecoût du travail continue à représenter une part particulièrement
importante ducoût total de la production). Au niveau des stratégies internationales,cela
signifie qu’unegrande attentiondoit être consacrée auxanalysescoûts/bénéfices d’une
délocalisation de la production. Comme onpeut l’imaginer, leproblème estcomplexe et
les variables qui entrent enligne de comptes sontétroitement liéesentre elles.
Incontestablement, lescoûts de production jouent un rôlefondamental, surtout lecoût du
travail. Mais ce sont lescaractéristiques du produitqu’on envisage de décentraliser qui
comptent leplus dans lechoix d’internationalisation.Plus le produit estsimple et
standardisé, plus ladécentralisationdans les pays àfaibles coûts du travails’avère
avantageuse ;d’ailleurs, si le produit estcomplexe, et exige, par exemple de nombreux
points de couture, ilsera probablement dequalitémoyenne ou haute. Même sil’économie
que l’on peutréaliser en termes decoûts de main d’oeuvre estconsidérable, il nefaut pas
oublier quel’exécution de ces opérationsexige un personnel qualifié. Notre analysefait
ressortir les effets de ladécentralisation à travers lesnombreusesexpériences de
délocalisation de la productionréalisées par les entreprises du T-H italien.

En ce qui concerne lesdélocalisations dans lespays del’est de l’Europe, il nefaut pas
oublier qu’alors que les initiativesdans ces pays sont essentiellementréaliséesdans une
perspective deréduction des coûts, et prévoient la réimportation desproduits sur les
marchés européens (en particulier, sur le marché italien) les opérations réaliséesdans les
pays del’ex-URSSsontquasi-exclusivementorientées vers les marchéslocaux. Cen’est
que dans lepremier cas que lastratégie de délocalisation de laproductionexerce un
impactnégatif surl’emploi auniveau national.Dans lesecond cas, ils’agit demodalités
d’internationalisation del’entreprise quisont désormais considéréescomme étant
"naturelles etnécessaires". Eneffet, lapénétrationcommercialed’un marchéimplique
souvent deproduire sur place pour pouvoir satisfaire defaçon appropriée lesexigences
spécifiques de la demandelocale.

L’analyse de l’impact surl’emploi (concernant les 5 groupes lesplus importants du T-H
italien) montre une croissanceconsidérable dans les pays industrialisés et unecertaine
stabilité dans les PEVD,pendant lapériode 1985-1994.Cela signifie que la forte
réduction del’emploi danslesgrandes entreprises italiennes découlesurtout du processus
d’intégration des marchés occidentaux del’Union Européenne etdonc del’élargissement
de la notion de marché "national".

Même si nous n’avons pasretenu dans notre analyse les formes d’internationalisation
intermédiaires (accords contractuels,joint-ventures minoritaires), qui permettent d’activer
des productions dans lesPEVD, à partir de simples contrats, il nous semble que
l’envergure du phénomène dela décentralisation de la production internationaledans des
perspectives deréduction des coûts,n’a pas encore atteint une ampleur susceptible
d’affecter les niveaux actuelsd’emplois. D’ailleurs, onpeut remarquer que sur
l’ensemble dusecteur du T-H, lerecours àla décentralisationinternationaledemeure
modeste : 14 % de la productionnationale d’habillement et bonneterie. Ilfaut comparer
cette moyenne auxparts plusélevés desproduits ayant un contenu de travailplus
important,tels quel’habillement (24 %) et leschemises (22 %), et aux parts des produits
issusd’une productionautomatisée,tels que lestricots (6 %) et les bas (1 %)(Moda
Marketing, 1995 ; BruscoBigarelli, 1995). Le modèle des "districtsindustriels"continue
à dominer laproduction : les entreprisespréfèrent instaurer desrapports àl’intérieur des
"districtsindustriels" ou desrapports entre leNord et le Sud del’Italie plutôt que de se
délocaliser àl’étranger.
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Une dernière considérationconcerne laprévision a priori des effets desimplantations
internationales surl’emploi national : cetteinfluence doit êtretestée àchaquefois, une
généralisation de ce phénomènen’étantpas facile. Eneffet, il faudraitvérifier d’abords’il
s’agit d’unremplacement de laproduction nationale : parexemple, Roberta (45 milliards
de chiffred’affaires en1995) a acquis uneunité enChine, dans le but d’approvisionner le
marché desEtats Unis, lemarché italien étantcouvert par desunités deproduction
italiennes (laqualité de la productiondestinée à ce marché est bien supérieure àcelle
qu’exige le marché desEtats-Unis). Lamême stratégie de pénétration dumarché
américain a été adoptée parZegna, avec son usinemexicaine, tandis que Benetton utilise
son usine auBrésil pour contourner lesbarrières protectionnistes de cepays.

Même s’il s’agissait d’unremplacement de lacapacité deproduction nationale, il faudrait
se demander, dansquelle mesure ces productionsnationales auraient eu unavenirdans
le contexte demondialisation de la concurrence, ou si ellesn’auraient pas étévouées à
disparaître rapidement sous la pression de la concurrenceeuropéenne etextra-
européenne.Dans ce cas, ladélocalisation est probablement lemoindre des maux, car
elle nefait que devancer lecomportement despaysconcurrents et évite que la situation de
l’emploi en Italie souffre desconséquencesd’une importation de produitsconçus en
Europe etfabriqués ailleurs. La solution au problème estcomplexe, carn’importequelle
politique deprotection du secteur affectetant leseffetsnégatifs que la délocalisation
produit sur l’emploi national, que les effets positifsqu’elle exerce surl’entreprise
internationalisée. La solutionréside, peut-être,dans la tentative d’augmenterl’emploi
dans lesphases en amont et en aval de laphase de production,c’est-à-dire laconception
des tissus et despièces et de leurcommercialisation, en décentralisant àl’étranger les
phases defabrication. Malheureusement, le solde del’emploi decette opération nesera
jamaispositif, surtout en tenant compte del’utilisation desnouvelles technologiespour
les tâches à fortevaleurajoutée (Viesti, 1993) : le poids plusimportant des fonctions en
amont et enaval de la phase deproduction est largement compensé par la productivité
accrue dutravail quel’on atteint parl’adoptiondes technologies informatisées.

III. LA COMPARAISON FRANCE-ITALIE. A LA RECHERCHE D’UN
MODELE PERFORMANT

La question centrale que posel’évolution actuelle du textile-habillement est desavoir
comment lesfirmeseuropéennes peuvent demeurercompétitives,voireprospérer,dans
une perspective delibéralisation complète des échanges. End’autrestermes, on peut se
demander,quelles sont lescaractéristiquesd’une firme du textile etd’une firme de
l’habillement efficacesdans lenouveau contexte de concurrence exacerbée. La quête du
"modèle de la firmeefficace" renvoie aux différentes expériences nationales.Il est dès
lorsparticulièrement intéressant de comparer deux structures industrielles nationales, en
cherchant àdégager leurs spécificités, ainsi que lesvoies privilégiées par lesfirmes
nationalespour s’adapter à l’internationalisation dusecteur.L’étude de l’Italie et la
France,-occupant respectivement lapremière etla troisièmeplace enEurope(tant en
termed’effectifs que de chiffred’affaires)-, nous a précisémentpermis de suivredeux
modèles différents.

Le textile-habillement (T-H)français donnel’image d’un secteur en crise profonde,alors
que la situation transalpine est beaucoupplus favorable.Cette différence de résultat
s’expliqueavanttout par l’existence de "systèmes de production" qui nesont pas les
mêmesd’un côté et de l’autre de la frontière. A unestructure industriellefrançaise qui
semblemarquée par la diversité,sans quel’on puisse à proprementparler demodèle
français correspond un " mode deproduction " italien bien identifié,celui de la
production souple dans lecadre d’une organisation correspondant auxdistricts
marshalliens (Marshall,1920;Piore, Sabel, 1989 ; Benko, Lipietz,1992).
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La différence d’approche del’internationalisationdanslesannées 90, par les industries de
l’habillement italiennes etfrançaises, est caractéristique de cesdeux "modèles". Les
firmes françaises de l’habillement ont accéléré leur délocalisation,
essentiellement endirection du Maghreb. Ces délocalisations touchentl’ensemble des
segments dusecteur, y compris lehaut de gamme.A l’instar des firmes du Nord de
l’Europe(Allemagne,Pays-Bas), les firmesfrançaises de l’habillement cèdent deplus en
plus auxsirènes des territoires à faibles coûts demain d’oeuvre. L’attraction exercée par
les PEVDcorrespond à une fuite en avant enl’absence destratégie à long terme. La
délocalisation prendalors autant deformes différentesqu’il y a de trajectoires
individuelles : les firmes de ladistributions’approvisionnentdans le sud-est asiatique,
tandis que les industriels organisentleur sous-traitance à partird’opérations de
perfectionnementpassif ou encore de filiales. Si l’habillementfrançais est
progressivementattiré vers les espaces àfaibles coûts de travail, le textile parcontre ne se
délocalise guère. L’internationalisation des firmes de cesecteur correspond avant tout à
une recherche demarchés porteurs, ainsiqu’à l’entréedans laconcurrence mondiale en
vue d’atteindre des tailles critiques.A l’arrivée les réductions d’emplois enFrancesont
dues dansl’habillement à la fermetured’usinesen France, ainsiqu’à la réduction du
nombre defaçonniers français au profit de sous-traitants étrangers.Dans letextile, ce
sont les restructurations des groupes quiréduisent les effectifs.

Face à la "pluralité française", le T-H italien continue à présenter l’image
d’un "système" cohérent. Les industriels italiens de l’habillementn’ont pas
bouleversél’édifice au profit des délocalisations. Certes,depuis ledébut des années1990
les firmesitaliennes ontmultiplié leurs implantations dans lespays à faiblescoûts de main
d’oeuvre,notamment dans lespays del’Est : l’accroissement du TPPavec les PECO a
été trèsrapide. Mais cesdélocalisationsn’ont pas remis enquestionl’unité du modèle
italien. Bien plus, cesdélocalisations correspondent davantage à une adaptation réfléchie
à la crise et àl’internationalisation de la concurrence,qu’à une fuite enavant. Ainsi, les
délocalisations en Europe del’Est et dans les PEVD concernent prioritairement les
segments desvêtements banals, àfaible valeur ajoutée, pourlesquels la concurrence est
déterminée par lesprix. Les segments àforte valeurajoutéedemeurentconcentrés en
Italie. Bienplus, dans lehaut degamme lesfirmes italiennes ont cherché àapprofondir
l’innovation, ainsi queleur avantage organisationnel. Cetavantage, comme le montre
l’exemple de Benetton (Graphique 1)continue à reposer sur un réseau depetites
entreprises (900dans le cas de Benetton)entretenant entreelles àla fois des relations de
coopération et de concurrence, ettravaillant dans lelong terme avecun donneur d’ordre
principal. Le"réseau désintégré"ainsi conçu présentel’intérêt d’être àla fois flexible et
réactif (grâce àla liaison en tempsréel,ainsiqu’à la présence depetites structures).
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Au total, dans lapériode actuelle les grandes firmes del’habillement italien ontpour
l’essentiel conservé leurorganisation nationale enl’état. Des majors de l’habillement
commeBenetton, Golden Lady,Ittierre, Lubiamn’ont pas recouru auxdélocalisations49,
pendant que les leaders del’habillement français(Bidermann, Zannier,Devanlay,
Vestra...) multipliaient leurs implantations en Asie et en Afrique duNord. Les 5premiers
groupesitaliens continuaient, en 1995, à employerplus des 2/3 de leurseffectifs en Italie
(cf. section 2).

Le tableau150, stigmatise les deux voies nationales que nous avons mises enévidence
dans lessectionsprécédentes. Lasous-traitance internationale (STI) et laproduction
étrangère ontfortement augmenté en Italie entre lesannées 80 et 90.Il n’endemeure pas
moins que 78 % de laproduction continue à êtreréaliséedans le pays. Le recours à la
sous-traitance domestique, -forme de laproduction de l’habillement italien parexellence-,
n’a que faiblementbaissé (- 7 points sur 10ans) et continue àêtre àl’origine de la moitié
de la production transalpine.

Le recours à une productionétrangère (filiales ou STI) est, parcontre, dominantedans
l’habillement français. Cet accroissement de la production àl’étranger s’estréalisé aux
dépens de la production des firmes del’habillement enFrance.L’industrie française
combine ainsitrois stratégies, à savoir la STI (31 % de la production), la production à
l’étranger par lesfirmeselles-mêmes (23 %) et enfin la production domestique (33 %), ce
qui marquebien l’absence de modèledominantdansl’organisation de laproduction
française.

L’emploi dans le T-Hitalien a, àl’instar de l’ensemble de l’industrieeuropéenne,souffert
de la crise,ainsi que del’arrivée des nouveaux concurrents issus des pays à faibles coûts
salariaux (Commissioneuropéenne, 1993; Eurostat,1995). Mais l’adaptation de
l’industrie italienne du T-H à lamondialisation de la concurrence estavanttout offensive.
Elle a cherché en permanence de nouveauxmarchés, etnotamment au sein del’Europe.
Elle a multiplié l’implantation de filiales de productiondans lespays de l’U.E.Dans le
période actuelle le dynamismeitalien est enoutredopé par la dévaluation dela lire, ce qui
ne fait que renforcer lacompétitivité italienne àl’égard de l’industrie du T-H français
(annexe 14).L’industrie italienne du T-H asu conserversacompétitivité en pénétrant les
marchés despaysdéveloppés, et en ne délocalisantdans lesPEVD etPECO que les
produits peusophistiquéspour lesquels la concurrence se joue exclusivement sur les
prix.
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CONCLUSION

(Hadjila KRIFA)

Parcequ’elle s’accompagne tout à la foisd’une ouverture croissante deséconomies etd’un
redéploiement des activités àl’échelle mondiale,la globalisation cristallise une grande
partie des angoisses de cette fin desiècle, telles lechômage et à la régressionsociale
dans les pays lesplus industrialisés, la marginalisationcroissante des pays lesmoins
développés, l’affaiblissement ducadrenational de régulation et laperted’identité nationale, le
pouvoir tropgrand des firmes mondiales.L’objet de notre recherche est d’apporterquelques
éclairages sur une question :dansquelle mesure la globalisation desfirmes est un facteur de
création ou de destruction desemplois dans lespays développés?

Le thème quenous avons abordé dans cette recherche est cependantriche d’autres
interrogations. Les multinationalesétrangèressont-elles plus destructrices que desfirmes
uninationales? quels sont lesvéritablesapports de firmes deplus en plus mondialisées sur le
marché du travail? Lesemplois? Les salaires? La qualification? etc. Il est aussiriche de
controverses carbien que lesactions desmultinationales aient diversimpacts surl’économie
des pays,celles relatives auniveau, à la croissance,stabilité, qualité et rémunération de lamain
d’oeuvresontparmi les plus sensibles. On toucheainsi à ce qui fait labase même del’activité
économique, celled’être au service deshommes pouraccroître leur bien-être. Or lecontenu et la
qualité de ce bien-être dépendent de la possibilitéd’avoir et deconserver durablement un
emploi, des gains etqualités liés à cetemploi, de laqualité de la relation sociale liée au travail.

Lorsque unphénomène est angoissant, il ydeuxfaçons de le traiter : la première est de nier son
existence, la seconde est del’analyserpour mieux apporter des solutions éventuellement.Nous
avons choisi la secondedémarche et la compréhension plusfine de la relation entre la
globalisation etl’emploi dans les paysdéveloppés, en étudiant lescomportements des
entreprises de trois secteurs(l’agro-alimentaire, l’automobile, letextile/habillement)dans trois
pays (la France, la GrandeBretagne etl’Italie). Nos résultatscorroborentd’autrestravaux et
donnent deséclairages nouveaux sur cequ’est laglobalisation, sur les nouveauxrapports
qu’entretiennent les multinationales aux territoires et surleursretombées en matière d’emploi.

1. La globalisation n’est pas un mythe

Le premier chapitre de cerapport aabordé le problème, en sedemandant cequ’est la
globalisation. Ilexplored’abord lescaractéristiques de base de ce phénomène etmontre ses
multiples facettes :l’essoraccru des échanges de biens, services etcapitaux, la diversification
des formes etstratégies d’expansionmondiales de firmes. Ilaborde ensuite les raisonspour
lesquelles la globalisation est une des mutations profondes del’économiecontemporaine. En
dehors de lacorrélation classique destendancesobservéesavecl’affaiblissement desobstacles
aux frontières,deux autres raisonsparaissent déterminantes.

La première de cesraisons est lamondialisation de la concurrence.Mais au lieu de se
faire entre les pays celle-citend de plus en plus às’inscrire dans le cadred’oligopoles
internationaux,structurés par les multinationales de la Triade (ÉtatsUnis, Europe, Japon). Ces
oligopoles sontcaractérisés par une instabilité permanente qui estnourrie soit del’extérieur par
l’entrée de nouveaux concurrentsqui se battentd’emblée à l’échellemondiale (exemple
des firmes japonaiseshier et coréennesaujourd’hui) du fait de l’ouverture des frontières,soit de
l’intérieur du fait des mutations technologiques et dela recherche constante de
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nouvelles normes d’efficience. La position compétitive dechaque firme estdésormais
significativement influencée par les autres compétiteurs del’oligopole. Le jeu stratégique que se
livrent les firmes alimentelui-même les pressions. L’intensification desréactions
oligopolistiquess’observedans les coursesstratégiques à l’échellemondiale autour de la
production, le marketing, laR&D. Ces courses conduisent à desinvestissements directs à
l’étranger engrappe danscertains secteurs et certainesrégions dumonde (industrie automobile
dans les PECOhier, dans lesnouveaux paysémergents Amériquelatine ou d’Asie
aujourd’hui).

La deuxième raison tient auxnouveaux comportements des consommateursmarqués
par une tendance à acheter desproduits plus homogènes et àcalquer leursmodes de
consommation les uns sur les autrestout en maintenantparallèlement leursbesoins de
différenciation. Lacrise arenforcé cette tendancecontradictoire car la contraintebudgétaire
renforceencoreplus les exigences sur lesprix alors que la compétition exacerbéeentre les
firmes permet la demande de laqualité, sans lacontrepartie traditionnelle defidélité à une
marque.

Dans ce nouvel environnementplus instable etplus imprévisible, lesfirmes ont perdu la
possibilité dejouer sur un axe unique decompétitivité.Ellesjouent tout à lafois sur lescoûts et
la productivité, la qualité et les délais, de crainte de voir unconcurrent se positionner surl’axe
non retenu. En accord avec lathéorie de l’internalisation,lorsque lesenvironnements sont plus
risqués, les firmes internalisent leurs échanges. Or lesenvironnements internationauxsont par
natureceux où lescoûts de transaction sont les plusélevés. Cesfacteurs expliquentqu’une
partie importante de l’activité internationale est désormais "internalisée" par la
propriété (filiales étrangères de la multinationale) ou quasi-internalisée par les
contrats, accords ou alliances.Ce fait est intraduisible auniveau desdonnéespurement
macro-économiquesmais il a desconséquences pour les économiesinternes despays.

Le chapitre 1 montre que cesmodèles composites decompétitivité sont aussiplusexigeants
sur le plan de l’organisation. Celle-ci doitêtre plus réactive etplus flexible. Dans cette
perspective, lesstratégies de globalisation peuventêtre considérées à lafois comme une
poursuite et une rupture par rapport aux logiques dupassé.
. Elles sont unecontinuitédans le sens oùl’internationalisation aconstammentreprésentépour
les firmes laquête de nouveauxdébouchés, de meilleures conditions d’approvisionnement et de
rentabilisation de leurs capitaux.
. elles représentent unerupture au sens où les firmes ontdésormais unevision d’emblée
mondiale (ou au moinsrégionale) de leurs marchés, rationalisent enarticulant les différentes
étapes duprocessus deproductiondans un espaceplus large que l’espacenationalavec une
spécialisation et une intégration plus forte des activités dispersées géographiquement et une
coordinationplus étroite des unités dugroupe,s’organisent en réseauavecd’autresfirmes.
Tous cescomportementssont destinés àréduire les coûtsunitaires en exploitant les économies
d’échelle, limiter les risques del’investissement international, bénéficier desavantages de la
coopération grâce auxeffets despécialisation etd’échelle.

Dans une logique de firme,la globalisation est doncune nouvelle étape stratégique
dans la recherche del’efficience à l’échelle mondiale. C’est aussi uneétape qui se
caractérise paradoxalement parl’exploitation de la différenciationpour bénéficier deseffets de
proximité des marchés et des consommateurs. C’est donc de" glocalisation" qu’il s’agit
comme lemontreégalement le chapitre 2. Cetteétapeconduit à une interdépendanceaccrue des
systèmesproductifs nationaux et desmarchés puisque désormais,toute modification sérieuse
dans les fluxd’investissements,dansla structure des échanges,dans le niveau des prix ou entre
les parités monétaires a des conséquences directes et indirectes sur les situations économiques
internes des pays.
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2. La globalisation modifie les rapports des firmes multinationales aux
territoires.

Le premier chapitre montre aussi quel’avènement desstratégiesglobalesbouleverse
profondément lesconceptionstraditionnelles sur laportée de lamondialisation et d e
l’investissement direct internationalpour les pays.Hier, on admettaitqu’en de leur taille et
parcequ’elles sont porteuses demodèles de développement(technologie, organisation), les
multinationales influencent davantage qued’autresagentsprivés le développementd’un
territoire déterminé. Aujourd’hui, on considère quel’intensité et lanature del’impact sont
surtout liées aux modalités d’organisation et d’insertionterritoriale adoptées par les
multinationales face aux mutations deleur environnement.

. L’organisationmultidomestiqueprédominantejusqu’àcette dernière décennie,reposait sur la
localisationdanschaque pays d’importance,d’une usine capable defabriquer l’ensemble des
produits du groupecommercialisés sur lemarchénational. Dans cecontexte, l’insertion
nationale de l’usine est primordiale et soninsertion localesouhaitable. Hors desmatières et
composants stratégiques dont le siège gardait la maîtrise, une certaine liberté
d’approvisionnementétait laissée àchaqueusine.Ainsi, la région ou lepays d’insertion
bénéficiait de retombées importantes, notammentd’emploisdirects et indirects

. Avec la globalisation, l’impact sur letissu industriel se réduit notablement.
L’approvisionnementcentralisé etmondial, la spécialisation des unités deproduction et
l’extension des aires de commercialisationtend àdiminuerl’insertion régionale.Il s’en suit une
réduction sensible de l’impact d’uneimplantation sur l’emploi, sur les transferts detechnologie
et plus généralement sur lastructuration du tissu industriel. Enrevanche, parleur niveau
souvent d’excellence, lesfiliales des multinationales contribuent, à travers leurspropres
pratiques etleurs relations avecl’environnement, àélever leniveau de qualification local, à
dynamiser l’enseignement et larechercherégionale, et à entraînerleurs fournisseurs dans des
logiques deprogrès.Enfin, l’exemplarité de leurorganisation et de leur gestion et la spécificité
culturelle de leurs pratiques sontassurément trèsformateurs pour les personnels de ces filiales
mais aussi pour les entreprises dupays (ou de la région) qui lesobservent toujours avec grand
intérêt. C’est l’effet "démonstration "bien connu desmultinationales sur un territoire.

Les modalités d’insertion territoriale des firmes globales dépendent detrois
catégoriesfacteurs 1/L’existence debarrières àla mobilité, très liée au type d’activité, révèle a
priori les difficultés ou les facilités desgroupes à entrer ou sortird’un secteur et donc engénéral
à s’implanter dans unerégion ou à laquitter (délocalisation). 2/ Le degréd’autonomie des
filiales vis à vis de leur maison mère, quivariebeaucoup en fonction des traditions nationales et
surtout desstratégies des firmes,réduit ou accroît les velléitésd’insertion des filiales. 3/Enfin,
le rapport de la firme à son environnementconditionne fortement son insertion locale. En
adoptantune approche passive de son environnement, la firme se contente d’exploiter à
court terme les ressourcesmatérielles disponibles. En adoptantune attitude active, la firme
peut au contraire structurer sonenvironnement et construire sesressources, en tissant des
réseaux departenaires, source àlong terme de richesses potentielles décuplées.

Ainsi, avec lamontée des stratégies globales, lesfirmes recherchentdansl’insertion locale de
leurs filiales les dividendesd’une construction des ressources, ens’efforçant de protégerleurs
activités par des barrières à la mobilité élevées,touten laissant au filiales unminimum deliberté
dans le choix deleurs partenaireslocaux.

Quelles sont les retombées pour les pays les plus développés?

Dans ceux-ci,le choix d’une implantation est de moins en moins motivé par les
seuls facteurs traditionnels (coûts des matières premières, de lamain-d’oeuvre ou des
transports), parce que ces facteurssont à la fois beaucoupmieux partagés et queleur rôle
s’amoindrit face à la montée d’autres facteursbeaucoup plus stratégiques : en particulier, l’accès
à des compétences hautementqualifiées.Avec laglobalisation, latendance à la spécialisation
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des unités deproduction et la mondialisation de la concurrence renforcentencore l’importance
de ces facteurs spécifiques rares.

Dans uncontexte de croissance ralentie et d’exigences accrues des clients,le rôle de la
demande reste plus quejamaisessentieldans ladécision d’investir, mais ildevient secondaire
dans lalocalisation précise des activités,tant les transportssont aujourd’hui faciles et leszones
de distribution considérablementélargies. Làencore, la globalisation, qui cherche à profiter au
maximum deséconomies d’échelle, contribue à accentuer cemouvement. Seul, le cas précis de
la quasi-intégrationd’un fournisseur à safirme clientejustifie une implantation de l’un à
proximité immédiate de l’autre.

L’existence d’un tissuindustriel localétoffé dans le domaine de la firme qui souhaites’im-
planter reste, en revanche, un atout nonnégligeable, car il procure àcette firme un environne-
ment particulièrementpropice : sur leplan matérielcertes (approvisionnements,mainte-
nance...),mais surtout en luifacilitant l’accès à des compétences et à desservices appropriés,
tout en la faisant profiterd’un contexteconcurrentiel stimulant. La firmeglobale cherche, en
effet, à utiliser au maximum les externalités possiblesd’un site.

En revanche,dans les secteursmatures, l’intensification de la compétition par lesprix
conduit à se localiserdans leszones à bascoûts de maind’oeuvrecomme leprescrit le modèle
du cycle de vie duproduit. S’il s’agit enplus d’activités légères,la mobilité du capital
devient très grande. Le chapitre 2 montre que les activités de "routine" sont
directement touchées, ce qui conduit à unemise en compétition de lamain d’oeuvre la
moinsqualifiée despaysdéveloppésaveccelle des pays moinsdéveloppés. Laglobalisation
accroît l’offre de travail peuqualifié. Le chapitre 1 suppose quel’effet dumping social est
fondé sur les possibilitésinstitutionnellesqu’ont les filiales des multinationales depayer en
dessous deleur productivité les salariés incapables de se défendredans cesrégions.

3. Dans les trois secteurs étudiés (automobile, agro-a l imenta i re ,
textile/habillement) l’emploi est sacrifié mais sans que la globalisation soit le
seul facteur en cause.

Les résultatsempiriques montrent que lacréation/destruction d’emplois tienttout à la fois des
caractéristiques de la production et desstructures demarché sectorielles que de la
mondialisation proprement dite.

3.1. Dans le secteur automobile

Dansl’automobile, la mondialisation a étéun facteuramplifiant deslogiques préexistantes. Le
principal motif de se localiser àl’étranger reste pour lesfirmes observées la nécessité
d’approvisionner les marchés domestiques (ouplus largementd’uneensembleconstitué par une
Région de laTriade), de contourner lesbarrières aux échanges(protection des marchés, coûts
de transport).C’est aussi un secteur quis’est inscrit dès les années 70dans une logique de
décomposition internationale duprocès de production et unelogique de rationalisation à
l’échellerégionale de l’Europe (cf.. les stratégies de Renault etPeugeot).

Le chapitre 4 montre combien lesannées 80sont cependant plus contraignantespour les
firmes del’industrie automobile enraison du bouleversement des normesd’efficience et de
l’offensive denouveaux concurrents sur desmarchés relativement saturés.Pourfaire face aux
nouvelles pressions, les firmes ontadopté trois attitudes:
- rationaliser leurs activités de production : automatisation, réorganisation ;
- structurer lafilière automobile :transfertd’activités aux équipementiers,développement des
réseaux de distribution;
- accentuer leur présence àl’étrangeren adoptant progressivement l’organisation"globale".

On retrouve ces comportements en France comme enItalie. Sous lespressions des nouveaux
"compétiteurs", Renault,Peugeot et Fiat ontd’abordcherché à protégerleurs propres marchés.
Mais depuisquelquesannées, ilssont tous engagésdans des logiquesproductivistes et de
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restructuration pour atteindre les niveaux decompétitivité mondiaux. Endécoulent les
fermetures de sites,leur concentration etspécialisation, l’externalisation des activités, la
pression sur les équipementiers et les inévitablesplans sociaux. Aussi,aprèsavoir été un
secteur essentiellementcréateur d’emplois directs et indirects, désormais lesecteur enregistreun
déclincontinu de ses effectifs depuis lesannées 80, la France enregistrant despertesplus fortes
quel’Italie. Ce sont surtout lesemplois dans laproduction quisonttouchés.

Les industries automobilesfrançaise et italienne ont aussiaccéléré leurs stratégies de
mondialisation, enmettant d’abord enplaceun système intégré deproduction enEurope, en
allant à la conquête desmarchés émergentsdepuis ledébut des années 90. Cesstratégies
semblentjusqu’à présent plutôtvertueuses pourl’emploi direct, en permettant de le maintenir,
et indirect, dufait de l’expansioninternationale des équipementiersdans le sillage des
constructeurs. Cependant, les perspectives delong terme sont plussombres. Une tendance à la
délocalisation s’observe ausein de lafilière, l’organisation en"monosourcing" mondial se
développe et les exigences despaysd’accueil, entermes de contenu local, de contribution à la
balance commerciale, sont de plus enplus fortes. De plus, laglobalisationexige la poursuite de
la rationalisation et dela restructuration en France et enEurope pour correspondre aux
nouvelles normes decompétitivité mondialetout au long dela filière automobile.
Cette situation estd’autant plus inquiétante pour laFrance que celle-ci se montremoins
offensive quel’Italie sur les nouveaux marchés. Fiat en effet se développetrèspuissamment
danslesPECO etsurtout innove parun retour à la vieillesolution dela voiture "mondiale" pour
les pays en voie de développement (laPalio).

L’autre industrie qui a connul’un des plusforts déclin de sonemploi dansl’union Européenne
est la GrandeBretagne,bien que cepays ait choisi une optionstratégiqueradicalement
différente : créer unespacespécifique enEurope pour lesinvestissements étrangers(notamment
japonais)fondé suruneflexibilité accrue dumarché du travail etunecertaine dévalorisation de
sa main d’oeuvre. LaGrande Bretagne aenrayé le déclin de sonindustrie. Maisnotreétude
montre qu’il s’agit simplementd’un répit. La poursuite des logiques productivistesdans une
économie automobile mondialisée, devrait engendrer unesituation desurproduction intenable et
donc des restructurations. Labaisse del’emploi britannique n’estqu’àses débuts.Mais il est à
craindre que les logiquesdéveloppéesdepuis ladernière décennie ne soient àl’origine de la
poursuite du déclin de l’emploidanstoutel’industrie automobile européenne.

3.2. Dans l’agro-alimentaire

Même unsecteur traditionnellement"stabilisateur"d’emploi (y compris enpériode decrise)
comme l’agro-alimentaire est devenu destructeur.Le chapitre 5 observe le tournant que
représentent les années 80 pourl’emploi dans lessecteurs agro-alimentaires en France et au
Royaume-Uni.Après trente ans de stabilité,celui-cis’estconsidérablement réduit. EnFrance,
les industries agro-alimentaires ont perdu plus de 50 000emplois depuis 1984,la plupart de ces
pertess’étantproduiteà partir de 1990. AuRoyaume-Uni, le secteur del’alimentation a subi
des pertesencoreplus considérables dépassantles 150 000 sur la même période. L’origine de
ces pertesd’emploisest à rechercherdans deuxtendances lourdesauxquelles la quasi-totalité du
secteur estconfrontée : restructuration et internationalisation.Danscettedouble dynamique, les
grandsgroupesagro-alimentaires jouent detoute évidenceun rôle déterminant,trouvant ainsi
les réponses stratégiques àun contexte mondial de plus enpluscontraignant et instable.

Les caractéristiques de cet environnement sont en effet :
. du côté de lademande,la saturation relative desmarchéstraditionnels, une certaine
homogénéisation des goûts desconsommateurs auniveau mondial, une vive pressionà la
baisse des prix émananttant desconsommateurs que des distributeurs...
. du côté del’offre, uneexacerbation etunemondialisation dela concurrence avec une tendance
à une structuration oligopolistique de certainsmarchés,unerelative cherté dela main d’oeuvre
par rapport au capital, etc.

L’ensemble de ces contraintes nouvelless’imposentaux firmes françaises et britanniques. Les
secondes, ayantsubi les pressions plus précocement etréagi plus tôt, leseffets surl’emploi liés
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se sontproduitsplustôt. A cet égard, le cas britannique peutservird’exemple sur lestendances
à venir susceptiblesd’affecter la France. Defaçon générale,avec undécalage dequelques
années, lesfirmes des deux pays ontprocédé à une rationalisation deleurs activitésaccentuant
leur automatisation, leur recentrage (sur lemétier debase et les segments àplus fortevaleur
ajoutée) et l’externalisation des tâches quin’étaient pasessentielles (entretien, gardiennage,
transport et logistique,etc.).

Par ailleurs, elles ont poursuivileur internationalisation maissous des logiquesdifférentes.
Ainsi, les stratégies internationales denombreuses firmes agro-alimentaires se font deplus en
plus "globales".L’avantage compétitif est alorslargementdéterminé par leurs capacités en
matière deconception et de commercialisation. Les firmes agro-alimentaires"globales"
différencient de plus enplus lieu deproduction et lieu de consommation, spécialisentleurs
unités deproduction àl’intérieur degrandes zones enfonction de leurs compétences, de leurs
niveaux de rentabilité, de leurs coûts et pour desservir une zone demarché plus large que le
marché national. Elles se transformentmême pour certains produits en "assembleurs"
d’ingrédients recherchés au niveau international et apparaissentcommeplus aptes à tirer profit
des économiesd’échelle tout au long de lachaîne devaleur (conception, production,
commercialisation). Mais larationalisationgénérale quiaccompagne ces processus apour
conséquenceaussi les fermeturesd’usines, lesconcentration des sites de production et des
unités de décision.

Bien que ces modèles soientdansl’absolu plus économes enemplois, nous nesommes pas
parvenus à isoler lerôle spécifique de la globalisation desfirmes agro-alimentairesdans
l’évolution récente del’emploi du secteur dans les casfrançais et britannique. Eneffet, dans
cette réduction deseffectifs,gestion serrée de l’emploi,logique productiviste et passage à des
stratégiesglobales se sontcombinés. Toutefois, il ressort que si les conséquences en matière
d’emplois decette nouvelle formed’internationalisationsontaujourd’hui secondaires, elles
risquentdans un avenirproche de devenirplus lourdes. La raison en est leur diffusion à un
nombre plus important de firmes du secteur.

3.3. Textile/habillement

Dans lechapitre 6, l’étude menée sur le textile/habillement enFrance et en Italieconfirme un
certain nombre de résultats connus. La délocalisationapparaîtcomme unesolution dès lors que
les technologies sontbanalisées et les produits aussi. La compétiton se faitalors essentiellement
par les coûts.

Dans l’habillement, les réductions drastiquesd’effectifsdans les 2 paysétudiés résultent des
stratégies de délocalisationdans lesespaces à faibles coûts de main d’oeuvre. Lesfirmes de
l’habillement français ont commencé plus tôt puisque dès les années 80, onassiste à une
substitution accélérée desemplois enFrance par des emplois en Asie et au Maghreb. En
revanche, ellestransfèrent très modérément leurs activitésvers lesPECO, à l’inverse des
firmes de l’habillement italien qui semblentprivilégier cetteRégiondepuis ledébut des années
1990. Dans les deuxpays cependant, les délocalisations apparaissentcomme la solution à la
plusgrandepression de la concurrenceinternationale, orchestrée enFrance progressivement par
la grande distribution. Maisl’ensemble des firmes necèdent pas aux sirènes des
délocalisations. Certaines arrivent encore à trouver des niches decompétitivitéreposant sur le
savoir-faire etl’organisation(dentelle de Calais ou certains des"districts" industriels italiens).

Dansles industries du textile, l’implantation à l’étranger estavanttout offensive ets’inscrit
dans desstratégies de conquête des marchés oupour suivre les clients. Lesréductions
d’emplois enFrance sont surtout dues à lamécanisation et l’automatisationdans lesannées 80
et aux restructurations internes et externes organiséesdans les années 90.

Mais bien que lescontraintessoient similaires,les performances desmodèles français
et italien restent marquées par de profondes divergences.Celles-ci ne sont pas
uniquement imputables aux effets destaux de change.L’organisation par"district industriel"
continued’êtreprédominante en Italie et son efficacité est toujours aussi grande. Les stratégies
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de délocalisationdans cemodèle ontessentiellementconcerné lessegments àfaible valeur
ajoutée. Lesdonneursd’ordres ont continué àapprofondirl’avantageorganisationnel national
dans le domaine des biens àplus fortevaleurajoutée. En conséquence, les réductionsd’emplois
en Italierésultent moins desdélocalisations que de l’adaptationdynamique à la crise et à
l’internationalisation du textile/habillement.

Alors que l’Italie fournit un exempleréussi d’adaptation auxmutations du secteur,s’oppose
une multitude de trajectoires individuellesfrançaises, neproposant aucuneréponse d’ensemble
à la crise et à la mondialisation de la concurrence. Letextile/habillement françaisdevrait engager
une réflexionglobale surl’avenir du secteur,tenantcompte de lamultiplicité des expériences,
dans laperspective dedéfinir des réponsescommunes, et dedéboucher sur laconstitutiond’un
"modèle français".Il serait notammentsouhaitable que le secteur sedirige vers desstructures
plus coopératives (ex. industrie-distribution,donneurd’ordre -sous-traitants).

3.4. Deux conclusions complémentaires

Celles-ci sont le produitd’uneréflexion transversale sur les trois secteurs. La première de ces
conclusions est quedans uncontexte de saturation relative de lademande,plus le secteur est
concentré plus les effets destructeursd’emplois sontamplifiés par unedynamique de
compétition mondialisée (cas de l’automobile et de segments à moindrevaleurajoutéedans
l’alimentaire). La seconde est quemêmedans lessecteurs où la mondialisation organise une
mise en compétition de lamain d’oeuvre peu qualifiée despays développésavec celles des pays
aux règles et législation sociales complètementdifférentes,(le textile/habillement), les stratégies
de coopération au sein de lafilière semblent des réponsesplus efficaces (cas italien).

4. Perspectives de recherche

4.1. Au plan méthodologique.

L’association de l’enquête et del’analysemacro-sectorielle est riche d’enseignements.Le
chapitre 3 a aussisouligné les limitesd’une telle démarche. La contraintemajeurereste
l’importance des données à recueillir, auprès de différents interlocuteurs. Lesresponsables que
nous avonsrencontrés ont toujoursjoué le jeu de lacoopération, bien que s’agissantd’une
question aussi sensible que celle dulienentre lastratégie de leurfirme et l’emploi. D’autres, en
revanchel’ont refuséfaute de temps ou parcequ’ils ne comprenaient pas lesenjeuxd’unetelle
réflexion. Malgré ces difficultés de "terrain", les études sectoriellessont à poursuivre et à
multiplier maisavec unélargissement à d’autresacteurs de la vieéconomique, plus oumoins
"critiques" (syndicats,salariés, organisation desconsommateurs, institutionnels,etc.). Cette
approche pluslarge est particulièrement utiledans laperspectived’une réflexion sur les
solutions qui aussi sectorielles.

4.2. Des questions insuffisamment explorées

Parmi lesquestions pas ou peuabordées, trois nous semblent utilesdans lapoursuite de la
réflexion.

. l’analyse deseffets de la concentration dessites d’activités sur la compétitivité
d’ensemble d’un territoire national.

On a l’habitude desouligner leseffetsnégatifs sur les transferts d’activité entrepays. Or une
plus grandemobilité internationale ducapital accentue aussi les redistributionsd’actifs à
l’intérieur d’un même territoire. La rationalisation quifonde l’organisationglobale l’impose.
Comme l’a montré lechapitre 2, certainesrégions s’en sortent mieux qued’autres.D’une
certainefaçon laglobalisation favorise lacompétition inter-régionale. Cestendances peuvent
aussirenforcer lesdéséquilibres régionaux àl’intérieur d’un pays et nuire à la cohérence
d’ensembled’un territoire. Lesdélocalisationsn’ont pas pourseule cause la concurrence des
pays à bas salaires.
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. la visibilité stratégique de la firme globale.

Cettevisibilité ne concerne pas que les effets del’expansion mondiale. Les stratégiespour
économiser de la main d’oeuvre ("downsizing") empruntentd’autres moyens que les
délocalisations. Le thème sur lelien entre lesnouvelles technologies et l’emploi a fait l’objet de
nombreux travaux. La logique del’externalisation des activitéspoussée àl’extrême a étémoins
étudiée. Or si le phénomène desous-traitancelorsqu’il touche essentiellement auxemplois
annexes(gardiennage, nettoyage,transport, restauration) peut sejustifier- l’entreprisecherche à
se concentrer sur lestâches essentielles,déléguant lesfonctions annexes àl’extérieur- cette
logique a ses limites lorsque ledécoupage des activités touche unnombre croissant de fonctions
(les services informatiques, degestion,l’ingénierie, lesservices administratifs,etc.).Dans ce
cas, l’objectif de lafirme est clair :payer moins cher desservices à l’extérieur.Mais cesouci de
la rentabilité à tout prix ressortd’une visibilité stratégique du court terme et conduit aux
risquesd’un morcellementpoussé de l’entreprise, à uncertainretour de laparcellisation des
tâches, à unevision sommetoute très taylorienne del’entrepriseavectoutes ses conséquences
sur le monde du travail : emploisexternalisésplus précaires,affaiblissement desrelations
socialesdansl’entreprise et démotivation des salariés,existence sur un même site de travailleurs
aux statuts distincts, report sur lesfournisseurs des aléasconjoncturels, etc. L’entreprise en
réseaurisque de se vider de son sens : des savoir -faire seperdentalors même quel a
performance globale suppose lacoopération entre les différentesfonctions, entre
professionalités intra-sectorielle et intersectorielle, pourmieux faire face auxchangement
rapides del’environnement.

.  La visibilité stratégique de l’Etat-Nation

Dans uncontexte qui nerelève plus seulement desmécanismes d’échangesmais plutôt de
l’intégration des systèmes deproduction et des structures concurrentielles par lesfirmes
globales, la redéfinition durôle de l’Etat-Nation se pose.

Dans laphilosophie actuelle, les paysencouragent le développement desfirmes globales car
elles sontconsidéréescommeun instrument efficace de leurcompétitivité. Celles-cisont, il est
vrai, plusaptes àtirer parti de lalibéralisation économique àl’échelle mondiale, en gagnant de
nouveaux marchés, enaccédant à d’autressavoir-faire, enaccédant à desressources élargies et
diversifiées. Dans cesens lamondialisationpeut s’avérerun champd’opportunités.Mais la
mondialisation, en exacerbant laconcurrence, incite nonseulement aux logiques de
rationalisation à vasteéchelle mais aussi à la course permanente à la productivité. Ces tendances
ont un prix à court terme :l’emploi. En effet, le jeu stratégique auquel selivre les grandes
firmes globalesnourrit l’instabilité du systèmedans son ensemble, aussi parce que lesfirmes
semblentengagéesdans unprocessus de rationalisation paranticipation. Lavisibilité des
bénéfices à terme estd’autantréduite.

Les effets pervers de la globalisation sont moins dans la concurrence des pays àbassalaires que
dans lalogique detout un système économique qui ne trouveplus sesrepères. Jusqu’où le
politique peut-il laisser cesystème livré aux seuls mécanismes régulateurs du marchémondial et
à la loi du rendementprivé? Il y a deux manières de répondre. La première estnormative
considérant que laconcurrencen’estpraticable quesi ellereste régulée. Lasecondeest positive
au sens où ilfaut s’interroger sur la pertinenced’unerégulationnationale face à des réseaux de
firmes, hiérarchisés et structurés mondialement. Lesréponsessont vite à trouver caravec la
globalisation,l’économiesemble avoirperdusonâme en mêmetemps que sa géographie.
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